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« Pour moi, le communisme, à cette époque, 
c'était le bonheur sur terre, la fin de la misère 

pour les Martiniquais, c'était déjà cela pour moi. 
Non pas un autre monde mais une autre société1. »

L’attention que nous portons à une cause, ou l’intérêt que nous 
manifestons envers un mouvement est le plus souvent le corollaire de mille 
et une choses vécues, entendues et appréhendées. Nous choisissons d’entrer 
dans une démarche soit parce que nous avons baigné dans cette approche, 
soit parce qu’elle nous a été montrée comme nécessaire par ceux qui avait 
en charge de nous éveiller aux choses essentielles de la vie, un père, une 
mère, un enseignant, un grand ami, une figure emblématique.

Écrire l’histoire des militants communistes martiniquais est lié à la rela­
tion que nous, chercheur, avons eue avec ce milieu. Ce qui nous a poussé à 
nous intéresser à ce groupe politique particulier, ce fut toute une enfance à 
regarder agir notre père René Bosphore secrétaire-adjoint et trésorier d’une 
cellule de la section communiste du bourg de Trinité, ce fut le va-et-vient 
incessant de ses « camarades » communistes discutant sans fin sur le mal­
développement de la Martinique, sur les choix politiques, économiques et 
sociaux faits ou à faire. Ce fut aussi l’aide apportée, par nous, ses enfants, 
au pliage et à la distribution du journal, les chuchotements et la remise dis­
crète des bulletins de vote les veilles d’élections, à ceux qui ne voulaient pas 
se faire repérer communistes. Ce fut surtout le regard dubitatif ou surpris 
des autres, les paroles désobligeantes, les mises à l’écart dans les cours de 
récréation, les durs commentaires « d’après élections » perdues pour les 
communistes (ce fut toujours le cas à Trinité). Et nous nous sommes tou­
jours demandé pourquoi ces communistes, attiraient et effrayaient à la fois, 
ce qu’ils apportaient de particulier, ce que contenaient leurs discours et ce 
qu’ils voulaient.

Malgré tout, le détachement était nécessaire pour traiter notre sujet, 
mais nous ne doutons pas que le lien biographique nous unissant à ce thème 
transpirera dans les pages qui suivront et qui mettront en évidence le par­
cours de ces militants qui ont consacré leur vie à défendre leur idéal, à 
s’exposer aux regards et aux propos des autres.

1 André CONSTANT. Entretien du jeudi 9 avril 2009.
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« L’engagement, qui est moral d’abord, 
débouche évidemment sur la politique2. »

Depuis toujours, le militantisme est le propre de l’action politique ou 
syndicale quoiqu’il existe d’autres types d’entreprises militantes.

« Aujourd’hui, les figures militantes sont multiples et il n’est guère d’acti­
vité sociale qui n’ait ses militants dès lors qu’elle tend à devenir une cause 
pour celui qui l’exerce3. »

C’est l’engagement militant qui a permis aux démocraties de s’affirmer 
sans cesse depuis le dix-huitième siècle. L’action militante s’oppose à l’indif­
férence, à la neutralité du citoyen spectateur, le militant est le citoyen agis­
sant, celui qui décide de ne pas subir et tente d’influer sur ce qui se décide 
ou se passe. Il se met volontiers au service d’une cause, au service des autres.

Seul celui qui a un profond attachement aux valeurs de pluralisme, de 
liberté et qui est prêt à s’engager pour défendre ces idées peut devenir un 
véritable militant. Car s’engager, c’est choisir de manifester ouvertement ses 
choix, on ne devient pas militant par hasard, c’est une démarche consciente, 
volontaire et passionnelle qui implique un don de soi et de nombreux sacri­
fices. En effet le militant s’expose car il fait savoir à tous ce qu’il pense, c’est 
une prise de risques terrible dans certaines sociétés.

Le militantisme communiste est l’exemple édifiant de l’initiative 
citoyenne désireuse de participer au changement en ayant foi dans l’univer­
sel et qui a toujours espéré dans l’émancipation humaine en participant aux 
luttes libératrices, démocratiques, sociales, féministes, écologiques.

« En effet, intégrer le cœur de l’organisation et y occuper des postes de res­
ponsabilité se réalise au terme d’un cheminement long, tortueux et exi­
geant. Cela suppose de rompre avec le monde d’origine, de se soumettre à 
l’autorité du parti, d’assimiler sa doctrine, de s’imprégner de ses valeurs, 
de s’immerger sans retenue dans sa vie de groupe, puis, sous sa houlette, 
de repartir vers la société pour la changer4. »

2 René Menil, Pour Vémancipation et l’identité du peuple martiniquais, Paris, L’Harmat­
tan, 2008, p. 45.

3 Oliivier FlLLlEULE et Bernard Pudai, « 8. Sociologie du militantisme. » Problématisations 
et déplacement des méthodes d’enquête in Eric Agrikoliansky et al, Penser les mouve­
ments sociaux, La Découverte « Recherches » 2010, p. 164.
Marc LAZAR, Le communisme une passion française, Paris, Éditions Perrin, 2005, p. 47.4
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« Militants et militantisme... »
Les premiers militants politiques sont partis du chef-lieu de la colonie, 

bien avant la création du mouvement communiste, les socialistes recrutaient 
en très grande partie à Fort-de-France, bien que le chef de file des 
socialistes, Joseph Lagrosillière fût originaire du bourg de Sainte-Marie. Le 
groupe communiste prit naissance et s’étoffa à Fort-de-France où il n’y avait 
pas de véritable tradition ouvrière ainsi que nous l’entendons dans les villes 
industrielles françaises, pas d’industrie minière, textile, automobile, les îles 
ayant été formatées, dès les premiers temps de la colonie, au xvn' siècle, 
pour la production de cultures tropicales d’exportation

Nous nous interrogerons sur l’implantation du communisme à 
Martinique, allait-elle de soi dans une économie agricole et une société fon­
damentalement différente de la métropole coloniale ? Au moment où l’ex­
pression communiste se manifesta ouvertement vers 1921 dans les discours, 
les articles il y avait seulement soixante-dix ans que l’esclavage avait été 
aboli et que les nouveaux citoyens commençaient leur apprentissage de la 
démocratie dans une société où dominaient les activités agricoles. N’ou­
blions pas que les matrices du communisme français furent les ouvriers, 
citons ce que dit Jean-Paul Molinari sur l’adhésion catégorielle et successive 
des ouvriers D’abord les ouvriers cheminots : « Ouvriers de grandes corpo­
rations, actifs dans les origines du communisme français, ils sont pour par­
tie métallos professionnels, réparateurs des machinismes et des 
mécanismes... en leur temps, les ouvriers du modernisme », ensuite les 
ouvriers miniers :

« À l’instar d’autres partis communistes européens, pendant un demi- 
siècle, jusqu’aux temps récents de la récession de la production charbon­
nière, le Parti Communiste Français - dès ses origines - recrute parmi les 
mineurs une part importante de ses adhérents ouvriers.», et enfin les 
ouvriers métallos : « les métallos communistes forment dans le parti - sûr­
ement dès 1928, probablement dès avant cette date à quasi égalité avec les 
cheminots - l’ensemble de branche, le plus riche en adhérents5.»

Il existait au début du XXe siècle, autour du chef-lieu de la Martinique, 
des distilleries agricoles et industrielles drainant de nombreux ouvriers 
d’usine, main d’œuvre fluctuante, mais elles ne furent pas les premiers lieux 
de recrutement d’adhérents communistes, citons quelques-unes de ces distil­
leries :

« Les établissements Bernus Antoine, Dormoy Henri, Rhum Dillon, Meyer 
Frères6... qui se maintinrent pendant de nombreuses années ».

5 Jean-Paul Molinari, Les ouvriers communistes, Thonon-les-Bains, Éditions de l’Alba- 
ron, 1991, p. 17, 39, 79.

6 Guy Lasserre (sous la direction...), Atlas des DOM, la Martinique, Paris, cnrs, 1977, 
planche 28 Industrie, tableau HT, p. 1.
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Aucun mouvement ou groupe politique n’a jamais pu avancer, se faire 
entendre et connaître, voire s’affirmer que grâce à l’activité militante 
d'hommes et de femmes, dirigeants, délégués ou simples acteurs anonymes. 
En effet le dictionnaire ne définit-il pas le militant comme celui :

» Qui combat dans les luttes idéologiques » (Le Robert d’aujourd’hui 
1992) ou

« Qui lutte, combat pour une idée, une opinion, un parti » (Larousse 
2008)î

Le militant fortement imprégné de convictions, de dogmatisme n’a-t-il 
pas pour mission de relayer les idées, de les répandre, de les prêcher ?

« Le militant ouvrier n’est jamais - et ce serait la même chose pour le mili­
tant des clubs révolutionnaires autrefois ou, avant eux, les militants de foi 
de l’humanisme dévot [...] ou, avant encore, des Ordres mendiants ou 
combattants - que l’exposant visible d’un grand mouvement invisible, 
dont il « cristallise la masse » ou précipite la réaction, qu’importe la 
figure : l’important sera ce lien restitué du perçu au perceptible et du per­
ceptible à l’imperceptible... Toute cette militance, derrière, avec, autour du 
militant »7,

L’objectif général de notre recherche est de remettre au premier plan 
cette activité humaine au centre de l’analyse historique, de faire découvrir 
des approches tant individuelles que collectives pour mesurer l’implication 
d’une famille militante politique, syndicale d’une région à un moment 
donné. Et cela introduit la première partie de l’objet de notre recherche : 
« Militants et militantisme... ».

Notre dessein est d’établir des liens, de faire découvrir des valeurs non 
reconnues, de permettre l’observation et, sans aucune suffisance, la trans­
mission de pratiques militantes. Enfin, notre projet s’entend comme le point 
de départ d’une entreprise mémorielle visant à faire resurgir un groupe mili­
tant avec ses fonctionnalités face à l’actuel effritement du monde ouvrier, 
noyé dans une société confrontée à la montée des individualismes et balayé 
par d’autres méthodes d’implantation.

Au moment où l’histoire patrimoniale restaure les mémoires dans l’his­
toire générale de la Caraïbe; mémoire des lieux avec l’archéologie indus­
trielle, mémoire des savoirs et savoir-faire avec les recherches sur les 
attitudes scientifiques pendant la colonisation, mémoire de la filiation avec 
la vulgarisation de la généalogie, mémoire du vieil objet avec la création de 
lieux publics et privés consacrés à la collecte d’objets témoins significatifs 
de la vie domestique antérieure ; peut-on délibérément tourner le dos à ceux 
qui ont contribué à implanter partis et syndicats, qui ont animé grèves et 
manifestations, qui ont pendant des décennies laissé leurs empreintes sur les 
trottoirs des villes et des bourgs et dans la poussière des campagnes ?

7 Michel DREYFUS, Claude Pennetier et Nathalie Viet-Depaule, La part des militants, 
biographies, militances, dictionnaires, Paris, Les Éditions de l’Atelier/Èditions ouvrières, 

1996, p. 27.
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Reconnaître la place du militant dans les mutations sociales, écono­
miques et politiques de la Martinique, c’est légitimer son rôle de messager 
du groupe mais aussi établir ses convictions et son adhésion à des idées 
fortes qu’il a voulu porter à sa communauté. Car si le militant met en pra­
tique des règles et des principes définis et élaborés par l’ensemble, ses 
actions sont aussi personnelles, concrètes, spontanées et déterminées par la 
profondeur de ses certitudes et son degré d’enthousiasme.

Pour Emile Cap-Gras8, militant communiste, le militantisme est :
« L’aptitude du citoyen à aller vers les autres, c’est une force qui pénètre le 
citoyen lorsqu’il sent que les autres ont besoin d’aide, c’est une force qui 
porte les gens vers les autres9. »

Le militant est telle la fourmi ouvrière qui contre vents et marées, 
contournant inlassablement les obstacles, faisant fi de l’adversité, s’obstine 
à exhiber sa représentation du monde et à transmettre sa part à l’édification 
collective, comme s’il avait été formaté pour cette tâche.

« Militants et militantisme communistes à la Martinique ? »

Aujourd’hui il semble presque inopportun de parler de communisme 
mais le courant de pensée des communistes ainsi que leur présence 
constante a traversé la société martiniquaise pendant plusieurs décennies 
durant le vingtième siècle, l’a sans aucun doute façonné et aucune histoire 
sociale, aucune histoire des mentalités, aucune histoire politique ne peut 
l’ignorer.

Bien que cette présence communiste n’ait commencé à se structurer 
véritablement à la Martinique qu’à partir de 1920, des courants de pensée 
marxiste traversaient déjà la société martiniquaise dès le début du xx' siècle. 
Mais ce fut en consacrant, en 1920, leur rupture10 avec les socialistes et 
Joseph Lagrosillière, que les communistes martiniquais affirmèrent l’origi­
nalité et l’indépendance de leur groupe et mirent en marche la vulgarisation 
de leur idéologie. Soulignons toutefois que la vie politique a toujours été 
très dense à la Martinique et cela dès la seconde moitié du XIXe siècle11 !

8 Émile Cap-Gras, militant communiste depuis 1946, ancien président du Conseil régio­
nal de la Martinique. Portrait dans la partie III.

9 Émile Cap-Gras. Entretien du 10 avril 2009.
10 Dès 1919, au célèbre « banquet de Sainte-Marie », Jules Monnerot, inscrit à la SFIO, 

avait reproché à Joseph Lagrosillière chef de file de la gauche réunie, son alliance avec 
les békés, notamment avec Fernand Clerc. Edouard De LÊPINE. Entretien du 27 sep­
tembre 2008.

11 Avant 1848, l’engagement politique opposait les « colons blancs » et les « libres de cou­
leur », après l’abolition, l’accession à la vie civile et politique des anciens esclaves libé­
rés, introduisit une nouvelle composante dans la bataille politique.

Suite de la note page suivante.
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Différentes étapes importantes vont apporter une vitalité et une 
audience certaine à ces communistes de la première heure ; citons la créa­
tion et la diffusion massive de leur organe de propagande Justice'1, la struc­
turation en cellules à Fort-de-France11 12 13 pour organiser et former les 
militants, la fusion des groupes communistes14, l’expansion vers les bourgs, 
les mornes, les campagnes ainsi que la forte implication dans le combat syn­
dical et culturel.

Certes, il ne s’agit pas, dans les finalités de notre recherche d’écrire 
l’histoire du Parti communiste martiniquais, qu’il conviendrait d’examiner 
peut-être dans d’autres travaux de recherche. Il ne s’agit pas, non plus, de 
dresser un tableau du communisme à la Martinique, ce qui ne serait qu’une 
compilation de renseignements se trouvant dans différents ouvrages traitant 
du communisme dans la région.

Notre intention n’est pas non plus d’élaborer uniquement des notices 
biographiques de communistes réputés, hommes et femmes reconnus et 
impliqués dans l’histoire de la Martinique, ce parti pris nous éloignerait de 
la masse des militants anonymes, ceux qui en dehors de leur activité mili­
tante n’ont pas eu une vie d’exception, ceux dont le visage et le nom n’ont 
pas retenu l’attention, ceux dont personne ne se souvient parce qu’aucune 
rue ni place ne porte leur nom, ceux pour qui aucune statue n’a été érigée.

11 s’agit pour nous de discerner les catégories générationnelles animées 
par la passion militante, de proposer une lecture de leurs pratiques mili­
tantes, de mettre en évidence leurs stratégies remarquables ou non en par­
tant d’une époque où les communistes n’hésitaient pas à s’exprimer et où 
s’affrontaient des idéologies fortes pour arriver aujourd’hui à une période 
où dépolitisation, individualisme sont très présents, enfin de pouvoir signi­
fier s’il y avait un particularisme militant, une spécificité organisationnelle 
chez les communistes martiniquais :

« Le militantisme peut apparaître comme un champ de déploiement et de 
manipulations des émotions. Les messages politiques qui s’efforcent d’em­
porter l’adhésion sont porteurs de "signaux de séduction" dont l’impact

11 (suite)

Ces nouveaux citoyens, après de timides essais, vont « entrer en politique » avec force 
et détermination, à travers différents rendez-vous électoraux. Ensuite, au début du 
XXe siècle, des partis, plus précisément des hommes (Henry Lémery, Victor Sévère, 
Joseph Lagrosillière) se livrent des batailles mémorables pour s’imposer dans le paysage 
politique et à partir des années vingt les partis politiques se structurent, définissent leurs 
idéologies, mettent en place des alliances contribuant ainsi au dynamisme de la vie poli­
tique locale.

12 Création en mai 1920 du journal Justice, sous-titré « organe des intérêts du peuple ».
13 Groupement d’adhérents de base à un parti, particulièrement dans les partis commu­

nistes.
14 Fusion des groupes marxistes « Jean Jaurès » et « Front commun » en 1935 pour former 

la Région communiste de la Martinique.
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est aussi décisif que celui explicite des discours. Ces messages, pour être 
efficaces, doivent être émouvants de façon à constituer, à entretenir des 
sensibilités politiques, ensembles cohérents de sentiments, de passions et 
d’émotions appartenant à un groupe humain en particulier... »15.

Bien que notre propos ne se résume pas à relater l’histoire du Parti 
communiste martiniquais, nous devons nous efforcer de travailler en 
parallèle avec cette histoire et y faire de fréquentes incursions. Et c’est ainsi 
que dans une démarche préalable nous nous sommes attachée à restituer la 
présence de ce parti sur l’échiquier politique pendant le vingtième siècle, 
précisément de 1920 à 1971, soit un demi-siècle.

Les communistes à la Martinique entre 1920 et le début des années
1970. Brève chronique
De la création de leur groupe en 1920 à l’aube des années 70 les com­

munistes ne vont cesser d’être présents sur la scène politique martiniquaise, 
leur audience ira grandissante dans cette première moitié du XX' siècle. Les 
différents rapports demandés par les gouverneurs à leurs services de rensei­
gnements et expédiés au ministre des colonies attestent de l’existence d’un 
mouvement communiste s’organisant, comme le note ce rapport de 1925 :

« II existe toutefois à la Martinique, un groupe communiste "Jean 
Jaurès "et un parti "néo-schoelchériste" qui bien qu’affichant des idées 
purement socialistes, semble associé au premier groupement, en vue de 
partager les envois, - tracts ou fonds, - qui pourraient être envoyés de 
France... La Martinique possède un journal bolchévisant, "la Justice"»16.

Retenons également ce que propose Cécile Celma17 à ce sujet, dans 
L’Historial Antillais :

« Les communistes sont au début très peu implantés dans la classe 
ouvrière, en tant que militants d’une organisation politique. Ils sont pour 
la plupart connus comme des syndicalistes très actifs. Au fur et à mesure 
ils s’imposent sur l’échiquier politique martiniquais. En 1925, ils présen­
tent une liste aux élections municipales du 3 mai à Fort-de-France : la liste 
du Bloc ouvrier et paysan. L’assassinat d’André Aliker leur insuffle un cer­
tain dynamisme et leur permet une véritable "percée politique". Les com­
munistes défraient la chronique et font les frais de la correspondance 
officielle pendant de nombreuses années. Il est fait état de "menées 
communistes dangereuses" et les noms, adresses et professions et activités 
des principaux militants sont retrouvés dans les rapports de police18. »

15 Michel Dreyfus, Claude Pennetier et Nathalie Viet-Depaule, op. cit., p. 46.
16 Slotfom / Fonds ministériels. Carton XIII : Travaux d’ensemble sur l’agitation anti fran­

çaise et bolchévique. FM-13slotfom carton 1 à 3. Dossier 3 : notes sur la propagande 
communiste dans les colonies. Lettre du 5 novembre 1925 (propagande révolutionnaire 
aux colonies, contrôle et assistance aux colonies,

17 Cécile Celma, historienne, responsable de la bibliothèque Schœlcher à Fort-de-France et 
ensuite conservatrice du musée d’archéologie précolombienne.
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Dès la fin des hostilités, au début de l’année 1945, les communistes 
sortant de la clandestinité entreprenaient la reconstruction de leur parti, la 
formation de cadres, l’information et la conquête des masses populaires. 
Les mots d’ordre n’avaient pas changé, ils se présentaient toujours comme 
les défenseurs du peuple, opposés au parti de « l’Usine »18 19. De décembre 
1944 à février 1945, ils lançaient une vaste série de conférences, de réunions 
d’information et, forts du soutien populaire, leur audience ne cessant de 
croître, ils gagnent des batailles électorales importantes20 et symboliques21.

Les décennies cinquante et soixante consacrent la présence des commu­
nistes non seulement dans le paysage politique22 de la Martinique mais aussi 
dans l’espace syndical23, ainsi que dans ceux de l’éducation populaire24, de 
l’accompagnement de la jeunesse protestataire25 et de l’organisation des 
femmes26.

Au début des années 1970, les communistes commencent à perdre pro­
gressivement leur audience mais de manière insidieuse27, car les militants 
sont encore nombreux et même s’ils ne gagnent plus de grandes batailles, ils 
sont encore présents en raison de nombreuses alliances faites avec des 
démocrates dans certaines communes28.

18 Cécile Celma, L’Historial Antillais, Tome V, Pointe-à-Pitre, Dajani Éditions, 1981, Cin- 
quième partie : « Des évènements politiques en Martinique ». Chap. La vie politique en 
Martinique des années 1910 à 1939, p. 328.

19 Les dirigeants d’usine, outre leur force économique, étaient très impliqués dans la vie 
politique.

20 Législatives du 21 octobre 1945 et du 2 juin 1946 : Élections de deux députés commu­
nistes - Léopold Bissol et Aimé Césaire.

21 Aux municipales du 27 mai 1945, les communistes s’imposent dans plusieurs villes : 
Basse-Pointe, Fort-de-France, Lamentin, Macouba, Morne-Rouge, Saint-Esprit.

22 Le 21 septembre 1957, premier congrès constitutif du Parti communiste martiniquais au 
Lamentin.

23 Les communistes sont à l’origine de la création des sections syndicales CGT dans les 
usines, sur le port. Victor Lamon, communiste, est l’instigateur de l’Union départemen­
tale des syndicats.

24 Octobre 1944 : réouverture des centres d’éducation ouvrière, organisés au départ par les 
communistes qui viennent y donner des cours, ces centres seront ensuite récupérés par 
la municipalité de Fort-de-France et deviendront « centres d’éducation populaire ».

25 Début 1945, organisation de la Jeunesse communiste avec Camille Jacaria.
26 Création d’un mouvement de femmes, Jane Léro, Odette et Solange Fitte-Duval, mili­

tantes communistes mettent en place I’ufm.

27 Les communistes aux élections législatives (% de voix) : 1962/ 21,75 % - 
1967/ 16,33 % - 1973/14,06 % -1976/ 9,3 %.

28 1976, alliance aux élections municipales de Trinité avec les démocrates et les républi­
cains menés par Casimir Branglidor contre la droite locale menée par Gérard Telle.
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Les raisons de ce lent recul sont diverses et les interrogations nom­
breuses. S’agit-il de l’arrivée d’autres partis de gauche organisés recrutant 
dans les mêmes espaces populaires et champ idéologique29 ? S’agit-il de 
l’abandon de certaines cellules par les militants ? Le succès des dures 
batailles sociales et syndicales avait-t-il émoussé les ardeurs combatives des 
militants30 ?

La menace de l’abandon ou de la perte de certains acquis sociaux et du 
largage par la France, brandis par les partis départementalistes avaient-ils 
eu raison de l’enthousiasme et de la foi militante ?

« Militants et militantismes communistes à la Martinique de 1920
À 1971 ? »»
Notre parti pris de cette période de 1920 à 1971, tend à cerner ce qui, 

d’après les militants communistes, a induit leur militance : « Assimilation et 
Autonomie ».

En 1920, Jules Monnerot, un des fondateurs du groupe communiste 
donnait sa représentation de l’assimilation et écrivait dans Justice31 :

« Puisse la Martinique passer bientôt du régime des décrets au régime de 
la loi. Que la légalité complétée, soit mise au courant de celle de la Métro­
pole. O puissance de l’ordre, faites obtenir, par exemple, au peuple marti­
niquais, tous règlements et institutions relatifs aux accidents du Travail, à 
la protection de l’enfance. Votre légalité, si elle n’est point lettre morte, 
pour peu qu’on en puisse tirer ce qu’elle contient de libéral, nous suffit. 
L’indication des réformes et la critique des abus auront ici leur bonne 
place. »

Les premiers communistes n’ont jamais caché leur engagement et ont 
organisé leur combat dans la recherche d’une assimilation qui ne serait pas 
qu’une simple imitation disait Monnerot ; « Il ne s’agit pas d’imiter... 
encore qu’il n’y ait meilleur modèle que la France pour le morceau de 
France qu’est la Martinique » mais qui serait le prolongement de l’émanci­
pation de 1848 dans l’acquisition totale de l’égalité et de la citoyenneté 
française.

En militant dès 1920, dès la création du Groupe Jean Jaurès pour la 
justice, l’égalité et l’application des lois de la République, les premiers com­
munistes jetaient les bases de l’assimilation, cette assimilation devait per­
mettre selon eux de résoudre les difficultés sociales, économiques et 
politiques liées au statut colonial, c’était aussi le moyen d’affirmer le ratta­
chement avec la France afin de contrer d’éventuelles tendances séparatistes.

29 Création du Parti progressiste martiniquais en mars 1958. Relance de la Fédération 
socialiste de la Martinique.

30 Acquis sociaux - combat dans la fonction publique.
31 justice du samedi 8 mai 1920, première année, n° 1. Réédition du 1" numéro.



18 Roixnde Bosphore

Après avoir subi le déracinement de la traite négrière entre l’Afrique et 
le Nouveau Monde, enduré les affres de l’enchainement, réclamé et obtenu 
la liberté avec l’abolition de l’esclavage en mai 1848, les nouveaux citoyens 
de couleur pouvaient-ils s’en tenir là ? N’y avait-il pas un après ? Le para­
digme politique de l’assimilation n’était que la finalisation d’un long pro­
cessus qui permettrait aux Martiniquais d’avancer dans une nouvelle étape, 
leur permettre de passer du statut de colonisé à celui de citoyen français en 
totale égalité avec les citoyens de la métropole. Terminer l’intégration dans 
la nation française puisque les hommes de couleur avaient déjà assimilé 
éducation, culture, adopté la langue et le système de valeurs et donné en 
caution leur sang au cours des deux guerres mondiales, et qu’il ne restait 
que l’égalité sociale à acquérir. Mais aucun n’avait vu le prix à payer ; d’un 
côté l’acculturation, les entraves à la recherche d’une antillanité imposée 
par l’histoire et de l’autre la réticence d’une partie de la population française 
se manifestant dans le racisme et les relents du colonialisme si difficiles à 
dépasser.

« La période de l’immédiat après-guerre s’ouvre aux Antilles sur un rejet : 
le système colonial a montré ses limites. Économiquement, ces "îles à sucre" 
subitement privées des échanges réglementés avec la métropole depuis le 
temps de "l’exclusif" ont été obligées de développer des formes d’autosuf­
fisance et de se tourner vers d’autres fournisseurs, comme les États-Unis. 
Politiquement, la demande ancienne de statut départemental apparaît 
comme la seule évolution concevable. Elle correspond à la situation parti­
culière de ces vieilles colonies insulaires, où tous les habitants sont déclarés 
citoyens à l’Abolition de l’esclavage. Mais des citoyens qui restent colonisés 
pendant un siècle. Le statut de département apparaît comme la garantie 
d’une inscription définitive dans un ensemble distant32. »

Le rôle des colonies était de contribuer au développement économique 
de leur métropole et l’exploitation des colonies françaises des Caraïbes à des 
fins d’enrichissement de la France, leur métropole coloniale, avait été éta­
blie dès les premières heures de la colonisation par le système de l’exclusif 
colonial. Dès le xvn‘ siècle, ce système de l’exclusif interdisait aux colonies 
d’entreprendre des activités qui entreraient en concurrence avec celles de la 
métropole, de commercer directement avec l’étranger. Les colonies devaient 
fournir certaines denrées devenues nécessaires à la métropole, que cette der­
nière ne pouvait produire sur son sol. Les colons avaient maintes fois tenté 
de se libérer de ce carcan économique et un commerce clandestin, l’interlope, 
s’était peu à peu développé. Les périodes de guerre avaient mis à mal un sys­
tème qui durait encore dans la première moitié du vingtième siècle, l’insécu­
rité des mers et la baisse de la consommation en Europe, l’effort de guerre, 
entravaient le commerce entre la Martinique et sa métropole. Les habitants 
des colonies antillaises avaient dû développer de nombreuses astuces pour

32 Jacques DUMONT, Le mouvement social, janvier-mars 2010, « La quête de l’égalité aux 
Antilles la départementalisation et les manifestations des années 1950 », p. 2. 
www.cairn.info/arricle, avril 2012.

http://www.cairn.info/arricle
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s’auto-suffire et redéployer l’activité commerciale vers les grandes Antilles, 
voire la côte sud-est des Etats-Unis. Les responsables de sucreries et distilleries 
s’étaient affranchis des directives économiques légales et portaient leurs 
efforts vers d’autres marchés pour écouler leur production. Après la guerre, à 
la reprise des activités économiques avec la France, il n’était plus question 
pour les entreprises, pour les commerçants de replonger dans un tel système 
qui avait vécu et ne se préoccupait pas du développement de l’île. Il était donc 
nécessaire de trouver un autre moyen d’administrer la colonie et la solution 
fut trouvée dans l’application d’un nouveau statut, celui de département 
d’Outre-mer.

Cette assimilation-départementalisation souhaitée, réclamée, obtenue, 
mais appliquée par à-coups, sans cohérence, sans plan d’ensemble ne com­
bla pas les espérances d’égalité, de croissance économique et d’autres reven­
dications politiques sont apparues progressivement, cette fois dans un 
champ identitaire et une reconnaissance partagée, « demandant des solu­
tions courageuses pour le développement, la place et la fonction de l’État, 
la répartition des pouvoirs, la santé, l’éducation... »33.

Dans l’histoire d’un parti politique, les grands événements et combats 
sont nombreux ; ils ne sont pas tous à retenir mais il y a des épisodes clés, 
citons notamment quelques-uns parmi tant d’autres, pour les communistes 
martiniquais - l’assassinat d’André Aliker en janvier 1934, les élections de 
Léopold Bissol et Aimé Césaire à l’Assemblée nationale en 1945, le vote de 
la loi érigeant la Martinique en département français en 1946, la démission 
d’Aimé Césaire alors député communiste en 195634 35, la transformation de la 
fédération en Parti communiste martiniquais en septembre 195733, l’impli­
cation du parti dans les graves événements de décembre 195936, l’applica­
tion arbitraire de l’ordonnance d’octobre 1960 aux dirigeants 
communistes37, la fusillade du Lamentin en mars 196138, la défection d’une

33 Gérard Gabriel Marion, « L’Outre-mer français : de la domination à la reconnais­
sance » in Pouvoirs, février 2005/2, n° 113, p. 21-35. www.cairn.info/article.

34 Lettre à Maurice Thorez et discours, place de la Savane, novembre 1956, en annexe.
35 La Fédération communiste consacre une certaine indépendance avec le PCF en devenant 

le PCM.
36 Justice, 2e n° spécial, jeudi 24 décembre 1959. En décembre 1959, émeutes à Fort-de- 

France sur fond de racisme, les manifestations tournent à l’insurrection, les forces de 
l’ordre tirent et font trois morts. Le PCM a été la première force politique à soutenir les 
manifestants, à condamner la répression policière en réclamant une réunion extraordi­
naire du Conseil général.

37 Ordonnance permettant de muter d’office en métropole un fonctionnaire troublant 
l’ordre public, appliquée à trois dirigeants communistes martiniquais : Walter Guit- 
teaud, Georges Mauvois, Armand Nicolas.

38 Justice, « Sur le front des grèves (dans l’agriculture, dans les usines, à la radio), 
4e semaine de grève », 23 mars 1961, p. 1. Justice, « Les gendarmes mitraillent les tra­
vailleurs du Lamentin : 3 morts, 25 blessés », 30 mars 1961, p. 1.

http://www.cairn.info/article
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partie de la Jeunesse communiste au profit de mouvements « gauchistes »39 40, 
différents congrès importants...

Cependant notre attention retiendra le congrès de 1971, où au moment 
des travaux de la Convention du Morne-Rouge, les communistes martini­
quais s’engagent avec d’autres forces politiques de gauche à militer ouver­
tement pour « l’Autonomie démocratique et populaire ».

Après la lutte pour l’égalité vint celle de la responsabilité politique pour 
les communistes : ne plus être pris par la main, mais regarder droit devant 
et marcher vers son destin pour arriver enfin à la maturité politique. Partir 
à la conquête de l’autonomie c’était se lancer dans la recherche d’une cer­
taine souveraineté de décisions par les Martiniquais, qui devait donner un 
nouvel élan au développement économique et social de l’île. Qui mieux que 
les Martiniquais eux-mêmes connaissait leurs aspirations profondes et pou­
vait décider ?

Bien qu’il ait déjà quitté le Parti communiste quand les communistes 
martiniquais intensifient leur lutte pour l’autonomie, Aimé Césaire s’en 
approche et dans un discours au général De Gaulle en 1964, il demanda une 
large place à l’initiative locale :

« ...l’on ne pourra pas éluder plus longtemps encore un problème qui 
obsède notre jeunesse ; le problème de la nécessaire refonte de nos institu­
tions, je veux parler de nos institutions locales, pour qu’elles soient plus 
adaptées à nos situations antillaises, pour qu’elles soient plus conformes au 
génie du lieu, pour qu’elles soient plus respectueuses de notre personnalité 
et de notre particularisme évident, pour qu’elles soient plus souples moins 
tatillonnes, plus démocratiques, faisant davantage place à l’initiative 
locale, à la responsabilité locale...

Bien sût, cette prise de position en faveur de l’idée d’autonomie41 ne 
s’est pas précisée sans remous, elle s’est lentement imposée aux militants qui 
l’ont embrassée. Elle marqua une nouvelle étape qui imposera de nouvelles 
stratégies militantes. Ces repères chronologiques datent l’engagement des 
militants communistes et situent leur combat en plein milieu de l’histoire 
politique de la Martinique. Cette histoire ne tourne-t-elle pas, telle la roue 
du temps autour de ces deux axes Assimilation et Autonomie ?

39 En 1962, création de l’Organisation anticolonialiste de la jeunesse martiniquaise avec le 
regroupement de la Jeunesse communiste et de jeunes nationalistes.

40 Aimé CÉSAIRE, Cri et Société « Discours du député-maire Aimé Césaire au général De 
Gaulle, président de la République, 1964 », mairie de Fort-de-France, 1978, p. 41.

41 En 1963, au III' congrès du PCM, l’idée d’autonomie est inscrite dans les débats.
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Problématisation générale
Ainsi cette traversée historique du groupe communiste à la Martinique 

nous permet d’avancer notre problématique générale qui s’articulera autour 
de trois points :

Notre réflexion cherchera d’abord à identifier ces militants qui ont pra­
tiquement parcouru un siècle. Par identifier, nous n’entendons pas établir 
une liste ni nous contenter de faire des portraits successifs, tel un diction­
naire relayant noms et identités. C’est le rôle de la biographie.

Notre finalité est de mettre en lumière ces Martiniquais qui n’hésitaient 
pas à s’engager et s’exposer. D’où venaient-ils ? Qui étaient-ils ? Faire 
découvrir des hommes dans leur quotidien militant, familial et profession­
nel, présenter leurs modèles et les origines de leur militantisme.

Ce sont d’abord les militants du lendemain de la première guerre mon­
diale, épris d’idées révolutionnaires mondialistes, ensuite ceux se présentant 
quelques décennies plus tard, comme l’avant-garde de la libération martini­
quaise. Cette première perspective engage notre interrogation dominante : 
Qui étaient ces militants et militantes, anonymes et plus connus de 1920 à 
1970, comment sont-ils arrivés au militantisme communiste ?

Le deuxième aspect de notre problématique se penchera sur les formes 
qu’a pu prendre ce militantisme : Comment s’est traduit ce militantisme 
communiste ? Y-a-t-il eu un militantisme communiste à la martiniquaise ? 
Dans quelles conditions les éléments historiques, culturels et sociaux ont-ils 
pu générer une forme de militantisme spécifique ?

Le troisième axe de notre problématique examinera l’engagement de 
ces militants et ses conséquences dans différentes sphères, dans la sphère 
privée et dans la sphère politique. L’étude de ces conduites militantes nous 
permettra d’avancer les interrogations suivantes : Quelles motivations les 
ont conduits à se dresser à l’encontre des idées courantes et de s’imposer 
dans la société et quelles ont été les conséquences sur leurs vies familiale, 
sociale, professionnelle et publique ?

Comment l’implication singulière de ces hommes et de ces femmes, 
prônant une idéologie marxiste, dans le champ politique martiniquais a-t- 
elle pu produire une force capable de marquer significativement l’histoire de 
ce pays ?
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Regard sur l’histoire des militants communistes dans l’état de la 
recherche
L’histoire politique, pour avoir une véritable assise et permettre une 

réelle compréhension des événements, a dû se renouveler et composer avec 
d’autres spécialités comme la sociologie, le droit politique, la géographie. 
C’est une discipline qui fait appel à des compétences complexes et qui offre 
de grands attraits. C’est en ce sens que l’histoire politique de la Martinique 
a été régulièrement visitée et est restée l’entrée la plus propice à l’étude des 
différents phénomènes qui structurent cette société. Cette histoire politique 
a été traversée par différentes orientations, d’abord écrite par les colonisa­
teurs, elle a évidemment reflétée leur représentation de la Martinique s’in­
téressant particulièrement aux actes administratifs, aux élites dirigeantes. 
Puis ce fut quand les citoyens de couleur accédant au savoir s’en emparèrent 
qu’ils donnèrent peu à peu à voir d’autres aspects de l’histoire politique, 
sociale et économique. Dans le Guide de la recherche en histoire antillaise 
et guyanaise, Jean-Pierre Sainton précise que l’histoire politique antillaise à 
l’instar de toute histoire politique a été une discipline précocement travaillé 
mais il met en avant le rôle des historiens antillais du XXe siècle qui ont su, 
en rupture avec une certaine histoire coloniale, privilégier des moments

r
portants pour en faire des points de départ d’introspection historique :

« Les approches universitaires du politique antillais hors du champ de la 
vision coloniale la plus classique tarderont encore. Il faudra attendre les 
premières générations d’universitaires natifs pour voir apparaitre, seule­
ment au cours des années 1960, les premières études d’histoire sociale et 
politique des Antilles qui concèdent aux exigences de la méthode histo­
rique42. »

Des ouvrages, des travaux de recherche explorent depuis le milieu du 
XX' siècle le champ relatif aux crises sociales et au mouvement ouvrier à la 
Martinique et proposent une véritable connaissance de ce milieu.

Les travaux de Jacques Adélaïde-Merlande ont largement exploré la 
société dans laquelle prend naissance le mouvement ouvrier à la Martinique 
ainsi que les conditions qui ont permis la résurgence du phénomène et sont 
d’une aide précieuse pour aborder l’apparition de la conscientisation poli­
tique et les premiers pas des ouvriers militants.

Son article consacré aux mutations de propriétés (habitations sucreries) 
à la Martinique, en 1886-1887, présenté en 1981 dans L’Historial Antillais 
permet d’appréhender cette nouvelle répartition foncière qui se terminera 
par l’apparition des usines centrales et une nouvelle répartition de la main 
d’œuvre agricole. L’ouvrage, Les origines du mouvement ouvrier en Marti­
nique, 1870-1900, DES, juin 1958, Université de la Sorbonne, édité à Pointe- 
à-Pitre, Cahiers du CERAG, ronéo, n° 26 en 1972, réédité à Paris aux éditions

42 Jean-Pierre SAINTON, Guide de la recherche en histoire antillaise et guyanaise, Paris, 
Comité des travaux historiques et scientifiques, 2011, Tome 1, p. 606-607.
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Karthala en 2000, traitant de la naissance des premières crispations 
ouvrières, ouvre la recherche sur l’organisation des travailleurs.

Mais comme il le souligne lui-même dans cette étude, cerner le groupe 
constituant le monde ouvrier pour l’époque concernée est malaisé, en tous 
cas ne correspond pas aux critères français du milieu du XX' siècle et bien 
que cette étude soit appréciable elle ne comble pas les insuffisances existant 
dans ce domaine de la recherche.

De plus toutes les différentes recherches se sont surtout attachées à 
donner une représentation de l’histoire politique dans sa dimension événe­
mentielle et souvent la visibilité des acteurs passe au second plan. Nous 
citons :

De l’assimilation à l’émergence de la revendication d’autonomie « Une 
chronologie du mouvement social à la Martinique à travers la presse locale, 
1946-1956 » par Cécile Celma dans Construire l’histoire antillaise. « Le 
Parti communiste et le mouvement ouvrier à la Martinique de 1945 à nos 
jours » par Édouard De Lépine dans L’Historial Antillais.

Notre recherche propose une autre approche qui aura la préoccupation 
de mettre en lumière le monde militant et de lui donner une lisibilité diffé­
rente en montrant des parcours, des orientations qui ont pu paraître ordi­
naires mais qui ont leur part - non négligeable- dans la formation d’une 
société.

Il existe, il est vrai quelques ouvrages à propos de figures illustres du 
communisme, mais ce sont des écrits faits par des dirigeants actuels ou par 
des amis et leur objectif est le même, empêcher que ces personnages ne tom­
bent dans l’oubli et les restituer ainsi à la mémoire collective martiniquaise.

Le combat d’André Aliker brochure écrite par Armand Nicolas en 
1974 - Léopold. D. Bissol, sa vie son combat proposé par le PCM en 1983 - 
Château Aubéry (à la mémoire d’André Aliker) en 2008, Georges Gratiant. 
Un avocat dans le siècle en 2009, ouvrages de Georges É. Mauvois aux édi­
tions K - René Ménil. Pour l’émancipation et l’identité du peuple martini­
quais, textes et articles recueillis par Geneviève Sézille-Ménil et publiés chez 
L’Harmattan en 2008.- Philibert Duféal. Militant communiste et 
syndicaliste martiniquais par Juliette Sméralda en 2009 aux éditions K.
« Jules Monnerot, le maître et André Aliker, un héros de notre temps », par 
Armand Nicolas, dans Les Cahiers du Patrimoine, hommes et femmes 
célèbres en 2010.

Au niveau national, la mise en valeur et le sauvetage des militants 
ouvriers et communistes français commencent dès 1964 avec la réalisation 
du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier et du mouvement 
social plus généralement appelé dictionnaire le Maitron, il s’agit d’un 
ouvrage parti à la découverte de militants qui n’avait pas eu une vie 
d’exception et dont le destin était de sortir des mémoires, et ce dictionnaire
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s’est proposé de les exposer dans la vitrine d’un inventaire accessible à tous. 
Qu’en est-il des militants communistes martiniquais dans cet ouvrage ?

Le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier et du mouvement 
social fait mention d’un certain nombre de militants martiniquais. Précisé­
ment dans la quatrième partie traitant de la période 1914/1939, des notices 
bibliographiques de quelques lignes retracent le parcours d’hommes enga­
gés silencieusement ou publiquement dans la cause syndicale et politique. 
La quasi-totalité des textes43 a été proposée par Cécile Celma et les notes 
sont tirées des travaux de son mémoire de maitrise de 1972. Malgré leur 
manque d’ampleur, ces annotations ont eu le mérite de s’intéresser à la part 
des militants martiniquais, à la vie d’hommes engagés tant dans le militan­
tisme communiste que dans l’organisation syndicale, économique et cultu­
relle. Les militants martiniquais répertoriés en 2007 dans le Maitron sont 
les suivants

André Aliker, Joseph Bernadé, Léopold Bissol, Saint Orner Bringtwon, 
Albert Crétinoir, Joseph Del, Elizé Désir, Georges Gratiant, Gabriel Henry, 
Victor Lamon, Génius Lapierre, Jules Monnerot, Cornélien Nieger, Victor 
’ortel, Lambert Sainte Croix, Henri Sarrotte, Iréné Surena , Albert Tripot.

De nouveaux chantiers44 sont en permanence ouverts par les promo­
teurs du Maitron et gageons que nous retrouverons de plus en plus de 
notices biographiques sur des militants communistes martiniquais.

Appropriation et traitement des sources 
Les ouvrages de référence

L’histoire politique de la Martinique a suscité un certain nombre 
d’écrits, même de manière indirecte, nous citons ici quelques références sur 
le sujet :

Édouard De LÉPINE, Questions sur l'histoire Antillaise, Désormeaux, 
1978.

Jacques AdÉlaIde-Merlande, Histoire générale des Antilles et des 
Guyanes. Des Précolombiens à nos jours, Éditions Caribéennes, 1994.

43 Nous savons que la direction du Dictionnaire a sollicité des historiens de la Caraïbe 
francophone pour certains articles. Édouard De Lépine a été contacté pour rédiger un 
article sur Camille Darsières, secrétaire général du PPM. Jean Pierre Sainton, historien, 
universitaire a rédigé la notice de Rosan Girard, député-maire communiste de la Gua­
deloupe.

44 Les promoteurs du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier et du mouvement 
social ont prévu pour la période 1945/1968, 12 nouveaux tomes dont 5 ont déjà été 
publiés à Paris aux éditions de l’Atelier et recherchent des historiens antillais pour com­
pléter les biographies de leurs compatriotes.
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Richard D. E. Burton, La famille coloniale. La Martinique et la Mère- 
Patrie 1789-1992, l’Harmattan, 1994.

Justin Daniel (sous la direction de), Les iles caraïbes. Modèles poli­
tiques et stratégies de développement, Karthala - CRPLC, 1996.

Fred Constant et Justin Daniel, 1946-1996, Cinquante ans de dépar­
tementalisation outre-Mer, l’Harmattan, 1997.

Jacques Adélaïde-Merlande, Histoire contemporaine de la Caraïbe et 
des Guyanes de 1945 à nos jours, Karthala, 2002.

Ces différents écrits permettent d’aborder le sujet mais nous avons tenu 
à faire une large place aux sources orales, qui en dépit du travail considé­
rable réalisé par les Archives départementales offrent encore des champs à 
défricher. Il faut faire resurgir des mémoires les attitudes, les comporte­
ments et les agissements.

La parole des militants, sources orales et analyse

Dans un premier temps, nous avons cherché des témoignages, peut-être 
pas tout à fait fidèles, de personnes ayant recueilli des souvenirs des pre­
miers militants45, pionniers du militantisme communiste. Nous savons que 
ces déclarations doivent être traitées avec attention, car ce sont peut-être des 
ouï-dire, des interprétations et les personnes interrogées étaient très jeunes 
lorsqu’elles ont côtoyé ou entendu parler de ces militants.

Ensuite nous tenions à recueillir les témoignages de militants encore 
présents sur leur propre vécu, par le biais d’entretiens-dialogues. Militants 
des décennies éloignées ou proches, âgés certes mais dont la parole recueillie 
a largement pesé sur nos travaux car elle constitue une source directe.

Nous nous sommes penchée également sur les sources orales recueillies 
par les archives départementales de la Martinique. Mais ces données ne 
concernent pas spécifiquement des militants communistes, les agents ont au 
gré de leurs recherches interrogé un certain nombre d’anciens appelés 
« grands témoins » et ont adopté une classification autour de thèmes géné­
raux tels : l’école, la santé, les petits métiers, les loisirs...

L’exploitation historique des sources orales est délicate car elle doit 
prendre en compte de très nombreux paramètres qu’il faut maîtriser avec 
prudence. Le procédé retenu pour l’analyse de ces entretiens nous est pré­
sentée par Florence Descamps46 à qui l’on doit une inestimable contribution 
pour le traitement de ce type de sources. La méthode éprouvée qu’elle nous

45 Ces premiers militants du début du communisme sont décédés depuis un long moment.

46 Florence Descamp, L’historien, l’archiviste et le magnétophone. De la constitution de la 
source orale à son exploitation. Paris, Comité pour l’histoire économique et financière 
de la France, 2005.
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propose dans son ouvrage est celle de Claude Dubar et Didier Demazière 
qui soulignent :

« ...l’importance à accorder au statut de "la parole des gens" pour appré­
hender leurs représentations : Les entretiens ne nous livrent jamais des 
"faits mais des mots" ; ces mots expriment ce que le sujet vit ou a vécu, 
son point de vue sur le monde... Comprendre le sens de ce qui esc dit, ce 
n’est pas seulement être attentif, écouter et faire siennes les paroles enten­
dues, c’est aussi analyser les mécanismes de production du sens, comparer 
des paroles différentes, mettre à nu les oppositions et les corrélations les 
plus structurantes... »47.

L’exploitation des différentes sources orales inclura deux étapes capi­
tales, d’abord l’analyse de chaque entretien permettant d’en sortir la 
« logique narrative » qui lui est propre et la « logique sociale » relative au 
témoin interviewé, suivie d’une étude lexicale, qui fera ressortir « la struc­
ture du monde vécu et la position du sujet dans ce monde », ensuite une 
deuxième phase procédera à la mise en commun et la comparaison des dif­
férentes analyses pour en sortir des schémas, des représentations, des modes 
d’organisations et pour tenter de saisir une réalité passée.

Les sources écrites dans la presse

La presse et les imprimés. Même si elle a tendance à se faire discrète 
aujourd’hui, la presse d’opinion avait tenu une large place dans le paysage 
éditorial de la Martinique jusqu’aux années 1990. Dès les années vingt, il y 
eut foison de journaux, tant d’information que d’opinion ; l’alphabétisa­
tion, même si elle ne touchait pas tous les milieux, avait fait des avancées 
considérables et on notait l’émergence d’une classe moyenne peu étoffée 
certes, mais avide de lecture et qui s’intéressait à l’information venue de 
l’extérieur, aux nouvelles expériences et idées qui abondaient dans ces jour­
naux.

Justice - Hebdomadaire d’information et d’opinion des communistes, 
se voulant un journal d’appui des revendications des travailleurs et de 
dénonciation de toute dérive ou d’abus pouvant contrarier l’avancée de ces 
revendications. Nous avons commencé par le dépouillement systématique 
des numéros de Justice disponibles aux archives du journal, aux archives 
départementales et à la bibliothèque Schœlcher. Organe de propagande des 
communistes martiniquais depuis 1920, le périodique s’est révélé être un 
précieux allié et un formidable outil de travail tant par la quantité et la qua­
lité des données. C’est l’analyse poussée des articles, du lexique, le regard 
sur le militant « journaliste », le militant « diffuseur », le militant « lecteur » 
qui a dirigé nos réflexions.

47 Cité par Florence Descamp, op. cit., id., p. 460.
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Nos références à Justice seront très nombreuses et cela pourra sembler 
excessif mais les communistes sont Justice, leur journal est leur clone, nous 
dirons leur « avatar », on ne peut faire d’études sur les militants commu­
nistes à la Martinique sans mentionner leur journal qui a traversé le 
XX' siècle malgré quelques fortes turbulences. À l’occasion du 90' anniver­
saire du journal, Maurice Belrose dans l’éditorial du 6 mai 2010 nous 
apprend que :

« Justice est le doyen d’âge de la presse martiniquaise et le plus ancien jour­
nal communiste de l’Amérique latine et de la Caraïbe. »

Justice a toujours voulu proposer une information citoyenne, Luc Cha- 
tel, nous propose une approche de ce que peut-être l’information citoyenne 
en la présentant comme :

« Ce qui favorise la capacité des personnes à participer à l’élaboration des 
décisions qui les concernent à tous les niveaux et dans tous les domaines 
de la vie en société'8.»

Justice s’inscrivait dans une démarche positive pour donner du sens aux 
messages qu’il véhiculait en développant différentes fonctions : encourager 
l’esprit critique, combattre toute forme de pensée unique, proposer de 
s’éloigner des idées reçues, du prêt à penser et du fatalisme.

La volonté du journal était d’apprendre aux citoyens lecteurs militants 
à élaborer leurs propres opinions, en s’émancipant de la pression et du 
regard du politiquement correct, en variant les sujets et les personnes inter­
rogées, en cultivant la diversité et le contredit. En plus, il exhortait à l’ac­
tion, tentait de faire entrer dans l’engagement et dans l’activité participative 
tant individuelle que collective, en présentant et valorisant des expériences 
et des modèles, en exposant des stratégies réussies, en suivant les dossiers 
sur une certaine durée pour ne pas passer d’un événement à l’autre, en 
observant ce que certains journalistes appellent le « devoir de suite ». Enfin 
il incitait à participer au débat public en accordant une place à la parole des 
militants, leur permettant de se faire entendre, intégrant les lecteurs dans le 
débat citoyen et ainsi générant une dynamique collective. Exploiter les 
articles du journal c’est faire « parler » les militants rédacteurs.

Les revues des communistes martiniquais - la Revue de la Martinique 
de Jules Monnerot, la revue Action mise en place par les théoriciens du pcm 
et dirigée par René Ménil, confirmeront aspects théoriques, orientations 
politiques et choix stratégiques pour l’action.

Nous nous sommes aussi intéressée à d’autres organes de presse, pas 
dans la totalité des numéros parus, pour avoir des avis d’opposants sur les 
militants communistes, La Démocratie coloniale où Jules Monnerot a 
travaillé et qu’il quittera avec éclat, Le populaire de la Martinique, organe 48

48 Cité dans Place Publique feuille éditée par le ministère à l’intention des enseignants, sep­
tembre 2009. Luc CHATEL, homme politique français, ministre de l’Éducation nationale 
2009/2012.
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du Parti socialiste SFIO de 1955 à 1960, La Paix journal de l’évêché qui s’op­
posera bien des fois aux communistes dans les années vingt et trente, la 
Petite Patrie pour des informations sur le chef-lieu et Le Progressiste, jour­
nal du Parti progressiste martiniquais, créé par Aimé Césaire après son 
départ du PCF et dirigé par Camille Darsières.

Les archives du pcf, la fin du secret

Nous avons aussi interrogé les Archives du Parti communiste français 
pour connaitre le regard des militants métropolitains sur les militants mar­
tiniquais. Les fonds du PCF ainsi que les archives de PHumanité déposés aux 
archives départementales de Seine-Saint-Denis à Bobigny49 sont maintenant 
disponibles aux chercheurs et contiennent entre autres éléments : des éva­
luations et rapports sur l’activité des fédérations d’Outre-mer, la correspon­
dance avec les partis « frères », des motions prises lors des évènements 
ayant secoué la Martinique. En effet, les archives départementales de la 
Seine-Saint-Denis à Bobigny, à la suite d’initiatives multiples, conservent ces 
fonds ainsi que d’autres fonds appartenant à des organisations syndicales 
ouvrières. Cette concentration fait des archives départementales de la Seine- 
Saint-Denis un lieu de référence pour l’histoire du mouvement communiste 
et facilite le travail des chercheurs. La mise à disposition des archives au 
public est intervenue quand la sensibilisation des responsables communistes 
à la nécessité d’une politique d’archives a pris un véritable essor, incluant, 
conservation, préservation et communication.

Frederick Genevée, responsable des archives du PCF nous renseigne sur 
les réalités juridiques et historiques que recouvre la notion « archives du 
PCF » :

• « Archives de direction : congrès, comité central, bureau politique, 
secrétariat

• Archives des sections de travail, sections de politique extérieure, 
section des cadres, section agraire, commission de contrôle poli­
tique.

• Archives des documents publics en direction des non communistes, 
tracts affiches, communiqués de presse...

• Fonds d’ouvrages conservés à la bibliothèque marxiste de Paris, 
ouvrages, brochures communistes et étrangers50. »

49 Cité par Florence Descamp, op. cit., id., p. 460.
30 Frederick Genevée, agrégé, docteur en histoire, La fin du secret. Histoire des Archives 

du Parti communiste français, Paris, Les Éditions de l’Atelier, 2012, p. 16-18.
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Les sources administratives

Nous nous sommes penchée sur les dépôts faits par les gouverneurs et 
les préfets de la Martinique aux archives nationales et départementales.

Les archives départementales de la Martinique

Les séries modernes
Elles couvrent une vaste période de 1790 à 1946, et sont constituées 

par des documents d’archives provenant de plusieurs fonds. Nous nous 
sommes intéressée aux fonds du contrôleur colonial (enregistrement des 
actes du ministre et du gouverneur), du cabinet, du directeur de l’intérieur, 
du secrétariat général de la fin du XIXe siècle à 1946 archivés dans les séries 
1m administration générale, 3m élections, 10m affaires communales.

Source d’information irremplaçable pour l’historien, ces archives reflè­
tent toute la vie administrative, sociale de l’époque coloniale. Elles fournis­
sent des éléments précieux sur l’hygiène et la santé, sur la création des 
syndicats ouvriers, sur les conflits du travail, sur l’état d’esprit des ouvriers 
agricoles pendant la récolte de la canne à sucre, sur l’état des habitations et 
des usines. Ces informations nombreuses et précises sont contenues dans les 
rapports des gouverneurs, dans leurs discours au Conseil général et dans les 
rapports de gendarmerie qu’ils recevaient très régulièrement.

Les séries contemporaines
Nous avons consulté la série w ou « série continue » ou « archives 

contemporaines » pour avoir accès aux archives publiques pour la période 
de 1945 à 1971. Nous avons pu, alors, examiner le fond provenant de la 
préfecture de la Martinique - d’abord celui du secrétariat général aux 
affaires économiques, au développement industriel et touristique,

Nous avons aussi étudié les lots provenant du bureau des élections de 
la préfecture, notamment la série 1158 w qui regroupe les procès-verbaux 
de différents scrutins électoraux de 1945 à 1960.

L’examen de ces pièces nous a permis de mettre en évidence les groupes 
et les hommes présents sur la scène publique à cette date ainsi que leur 
appartenance politique afin de vérifier l’importance de l’ensemble politique 
auquel nous nous intéressons.

Il s’agira pour nous, à partir de l’analyse des résultats des élections de 
cette époque - élections municipales, cantonales et législatives - de présen­
ter d’abord le nombre d’élus et la variation de ce nombre sur la période étu­
diée, ensuite, en utilisant les pourcentages de voix obtenues dans les 
différentes communes, de mesurer la part réelle de communistes dans la 
population martiniquaise et leur lieu d’implantation.
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Ensuite nous avons recherché dans les séries regroupant les rapports, 
délibérations du Conseil général de 1940 à 1979, les rapports, procès- 
verbaux et délibérations de la commission départementale de 1956 à 1981, 
les rapports, délibérations et actes administratifs du Conseil général de la 
Martinique de 1947 à 1993, pour connaître toutes les décisions proposées 
et entérinées par les conseillers généraux de l’époque sur notre sujet. Notre 
réflexion s’est surtout attachée à étudier les positions des conseillers géné­
raux du groupe communiste.

Nous avons aussi consulté la série 1192 w rassemblant les documents 
provenant du service de l’aide sociale et mentionnant l’aide-ménagère et 
médicale aux familles. L’observation de ces dossiers nous a aidée à position­
ner l’état social du département.

Le Conseil général de la Martinique étant la grande instance de la colo­
nie et ensuite du département, avait les compétences pour organiser avec les 
services de l’État, la vie sociale, économique, éducative de la Martinique. 
Cette assemblée constituait une tribune où les différents groupes politiques 
faisaient entendre leurs voix. L’analyse des discours des conseillers généraux 
- discours d’ouverture de session, discours de prise de fonction nous a per­
mis de connaître leurs projets en relation avec notre sujet d’étude et leur 
capacité à les défendre.

Les archives municipales

Aux archives municipales des communes de la Martinique se trouvent 
les délibérations des conseils où siégeaient des militants dans des municipa­
lités communistes et non communistes. L’objectif de leur exploitation était 
d’étudier le militantisme des élus communistes de proximité. Pour diffé­
rentes raisons, mauvais état des archives suite à des catastrophes (incendies, 
inondations), refus de communication des services ou remise en état des 
archives etc. Nous n’avons pu consulter que les archives municipales des 
communes de Fort-de-France de 1945 à 1952, chef-lieu de la colonie et du 
département et de Trinité de 1939 à 1945.

Les archives nationales

Nous avons étudié les rapports contenus dans les dossiers des Services 
extérieurs, des Affaires générales du Cabinet, des Affaires particulières et 
Affaires politiques du gouvernement de la colonie et de la préfecture. Nous 
avons également examiné la correspondance entre les gouverneurs, les pré­
fets et leur autorité de tutelle - ministère de la Marine et ensuite ministère 
des colonies ainsi que les rapports des services de renseignements généraux 
de la Martinique. L’analyse de ces dossiers et de cette correspondance dépo­
sés aux Archives nationales sur les sites de Fontainebleau transféré à
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Pierrefitte et d’Aix en Provence a permis d’évaluer le regard que les autorités 
locales avaient et renvoyaient des militants communistes.

Aux Archives nationales de l’Outre-mer à Aix-en-Provence 
(anom).

Nous avons dirigé notre consultation vers deux types de documents 
d’archives :

Les rapports des gouverneurs de la Martinique vers le ministère des 
Colonies pour la période de 1920 à 1938 environ, rapports concernant la 
situation politique, les militants politiques socialistes et communistes de 
cette époque.

Les rapports des services chargés de la surveillance politique des origi­
naires d’Outre-mer en France, c’est une source pour l’étude des mouve­
ments révolutionnaires car ce service s’intéressait particulièrement à ceux 
qui fréquentaient les mouvements de gauche. Il fut institué par arrêté du 
12 décembre 1923. Ce service disposait d’agents infiltrés et de correspon­
dants dans les différents milieux, il collaborait avec le ministère de 
l’intérieur et les services de police. Il fut d’abord rattaché à la direction des 
services militaires ensuite à la direction des Affaires politiques. Ces rapports 
donnent des informations assez complètes sur les Africains, les Asiatiques, 
un peu moins sur les originaires des Antilles.

Au CENTRE DES ARCHIVES CONTEMPORAINES DE FONTAINEBLEAU-
PlERREFITTE

Au centre de Fontainebleau-Pierrefitte, nous avons consulté les archives 
déposées par le ministère de l’Outre-mer entre 1944 et 1971.

Nous avons pu examiner la correspondance de la préfecture de la Mar­
tinique vers le ministère de l’Outre-mer, les dossiers de renseignements et de 
synthèse, qui nous ont permis d’approfondir un certain nombre de données 
sur les élections, sur les événements, sur la situation politique et sociale dans 
le département. Ce dépouillement a été utile pour observer le regard des 
autorités sur les militants communistes par le biais des rapports de police et 
de renseignements généraux.

Regard sur une historiographie circonstanciée
Notre travail de recherche s’est également appuyé tant sur l’historio­

graphie des Antilles que sur l’historiographie du communisme.
Nous avons fait appel aux travaux des historiens qui oeuvrent pour 

faire émerger l’histoire antillaise, voire caribéenne, travaux qui nous ont 
permis de situer les militants dans leur espace culturel, historique et géogra-
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phique. Il était aussi nécessaire de confronter nos affirmations et réflexions 
à celles des historiens qui ont déjà travaillé sur le communisme, et pour 
nous éviter de nous orienter vers une vision linéaire du militantisme, nous 
nous sommes référée à des ouvrages divers sur la question pour nous ouvrir 
à la diversité des types de militants et de militantisme.

« Les historiens de métier n’ont jamais eu le monopole de l’écriture de 
l’histoire. Le passé appartient à tous et les appropriations qui en sont faites 
ont toutes leurs propre légitimité, qu’il s’agisse de celles des essayistes, des 
romanciers ou encore des fêtes néo-celtes ou néo médiévales51. »

C’est ainsi que nous avons fait appel, pour cette étude à la sociologie, 
aux sciences politiques pour appréhender les mutations de la notion d’en­
gagement au militantisme, les transformations politiques de l’Outre-mer 
français et l’évolution du mouvement communiste.

Le plan et la méthode
Le plan envisagé s’est organisé en trois grandes parties, chacune divisée 

en plusieurs chapitres.
Une première partie s’articule autour du schéma de l’identification des 

militants. Il s’agit d’abord de mettre en évidence les origines sociales et cul­
turelles, ensuite de comprendre comment et pourquoi on devenait militant 
communiste, d’évaluer la pertinence et la diversité du recrutement, de faire 
le point sur leur niveau d’études, sans oublier d’explorer la question du 
genre chez ces militants. C’est tout le particularisme social des militants 
communistes martiniquais qu’il s’agira d’éclairer.

Nous avons introduit cette première partie par un chapitre rappelant le 
cadre et les structures politiques, économiques, sociales et culturelles de la 
Martinique dans la première moitié du XX'siècle. Nous montrons comment 
un groupe politique, comme tous les autres, prend de la distance avec la 
question de couleur, pour affirmer sa position anticolonialiste et placer son 
combat dans le cadre de la lutte des classes. Pour les communistes c’est le 
colonialisme et le capitalisme dans l’obsession du désir de possession qui 
ont engendré racisme, notion de supériorité d’un groupe sur un autre.

La deuxième partie examine les pratiques et les stratégies militantes. 
Les différentes formes et les degrés de militantisme, l’apprentissage et la for­
mation en analysant les attitudes des militants à travers les missions mili­
tantes ainsi que l’expression et les lieux de ce militantisme.

Une troisième partie appréciera les répercussions de ce militantisme 
agissant sur la vie privée, familiale, professionnelle. Elle dégagera également 
les effets de ce militantisme communiste au niveau public, dans la cité, en

5) Christian Delacroix, François Dosse, Patrick Garcia et Nicolas Offenstadt, Historio­
graphies, I Concepts et débats, Paris, Gallimard, 2010, p. 13.
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étudiant l’impact de l’action de terrain sur la place des communistes dans 
l’espace politique martiniquais ainsi que les réactions des autorités et des 
autres Martiniquais face à ce militantisme offensif. Mais nous ne pourrons 
brosser un tableau du militantisme communiste sans tracer le portrait et 
faire entendre le récit de quelques militants.



PARTIE I

PROFIL DE MILITANTS
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Chapitre I

Les militants communistes dans leur traversée 
de la société martiniquaise

La Martinique du début du XXe siècle aux années 40
La Martinique petite île de 1 080 km2 de l’archipel des Caraïbes, est 

devenue possession française en 1635, colonie vouée aux cultures 
spéculatives (pétun, sucre, coton, café...), mais c’est le sucre qui fit la 
renommée de l’île. Pour faire face à la fabrication de la précieuse denrée, des 
captifs noirs furent introduits et ensuite réduits en esclavage en remplace­
ment des engagés français et les colons s’installèrent sur de grands ou 
moyens domaines, les habitations - sucreries, caféières... - dont une 
définition avait été proposée par l’historienne Liliane Chauleau en 1984 :

« L’habitation, au XVII' siècle, désigne à l’origine l’établissement puis la 
terre défrichée. Puis le mot prend un sens plus précis : l’habitation devient 
la cellule économique par excellence, le type même de la propriété aux 
Antilles52. »

Pendant la période coloniale les termes habitation ou plantation furent 
indifféremment employés pour désigner une même réalité. Dans l’introduc­
tion de l’ouvrage La plantation coloniale esclavagiste xvn'-ra' siècles, 
Danielle Bégot présente une approche plus pragmatique du système de la 
plantation ou habitation :

« Mais l’essentiel reste qu’à l’origine, habitation ou plantation, il s’agit 
d’un type de mise en valeur, lié au défrichement de terres neuves, de terres 
vierges Bien plus, si la plantation (ou l’habitation) est un "système agraire" 
elle est aussi et avant tout, selon la formule de Jean Benoist, "un système 
social". Sa caractéristique essentielle est d’avoir fonctionné pendant deux 
à trois siècles en recourant à un mode d’exploitation fondé sur la mise en 
esclavage soit de populations indigènes ..., soit d’éléments allogènes... »53.

Ainsi apparait une société hiérarchisée en fonction de la richesse et de 
l’origine ethnique. Le colon, maître blanc, dirige l’habitation où l’on 
retrouve sa famille, ses employés blancs et ses esclaves, la colonie est

52 Liliane Chauleau, L’habitation, domaine terrien des Antilles avant et après la révolu­
tion industrielle, CRDP, Fort-de-France, 1984, p. 5.

53 Danielle BÉGOT (sous la direction de), La plantation coloniale esclavagiste XVIP-XIX’ 
siècles, Paris, CTHS, 2008, p. 17-18.
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administrée par un gouverneur mais ce sont les colons blancs qui détiennent 
les pouvoirs politiques et économiques. L’abolition définitive de l’esclavage 
a lieu en mai 1848, les esclaves libérés deviennent des citoyens français, les 
colons sont indemnisés pour les pertes subies mais les structures sociales ne 
changent guère. La fin du XIX' siècle est marquée par des crises sucrières qui 
entrainent faillite, baisse de salaires et chômage et le XXe siècle débute par 
des grèves, des révoltes qui ébranlent la société martiniquaise.

Les errances de l’administration coloniale et les activités

POLITIQUES AU DÉBUT DU XX' SIÈCLE

À l’aube du vingtième siècle, la colonie de la Martinique, bien que terre 
française depuis trois siècles entrecroisait sur bien des points caractéris­
tiques démocratiques et arrogances coloniales. Sur le plan administratif, 
l’ile divisée en deux arrondissements, neuf cantons, trente et une communes 
était dirigée par un gouverneur nommé en France, dépendant du ministre 
des colonies, assisté de trois chefs d’administration et du conseil privé. En 
parallèle, un Conseil général de trente-six membres renouvelables par moi­
tié tous les ans, deux députés et un sénateur élus au suffrage universel mas­
culin la représentait au niveau national. Si les compétences et 
responsabilités des uns et des autres étaient bien définies par différentes lois, 
les heurts étaient fréquents, les gouverneurs étaient souvent accusés d’abu­
ser de leurs pouvoirs et le Conseil général composé en majorité de grands 
propriétaires « békés » de laisser faire. Le terme béké désigne les descen­
dants blancs des premiers colons français. Il apparait vraisemblablement à 
l’arrivée des esclaves noirs qui désignaient ainsi leurs maîtres, Guillaume 
Durand nous propose une explication pour ce mot créole :

* Le mot béké pourrait avoir été employé dès le début du xvm' siècle, dans 
les premiers moments du trafic négrier français, car il a pour nous une ori­
gine linguistique mandingue, alors que les comptoirs français allaient à 
cette époque du Sénégal à la Côte d’ivoire,... il vient d’un terme déjà utilisé 
par les Africains de cette région, antérieurement même à la vision des pre­
miers blancs par les Africains.

L’étymologie que nous proposons est "bilèn kè" (prononcer "blè kè") qui 
désigne l’homme "kè", de couleur rouge "bilèn", en bambara. Il est à 
signaler que les populations africaines ont toujours eu l’habitude de dési­
gner les personnes à peau claire par le vocable "rouge"5'1. »

Dans les récits populaires, les conteurs martiniquais affirment que ce 
mot béké était utilisé pour désigner les maîtres qui allaient sur les quais 
rechercher leurs marchandises (produits et esclaves) à l’arrivée des bateaux, 
« les blancs du quai », le mot béké peut servir à désigner une communauté 
où être utilisé en tant que qualificatif. 54

54 Guillaume Durand, Kinvi Logossah, Les noms de famille d’origine africaine de la 
population martiniquaise d’ascendance servile, Paris, L’Harmattan, 2011, p. 112.
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Aux candidats à la préparation de l’oral du CAPES créole, Raphaël 
Confiant rappelle que de multiples explications ont été avancées sur l’ori­
gine du mot béké. II nous présente deux autres interprétations55 :

La première est issue de l’imaginaire populaire car il nous dit : « Cer­
tains y voient la déformation d’un ordre que donnaient les premiers colons 
à leurs esclaves noirs : « Bêchez ! Bêchez ! ».

La seconde provient de la thèse de doctorat de Chantal Claverie, 
intitulée Le mythe d’Ariel - la figure du Mulâtre dans la société de planta­
tion (1998), Raphaël Confiant précise :

« Elle rappelle d’abord que toutes les désignations raciales concernant les 
mélanges Blanc/Noir comporte une racine animale. D’autre part, elle note 
que dans le parler normand, d’où provient une grande partie du 
vocabulaire du créole, on trouve béquet qui signifie "petit du bouc" soit 
"biquet" en français standard. C. Claverie en conclut que béké provient de 
"béquet" ».

Mais revenons à l’attitude des gouverneurs au début de l’année 1921, 
la Commission coloniale réunie dans les locaux du Conseil général deman­
dait au gouverneur Maurice Gourbeil56 de fournir un rapport sur la situa­
tion financière, de régler le rappel de soldes des agents locaux, d’intervenir 
pour l’application du nouveau tarif du droit de sortie sur les rhums et les 
sucres, sinon la commission se verrait contrainte de « prendre position 
contre le chef de la colonie » en réclamant son rappel. Il était en plus repro­
ché au gouverneur d’abuser de son autorité en annulant des motions prises 
par le Conseil général, d’user de pression sur des élus, de terroriser des fonc­
tionnaires, de menacer l’Assemblée de dissolution. Par une action concertée, 
les deux composantes - les socialistes néo-schœlchéristes et le bloc républi­
cain des usiniers - du Conseil général obtinrent le rappel immédiat du gou­
verneur Maurice Gourbeil, un autre gouverneur Fernand Lévecque fut 
nommé dès juillet 192157.

Durant cette même décennie, en 1925 un autre représentant, le gouver­
neur Henri Richard58 s’opposa, au début de l’année, à une fraction du 
monde politique en négligeant de publier son discours d’ouverture de la 
session extraordinaire du Conseil général au journal officiel de la 
Martinique. Mais ce furent les dispositions prises par le gouverneur lors des 
élections du 24 mai 1925 qui eurent des conséquences désastreuses et il dut 
affronter la colère d’une partie de la population. En effet pour prévenir 
d’éventuelles manifestations, des gendarmes furent placés dans la commune

5î Raphaël CONFIANT, Fiches CAPES de créole (Linguistique), « Quelle est l’origine du mot 
"béké" ? », kapeskreol.potomitan.info/dissertation.

56 Maurice Gourbeil, gouverneur de la Martinique de 1920 à 1921.
57 Fernand LÉVECQUE, gouverneur de la Martinique de 1921 à 1922.
58 Henri Richard, gouverneur de la Martinique de 1922 à 1925.
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de Ducos après quelques incidents deux conseillers généraux, Louis Des 
Etages et Charles Zizine, hommes politiques de la fédération socialiste de la 
Martinique, furent tués, cet événement ne fut pas isolé puisque dans la 
commune du Diamant le même soir, les gendarmes ouvraient le feu contre 
une foule mécontente du déroulement des élections et faisaient neuf morts. 
La population reprocha au gouverneur sa gestion des événements et l’ap­
probation du ministère des colonies et c’est alors que les relations entre les 
socialistes et le gouverneur se dégradèrent. Voulant éviter toute manifesta­
tion de colère, le ministère rappela le gouverneur en France et son départ 
fut préparé en août 1925, très confidentiellement et sous haute protection. 
Voilà ce qu’en dit son successeur le gouverneur Robert De Guise59 dans son 
rapport au Ministre des colonies :

« Dans la matinée du 21 août, je m’étais enquis auprès du secrétaire géné­
ral des instructions qui avaient été données par M. Richard. M. Hugon 
s’était rendu de ma part auprès du commandant du "Pellerin de Latouche" 
et lui avait demandé de prêter le concours de ses officiers à la surveillance 
qui devait être exercée à bord par la police et la gendarmerie.
Par ailleurs, causant quelques instants après avec M. le gouverneur 
Richard, je m’assurais, par courtoisie, qu’il était bien dans ses intentions 
de s’embarquer sans appareil officiel... »60.

Par ailleurs l’histoire n’en resta pas là puisque le fils du conseiller Des 
Étages, franchissant le barrage des policiers, voulant venger son père, tira 
sur celui que la « clameur publique » désignait comme responsable des tue- 
ries, le gouverneur Richard. Les groupes politiques se heurtèrent à propos 
de ce que les autorités appelèrent « l’attentat contre le gouverneur 
Richard » mais malgré une forte agitation autour du procès, l’affaire se 
termina par un verdict d’acquittement pour le jeune homme.

Les luttes politiques pour la majorité au Conseil généra! et pour les 
sièges de députés bouleversaient la colonie et mobilisaient l’énergie des 
hommes politiques et des partis qui se disputaient les mandats électoraux 
des municipalités, du Conseil général, des parlementaires. En réponse à l’in­
terrogation du ministre des colonies sur la sincérité du vote dans la colonie 
de la Martinique, le gouverneur, après lecture du rapport établi par 
l’inspection générale des colonies en février 1924, fit la remarque suivante : 

« Deux partis sont en présence, le premier dit "néo-schœlchéristc" obéît 
aveuglément à M. le Député Lagrosiilière. II est puissamment organisé, très 
discipliné. Le second est moins un parti que la réunion d’éléments assez 
hétérogènes (commerçants, planteurs, usiniers, etc.) groupés autour de 
M. Leméry, pour essayer d’arrêter le flot menaçant d’un communisme, 
voire même d’un bolchévisme à peine déguisés.

59 Robert De Guise, gouverneur de la Martinique de 1925 à 1927.
60 Anom, correspondance entre le gouverneur de la Martinique et le ministre des colonies, 

FM lAFFPOL / 777, séries des affaires politiques attentat contre le gouverneur Richard, 
rapport n° 562 arrivé au ministère le 22 septembre 1925.
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Le but poursuivi par le parti "néo schœlchériste" est simple : conquérir de 
haute lutte, tous les mandats électoraux, toutes les assemblées élues de la 
colonie. Par les municipalités on tient, en effet, non seulement les bureaux 
de vote en cas d’élections législatives et cantonales, mais aussi la quasi­
totalité des délégués sénatoriaux ; par le Conseil général on tient la caisse 
de la colonie... »61.

Le gouverneur n’hésitait pas à classer le parti de Joseph Lagrosillière, 
la SFIO, dans « le communisme et le bolchévisme à peine déguisés. » Loin de 
là, les socialistes n’avaient aucunement l’idée de s’investir dans une struc­
ture économique ou sociale telle que recherchée par les révolutionnaires 
bolcheviks. En 1913 et en 1919, les socialistes signaient un pacte de « lais- 
ser-faire et d’alliance » avec le bloc Républicain des usiniers, pacte que plus 
tard les communistes qualifieront ironiquement « de bout de chemin avec 
l’usine ». Les autres groupements politiques, les radicaux et le groupe com­
muniste naissant ne pouvaient pas grand-chose face à la machine socialiste 
car utilisant à la fois l’attachement d’une population qui se reconnaissait 
dans un député issu des gens de couleur et la force du mécontentement, 
Joseph Lagrosillière gardait une grande influence dans de nombreuses com­
munes agricoles de la Martinique, notamment celles de Sainte-Marie, du 
François, du Lamentin, de Robert, de Trinité et du Lorrain.

Toujours dans son rapport de 1924 pour l’Inspection générale des colo­
nies, l’inspecteur notait également l’existence problématique de la fraude 
électorale qui multipliait les opérations électorales et faussait les résultats : 

« En matière électorale, le Conseil du contentieux s’est réuni 18 fois, pour 
dépouiller des urnes, pour juger de la régularité des opérations électorales.
Sur ces 18 élections, 8 strictement indispensables motivées par décès de 
maires, de conseillers généraux, 10 autres dues à manœuvres politiques ou 
même à fantaisies de certains hommes politiques.
La fraude brutale, coup de force, substitution d’urne truquée à l’avance, 
proclamation de candidats n’ayant pas la majorité a disparu, car de nom­
breux recours en annulation ont été rejetés. Mais le suffrage universel est 
d’une sincérité douteuse à la Martinique. Abondance de candidatures, les 
réelles ne dépassent pas deux. Mise en cause de la fréquence des 
consultations électorales62. »

C’est dans ce contexte de luttes électorales, dominées par la puissance 
des békés possédants terriens liés au pouvoir, depuis le début du XX' siècle 
que s’exprimait Victor Sévère en 1909 :

« ...à la Martinique deux éléments s’y disputent la possession du pouvoir ; 
d’un côté une aristocratie terrienne, maîtresse de vastes domaines agricoles

61 Anom, Séries des affaires politiques, FM 1AFFPOL / 3201 : mission Leconte, Inspecteur 
Général des Colonies (mesures à prendre pour assurer la sécurité des opérations électo­
rales à la Martinique, aux Antilles, à la Guyane (1923-1924).

62 Anom, Séries des affaires politiques, FM lAFFPOL / 3201 : mission Leconte, Inspecteur 
Général des Colonies (mesures à prendre pour assurer la sécurité des opérations électo­
rales à la Martinique, aux Antilles, à la Guyane (1923-1924).
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... où elle dispose toujours de la puissance considérable qui découle de la 
seule possession du sol ; de l’autre côté une jeune démocratie qui comprend 
la bourgeoisie des professions libérales, des fonctions publiques, de la petite 
et moyenne propriété du commerce, en même temps que la partie consciente 
du prolétariat. Deux forces contraires se manifestent dans l’activité politique 
des partis, une force de conservation et de réaction sociales chez l’une, une 
force de progrès et d’émancipation chez l’autre... »63 64.

Crise économique, difficultés sociales et diffusion du socialisme au

DÉBUT DU XX' SIÈCLE

« Dans nos campagnes surpeuplées et sous alimentées, une misère épou­
vantable, un patronat usinier rapace vivant dans un luxe d’après-guerre.
Eh bien I Nous avons pris position. Et vous aussi ! Le peuple des tra­
vailleurs se rangera à nos côtés pour dissiper le plus d’ombres possibles à 
ce tableau44. «

L’économie de la Martinique en ce début de siècle et pour encore long­
temps est marquée par la prédominance de la culture de la canne, Jacques 
Adélaïde-Merlande dans son ouvrage traitant de la naissance du monde 
ouvrier à la Martinique nous précise que en 1900, sur une superficie totale 
de 98 782 hectares, la superficie cultivée était de 33 084 hectares et que la 
canne à elle seule occupait environ 56 %65 66 de cette superficie cultivée.

Dès les débuts de la colonisation, les Antilles avaient été cantonnées 
dans un rôle précis, celui de servir de pôle à un commerce exclusif avec la 
métropole française dans le but de servir les intérêts économiques du 
royaume et c’est dans ce sens que des Compagnies de commerce avaient été 
créées, que le choix des cultures spéculatives, notamment celle de la canne 
à sucre avait été laissé à l’initiative des colons et que la traite et l’esclavage 
d’Africains avaient été autorisés et accompagnés.

Bien des années après l’abolition de l’esclavage, la situation n’avait pas 
véritablement changé, la culture de la canne dominait toujours l’espace 
agricole de l’île, et malgré quelques tentatives de diversification elle consti­
tuait toujours la principale ressource de la Martinique, et Jacques Adélaïde- 
Merlande souligne que :

« La manipulation de la canne fournit un revenu total de 
11 489,580 francs, soit 80 % de la valeur nette de la production agricole 
totale, le revenu de la canne représente 2/3 du revenu total de la produc­
tion agricole44. »

63 Cité par Revue de la Martinique n° 10, Victor Sévère, « Un crime politique, un crime
judiciaire 1909 ».

64 Justice, « Noire méthode », N..., 14 février 1925, p. 1.
65 Jacques AdÊLAIde-Merlandé, Les origines du mouvement ouvrier en Martinique

1870/1900, Paris, Karthala, 2000, p. 108.
66 Jacques Adélaïde-Merlande, op. cit., ibid.
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Au milieu du XX' siècle, la structure foncière avait peu évolué et était 
quasi-identique à celle du milieu du XIXe siècle.

Tableau 1 : Répartition de la propriété rurale selon les classes de propriété

Classes de propriété

nombre
1935

ha
Moins de 10 ha 5 715 11 800
de 10 à 40 456 8 993
de 40 à 100 157 10 669
de 100 à 200 126 17 381
de 200 à 500 71 21 099
500 et plus 11 10 412

6 536 80 354

Sources : Atlas des départements d’Outre-mer. La Martinique. Planche 20, p. 2,

La structure foncière gardait la marque du partage des terres héritée au 
moment de l’abolition : quelques grandes habitations de plusieurs centaines 
d’hectares sur les zones les plus favorables, et une multitude de moyennes 
et petites propriétés.

La répartition des travailleurs dans le domaine agricole au début du 
XX' siècle était la suivante selon une classification67 proposée par Alain- 
Philippe Blérald :

• les ouvriers d’usines et de distilleries,
• les ouvriers agricoles permanents, liés aux planteurs « gens casés » 

vivant dans des cases construites sur les terres des habitations et dis­
posant d’un lopin de terre pour leurs vivres ; leurs enfants faisaient 
les petits travaux (petites bandes) des champs,

• les ouvriers occasionnels, gens employés saisonnièrement pour la 
récolte,

• les colons partiaires, engagés dans une forme d’association entre un 
propriétaire qui fournissait de petites parcelles et un cultivateur qui 
les exploitait et livrait les cannes ; le produit se partageait par tiers,

• les petits planteurs, propriétaires d’exploitations de deux à 
quatre hectares. Ils produisaient de la canne livrée aux usines ou dis­
tilleries et des cultures secondaires d’exportation, ils cultivaient éga­
lement des vivres qui étaient vendus sur les marchés des bourgs.

67 Alain Philippe Blérald, Histoire économique de la Guadeloupe et de la Martinique du 
XVIIe siècle à nos jours, Paris, Karthala, 1986, p. 113.
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• les moyens planteurs qui utilisaient des travailleurs salariés et 
formaient une moyenne bourgeoisie rurale mais qui avait du mal à se 
développer.

Même s’il y avait une majorité de salariés agricoles, d’autres métiers 
étaient exercés par la population active martiniquaise, des petits artisans 
travaillant seuls ou avec un ou quelques apprentis, des pêcheurs, beaucoup 
d’autres petits métiers (vendeurs de tout qui parcouraient les rues des 
bourgs), petits fonctionnaires locaux, quelques travailleurs indépendants et 
cadres supérieurs, quelques grands exploitants terriens, des hauts 
fonctionnaires et cadres supérieurs venus de France métropolitaine.

Mais les difficultés économiques résultant des fluctuations du marché 
du sucre, ou celles venant du contingentement du rhum fragilisaient une 
économie trop dépendante de l’extérieur et les répercussions étaient 
terribles pour la population, souvent les salaires étaient bloqués et la riposte 
ouvrière s’organisait. Elle se traduisait par des grèves importantes, des 
révoltes ouvrières et aussi la répression, comme cela a été le cas lors de la 
grève générale de 1900, la grève de l’usine de Sainte-Marie en 1910, ou 
encore la grève de Bassignac dans la commune de Trinité en février 1923. 
Invariablement les usiniers et les planteurs en appelaient au gouverneur et 
aux forces de l’ordre et des fusillades éclataient faisant régulièrement plu­
sieurs blessés et morts parmi les ouvriers et la population.

Du début du XX' siècle jusqu’en décembre 1918, les socialistes martini­
quais déclaraient être les premiers défenseurs des intérêts des travailleurs et 
de la population pauvre de la colonie. En effet, c’est à partir de l’année 1890 
que l’activité socialiste émergea, ensuite elle s’intensifia devenant de plus en 
plus importante et féconde. Les idées socialistes parties de Saint-Pierre essai­
mèrent dans toute l’île et notamment dans le Nord. À la Martinique, les 
socialistes, organisés en fédération dépendante de la sfio depuis 1910, se 
recommandaient de la pensée des socialistes français et notamment de Jean 
Jaurès. Très présents sur la scène politique et syndicale, car participant à 
toutes les élections, à de nombreuses manifestations et organisations, ils for­
maient un groupe puissant marqué par la forte personnalité de leur diri­
geant de l’époque, Joseph Lagrosillière. Son charisme considérable conférait 
au groupe une réelle audience, son rayonnement s’étendait sur toute l’île à 
un moment où les communications étaient difficiles, il était connu et 
reconnu par les travailleurs. Les élus socialistes étaient assez nombreux, et 
Joseph Lagrosillière, jouissant d’une grande popularité auprès des foules fut 
élu député en 1910, en 1914 et 1919.
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Injustices sociales, chaos politique et économique au sortir de la

SECONDE GUERRE MONDIALE

En pénétrant dans la réalité coloniale de l’après-guerre, la population 
fit face à une situation économique, sociale et sanitaire effarante qu’Aimé 
Césaire qualifia de « chaotique » dans son discours aux parlementaires 
français en 1946 à la tribune de l’Assemblée nationale.

L’activité économique dominante, entre 1945 et 1960, demeurait le tra­
vail de la canne à sucre, mais le recul des surfaces cultivées en canne au pro­
fit de la culture de la banane dans les régions du nord de l’île entraîna la 
chute des tonnages manipulés et par conséquent la baisse de la production 
de sucre et de rhum. Ce n’était pas un phénomène spécifique à cette période, 
il faut souligner que ces deux productions n’avaient cessé de péricliter tout 
au long du XXe siècle mais leur effondrement à cette époque cruciale fut très 
durement ressenti.

Ce n’est là qu’une des nombreuses causes du déclin de la canne à sucre, 
mais soulignons l’aveuglement des planteurs propriétaires qui n’avaient pas 
renouvelé les méthodes et les outils de travail, leur entêtement à réclamer 
des directives gouvernementales pour obliger les ouvriers agricoles à rester 
sur les plantations afin de pallier le déficit en main-d’œuvre, la pression des 
producteurs métropolitains prônant le contingentement.

Avançons quelques chiffres, alors qu’en 1939 la production de sucre de 
la Martinique atteignait 68 400 tonnes, après la guerre, à la reprise des acti­
vités sucrières, l’île n’en produisait que 11 100 ; il faudra attendre le milieu 
des années cinquante pour voir la production de sucre rattraper le chiffre de 
1939 avec une production de 86 300 tonnes et ce sera l’un des meilleurs 
chiffres de la deuxième moitié du XXe siècle, la production de sucre n’attein­
dra plus jamais de tels tonnages.

L’effondrement de l’industrie sucrière qui dominait alors l’économie de 
la Martinique marqua la fin d’une période en montrant les limites d’une 
telle option économique, c’est à dire le choix d’une production quasi unique 
vouée à l’exportation.

Nonobstant les aides de l’État qui avaient mis en place dès le début des 
années cinquante un plan de maintien de la canne à sucre, la production 
s’écroula et la banane devint la première culture d’exportation, introduite 
dans un environnement commercial européen voire mondial où elle devait 
assurer sa pérennité. La situation sociale qui découla de ce nouveau choix 
économique restait instable. La période « An tan Robe »68 (Époque de la 
gouvernance de l’Amiral Robert) n’était pas qu’un souvenir, beaucoup 
avaient l’impression que rien n’avait changé, les denrées alimentaires étaient

68 II s’agit de la période de la Révolution nationale, durant laquelle la Martinique se trou­
vait sous l’autorité de l’amiral Robert, mandaté par le gouvernement de Vichy.
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rares, les déplacements difficiles, le troc persistait... Pour subvenir aux 
besoins de leurs familles, les ouvriers agricoles et ceux de l’industrie 
rhumière étaient obligés de cumuler plusieurs activités, ils se faisaient 
embaucher sur les plantations de canne à sucre au moment de la récolte 
comme saisonniers et pendant les autres mois de l’année ils étaient 
pêcheurs, cordonniers, ébénistes, maçons, « jobbeurs »69.

De toute façon, la structure foncière était telle que même ceux qui dis­
posaient de quelques ares voire quelques hectares ne pouvaient en vivre.

Beaucoup encourageaient leurs enfants à sortir de cette condition pay­
sanne, ils jugeaient l’activité agricole dans la canne à sucre dégradante et 
difficile ; souvent le travail dans les champs de canne était vécu comme un 
châtiment : la punition dont certains parents menaçaient les enfants peu 
enclins aux études. « Si tu ne travailles pas à l’école, tu iras travailler dans 
les tites-bandes70 ! »

Mais les écoles étaient peu nombreuses, surtout dans les bourgs éloi­
gnés et dans les campagnes, l’analphabétisme et l’illettrisme restaient impor­
tants en dépit d’une scolarisation qui devait débuter à six ans et se terminer 
à quatorze pour tous. Rares étaient les enfants des familles ouvrières ou 
paysannes qui pouvaient se rendre à l’école, faute de moyens. En 1945, le 
système scolaire était quasiment le même que celui d’avant - guerre et on 
comptait dans l’enseignement primaire public et privé près de 61 018 
enfants, dans les deux lycées environ 3 962 jeunes gens et jeunes filles et 
l’enseignement technique regroupait à peu près 721 élèves pour une popu­
lation de 261 595 habitants avec plus de 45 % de jeunes de 1 à 20 ans71. Il 
faut ajouter que les efforts se tournaient vers celui (l’enfant) qui semblait le 
plus doué pour les études. N’oublions pas que dans ces familles nom­
breuses, les aînés gardaient les plus petits, les garçons travaillaient très tôt 
aux champs et les filles aidaient pour les travaux ménagers ou pour les 
petits emplois d’appoint (lessive, repassage chez les Martiniquais plus 
aisés).

C’était pour fuir la logique de « gens casés » ou encore sortir leurs 
enfants de l’inévitable des « tites bandes » que bon nombre de travailleurs 
des champs quittaient les campagnes pour se réfugier dans les terres maré­
cageuses des abords de Fort-de-France où ils espéraient trouver une 
embauche à la « compagnie »72 en tant que docker, un « job » dans le

69 Nom donné à ceux qui aidaient sur les marchés, dans les ateliers, à l’arrivée des pécheurs 
moyennant une récompense en nature ou une pièce.

70 « Tites bandes » : groupe de jeunes enfants travaillant dans les champs au moment de 
la récolte de la canne à sucre.

71 Chiffres cités par Armand Nicolas, Histoire de la Martinique, de 1939 à 1971, Paris, 
L’Harmattan, 1998, Tome 3, p. 133.

72 La compagnie générale transatlantique était responsable du port à cette époque, elle 
embaucjiait les dockers, organisait le fret maritime.
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bâtiment (on commence la construction des grandes cités hlm autour de 
Fort-de-France).

À cette époque sortait de la mangrove le quartier Volga Plage73 
construit de toutes pièces par les « descendus »74 venant de toutes les com­
munes de la Martinique. Ce récit de Molière Gustave en témoigne :

« Ma femme et moi nous sommes installés à Volga Plage vers 1950. Le 
quartier était comme une mangrove. Il y avait de la boue et des arbres 
qu’on appelle « Bois Mangue »... Toutes les maisons du plateau étaient sur 
pilotis parce que, en fonction des lunes, la marée montait jusqu’ici. On a 
tous ensemble sorti Volga de la mangrove. On a construit Volga de nos 
propres mains75. »

La situation difficile que vivait l’île à la fin des années quarante ne 
s’éclaircît qu’au début de la décennie cinquante, grâce d’une part à la 
détermination des travailleurs et d’autre part à l’aide de l’État qui était 
intervenu dans l’activité économique. En effet, les planteurs et les usiniers 
pour faire face aux difficultés engendrées par les blocages de prix avaient 
reporté sur les petits producteurs et sur les salariés leur déficit, entrainant 
luttes sociales mais aussi abandon du travail de la terre. Notons en 1945 
une augmentation des salaires de 25 % par rapport à 1944, suite à la 
décision prise par le gouverneur Georges Parisot76. En mars 1945, et les 
conclusions du rapport d’une mission d’enquête finalisèrent en juin 1945 un 
accord sur les salaires et les débuts de l’instauration d’un salaire minimum 
dans certains secteurs.

Bien que des avancées notables soient à souligner, la situation d’une 
grande partie de la population restait très pénible car les prix à la consom­
mation dépassaient largement les possibilités d’un grand nombre de foyers 
où les enfants étaient nombreux.

La situation sanitaire était aussi navrante, car le nombre de lits d’hôpi­
taux, d’officines pharmaceutiques et de professionnels de santé demeurait 
loin des densités médicales nationales et des normes recommandées par les 
instances gouvernementales.

73 Quartier de Fort-de-France qui longe la mer, situé dans la partie sud-est dans une 
ancienne mangrove.

74 Expression créole pour désigner les habitants touchés par l’exode rural.

75 France-Antilles Martinique, « La Martinique du XXe siècle », janvier 2000, hors-série,
p. 21.

76 George Parisot, gouverneur de la Martinique de 1944 à 1946.
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Tableau 2 : Quelques chiffres du secteur sanitaire à l’aube de la départementalisation

Hôpitaux 
et cliniques

Docteurs 
en médecine

Pharmaciens Chirurgiens
dentistes

Sage
femmes

Dispensaires
polyvalents

1 500 lits 48 26 17 36 12 environ

Sources : Armand Nicolas « Histoire de la Martinique, de 1939 à 197177 »

Ces chiffres permettent aujourd’hui de mesurer l’état de déficience de 
ce secteur ; dans certains bourgs les médecins ne faisaient qu’une ou deux 
visites par semaine, quelquefois moins.

Les instituteurs de l’époque dénonçaient inlassablement l’état de santé 
des écoliers et leur dénuement qui entravaient leur parcours scolaire. Les 
responsables municipaux déploraient le manque d’hygiène, interrogeaient 
sur l’assainissement des villes et se battaient pour un circuit de l’eau respec­
tueux des règlements et capable d’alimenter tous les ménages et la question 
des égouts de Fort-de-France, notamment, était de tous les débats.

En résumé, la situation économique, sociale et sanitaire était préoccu­
pante. En effet, la Martinique devait faire face à des problèmes d’approvi­
sionnement qui perduraient malgré la fin des hostilités en Europe, ensuite il 
fallait gérer une activité économique, déséquilibrée, centrée sur la canne à 
sucre qui avait du mal à se redresser en dépit du soutien de l’État aux « usi­
niers », puis chercher à résoudre de graves perturbations chez les tra­
vailleurs qui délaissaient les tâches de la terre pour des activités mieux 
rémunérées et enfin tenter de pallier un mal-être grandissant d’une popula­
tion qui avait des difficultés à assurer son quotidien. Il y avait là une formi­
dable opportunité pour les militants communistes qui ne demandaient qu’à 
prendre en charge ces difficultés et qui se proposaient d’organiser et de 
conduire les travailleurs vers des jours meilleurs.

De la création du groupe communiste en 1919 aux années 1930
En 1917, les socialistes s’associant aux radicaux et républicains formè­

rent l’Entente Républicaine et leur ouvrirent les colonnes de leur organe de 
presse, La Démocratie coloniale. Cette alliance est étonnante car les radi­
caux pilotés par Victor Sévère ne se reconnaissaient que dans la bourgeoisie 
des professions libérales, des petits et moyens planteurs et dans la partie 
éclairée de la population ouvrière. 77

77 Armand Nicolas, Histoire de la Martinique, de 1939 à 1971, Tome 3, p. 134.
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Ensuite, en 1918, Joseph Lagrosillière introduit dans les milieux békés 
de l’époque, rechercha l’alliance78 avec les patrons usiniers pour les 
élections de 1919.

Ce fut face à cet accord, qu’en décembre 1918, certains décidèrent de 
quitter la fédération socialiste de la Martinique. Reprochant au député de 
trahir les idées socialistes et les théories défendues par Jean Jaurès, ces 
hommes se retirèrent pour de fonder un deuxième groupe socialiste, lui 
aussi affilié79 à la sfio et fidèle aux thèses Jaurésiennes.

La fronde fut menée par Jules Monnerot, proche collaborateur de 
Joseph Lagrosillière et rédacteur à La Démocratie Coloniale, journal d’opi­
nion des socialistes martiniquais. Cette scission a aboutira à la création, 
d’un second groupe socialiste qui prit d’abord le nom de « Les Amis de Jau­
rès » puis « Groupe socialiste Jean Jaurès » :

« Les camarades socialistes de Fort-de-France se sont réunis le jeudi 
19 décembre (1918) à l’effet de reconstituer le groupe socialiste. Le cama­
rade Monnerot propose de le dénommer les Amis de Jaurès dans le but de 
perpétuer le souvenir du grand tribun socialiste... »80.

La nouvelle formation décida de se faire entendre par la voix d’un nou­
veau journal Justice, présenté comme « L’organe des intérêts du peuple » et 
dont le premier directeur politique fut Jules Monnerot, le premier numéro 
annoncé lors des fêtes du 1er mai 1920, sortit le 8 mai de la même année.

« Justice répond à ce besoin de défense des intérêts matériels et moraux du 
peuple. L’initiative de l’œuvre est due au citoyen Jules Monnerot que ses 
camarades du Travail manuel et intellectuel mettent à la tête de Justice8I. »

Dès le début de l’année 1921, à l’exemple de certains socialistes fran­
çais, le Groupe « Jean Jaurès » amorça sa route vers le communisme en 
décidant de suivre les militants qui au congrès de Tour avaient opté pour la 
IIIe Internationale. Et c’est ainsi que, dès 1922, le groupe pris sa nouvelle

78 En 1918, Joseph Lagrosillière signa le pacte « Capital-Travail » avec les usiniers repré­
sentés par les patrons békés Fernand Clerc et Bougenot au fameux banquet de Sainte- 
Marie.

79 Communiqué dans Justice du mercredi 7 juillet 1920, n° 18, « ... C’est en effet le jeudi 
19 décembre 1918 que le groupe s’est réuni sous la présidence de notre regretté Honoré 
et le jeudi d’après 26 décembre 1918 que le groupe décida de faire venir ces cartes... ».

80 Communiqué dans Justice, « La reconstitution du Parti après la guerre. Extrait du pro­
cès-verbal de la réunion du 19 décembre 1919 », 23 juin 1920, p. 1-2. Rectificatif, 
« Lire dans le communiqué du Groupe socialiste Jean Jaurès, séance du 
19 décembre 1918 et non 1919. », 7 juillet 1920, p. 2.

81 Justice, « JUSTICE », 1er juillet 1920, p. 1.
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dénomination, « Groupe communiste Jean Jaurès » affilié à la SFic82, le jour­
nal Justice devenant alors « L’organe de défense des travailleurs »83 84.

Les militants de la première heure étaient peu nombreux, c’étaient seu­
lement quelques hommes engagés et convaincus qui se définissaient 
comme :

« (...) exclusivement socialistes ainsi que groupe d’étude et d’action mani­
festant son existence pat la propagande, par les brochures et les cause­
ries »w.

Ce petit groupe de militants communistes de la première heure s’était 
créé autour de quelques intellectuels et autres artisans et petits commer­
çants. Jules Monnerot était le plus visible d’entre eux car resté un long 
moment aux côtés du député socialiste Lagrosillière. C’était un homme cul­
tivé, professeur de philosophie, avocat, avide de connaissances85, très 
curieux de l’histoire de la Martinique et de la Caraïbe, qui écrivit dans de 
nombreux journaux et revues86. Ce fut aussi une personnalité populaire, 
écoutée et admirée par ses camarades du groupe communiste. L’autre per­
sonnage en vue du groupe fut le Docteur Juvénal Linval87. Bien qu’arrivé en 
Martinique à la fin de 1920 pour exercer en ville et en milieu hospitalier, il 
jouissait d’un respect incontestable dans le nouveau noyau socialiste car 
rentré avec l’auréole du combattant qui avait fait « humainement et pleine­
ment son devoir au front » Il est important de noter que ces hommes qui 
avaient fait nécessairement leurs études en France avaient fréquenté assidû­
ment les milieux de réflexion socialiste, avaient milité dans les groupements 
revendicatifs88 89, allaient ainsi instituer un rituel que la plupart des étudiants 
martiniquais, guadeloupéens ou guyanais emprunteront à leur suite pen­
dant de très nombreuses années. C’est ainsi qu’à l’occasion d’une soirée de 
discussions, Juvénal Linval eut l’occasion de croiser et d’échanger quelques 
généralités sur la Martinique avec Lénine de passage à Paris85.

82 SFIC : Section française de l’internationale communiste.
83 De 1920 à 1930 Justice sera tantôt hebdomadaire tantôt bihebdomadaire. Le journal 

s’intitulera les deux premières années, 1920 à 1921 « L’organe des intérêts du 
peuple », - del922 à 1924 « L’organe du Parti des travailleurs », et de 1925 à 1929 
« L’organe du Bloc ouvrier et paysan ».

84 Justice, « Premier mai » La rédaction de Justice, 3 juillet 1920 p. 1.
85 Jules Monnerot revint à la Martinique en 1903. Portrait de Jules Monnerot dans la troi­

sième partie de notre thèse.
86 On retrouve la plume de Monnerot dans La Démocratie coloniale, Justice, La Petite 

résistance, La Résistance, Le Bulletin de la Martinique et La Revue de la Martinique. Il 
utilisera divers pseudonymes pour signer ses écrits.

87 Juvénal Linval démobilisé séjourna à Paris où il termina ses études de médecine puis 
rentra en 1920 à la Martinique, note biographique au chapitre 4 de cette partie.

88 Jules Monnerot et Juvénal Unval ont milité dans « L’Association des étudiants collec­
tivistes de Paris ».

89 Justice, « Hommage à Juvénal Linval », Armand Nicolas le 25 juin 1970, p. 2.
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Les autres militants étaient des artisans et commerçants peut-être 
moins cultivés mais néanmoins tous aussi passionnés, intéressés par cette 
nouvelle doctrine qu’ils découvraient, ce nouveau fonctionnement qui se 
mettait en place, plus strict, demandant un encadrement moins aléatoire 
que celui que proposait le parti de Lagrosillière. Il est nécessaire de signaler 
que les artisans du Groupe Jean Jaurès étaient des hommes qui avaient fré­
quenté l’école ce qui est un exploit pour l’époque dans la colonie, et même 
s’ils se définissaient comme des manuels, c’étaient des hommes relativement 
instruits. Quelques-uns avaient même fait un début de compagnonnage, cer­
tains étaient partis se former dans la métropole coloniale, d’autres avaient 
été soldats et avaient pu acquérir des connaissances, un certain savoir, alors 
que dans la Martinique de la première moitié du vingtième siècle l’illet­
trisme était très répandu car les parents ayant rarement la possibilité d’as­
surer l’instruction de leurs enfants. Les artisans, les manuels, qui 
fréquentaient les cercles, les groupes de discussion, n’étaient pas des 
ouvriers mais de petits employeurs ou petit patrons travaillant seul, ou avec 
un ou deux apprentis. Citons quelques-uns parmi ces travailleurs les plus 
impliqués : Joinville Saint Prix maître-ouvrier mécanicien désigné en 1921 
secrétaire rédacteur à Justice ; Richard Sophrone ouvrier soudeur aux Tra­
vaux publics, syndicaliste convaincu, très actif et qui fut un rédacteur pro­
lixe de Justice ; Honoré qui, dès 1920, avait pris la présidence du Groupe 
Jean Jaurès ; André Aliker, employé puis responsable de commerce, gérant 
de Justice de 1932 à janvier 193490 ; Léopold Démétrius Bissol, artisan ébé­
niste, directeur de Justice de 1930 à 1938 puis de 1944 à 1951 ; Joseph Del 
artisan bijoutier, secrétaire du groupe à sa création, délégué en 1922 au 
Congrès de Saint-Ouen mais aussi conseiller général de Fort-de-France et 
secrétaire de la Bourse du Travail.

C’est autour de ce noyau que les sympathisants se réunissaient au 
début, notons qu’il existait déjà un groupe nommé « Le cercle des tra­
vailleurs manuels et intellectuels » autour duquel se retrouvaient des 
hommes d’horizons professionnels divers, des intellectuels qui côtoyaient 
des travailleurs manuels qui avaient une certaine instruction. Le Groupe 
Jean Jaurès qui recruta en grande partie dans ce cercle avait à peu près cette 
même physionomie.

Les ouvriers des distilleries qui entouraient à cette époque le chef-lieu 
n’étaient pas encadrés, ni syndiqués ni politisés et c’était à cette lourde tâche 
que voulaient s’attaquer Jules Monnerot et ses camarades. Les militants du 
Groupe Jean Jaurès s’activaient également autour d’un autre groupe de tra­
vailleurs très remuant et déjà moyennement organisé ; celui des journaliers

90 Le 11 janvier 1934, André Aliker, gérant de Justice est retrouvé assassiné sur une plage 
du nord de la Martinique. Cet assassinat n’a jamais été véritablement élucidé, une page 
est consacrée à André Aliker au paragraphe 4 du chapitre 2 de la présente partie.
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du port de Fort-de-France. Ces salariés, manutentionnaires, charbonniers, 
employés des sociétés de radoubage, individus évoluant autour et dans les 
différents métiers relatifs aux activités portuaires, étaient les plus attentifs 
aux thèses et injonctions syndicales de ces premiers communistes. Mais 
malgré leur contribution aux différents défilés du premier mai, leur partici­
pation aux commémorations diverses et leur mobilisation protestataire, leur 
adhésion aux théories socialistes et ensuite communistes resta faible et fut 
peu significative et ils ne constituèrent pas la base militante des commu­
nistes à cette époque.

Ce qui donne une image particulière à ces premiers communistes c’est 
qu’ils n’étaient pas issus d’un milieu ouvrier, ils se posaient en défenseur 
d’un groupe qu’ils côtoyaient certes mais dont ils n’étaient pas issus. C’était 
en grande partie des hommes qui avaient reçu une instruction certaine, 
avaient fait des études et les plus présents d’entre eux étaient des mulâtres 
issus de ce qu’ils appelaient eux-mêmes la bourgeoisie de couleur, se sen­
taient-ils investis d’une quelconque mission ? Ils recherchaient pour ceux 
qu’ils défendaient une reconnaissance de leur statut de travailleur, une véri­
table place dans la société martiniquaise, la fin des préjugés. Malgré leur 
ardeur socialiste, leur engagement n’allait pas dans le sens d’un bouleverse­
ment politique, ni d’une remise en cause de la société martiniquaise, ni d’un 
renoncement à la citoyenneté française. Leur aspiration majeure était une 
assimilation totale aux lois de la métropole coloniale, l’identité voulue, 
c’était l’identité française complète et sans restriction devant permettre 
d’améliorer le sort des plus démunis qu’ils voulaient défendre. Ils connais­
saient, étudiaient, discutaient des théories marxistes mais pensaient-ils réel­
lement qu’elles pouvaient s’appliquer dans la Martinique coloniale du 
début du XXe siècle ?

Le tournant des années 1930 : l’ouverture vers les jeunes intellectuels
marxistes et l’arrivée de jeunes ouvriers
Au cours des années 1930, un changement s’opéra tant dans l’attitude’1 

des communistes présents à la Martinique que dans la composition du 
groupe qui s’étoffa largement. Les militants du Groupe Jean Jaurès se trou­
vèrent face à de nouveaux adeptes de la cause ouvrière.

Qui ÉTAIENT CES NOUVEAUX VENUS ?

Ce fut d’abord ceux qui répondirent à l’appel, jeunes travailleurs mar­
tiniquais. Certains jeunes, apprentis ouvriers, employés de commerce, 91

91 À la création du groupe les militants se signalaient surtout comme des observateurs de 
la vie politique, à partir de 1925 ils vont avoir une attitude plus offensive. L’évolution 
de cette attitude sera largement étudiée dans notre deuxième partie.
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journaliers sur le port se rapprochèrent des communistes et ne tardèrent pas 
à prendre les places qui s’offraient à eux dans cette formation où ils se 
reconnaissaient et où ils découvraient le militantisme, c’étaient les Albert 
Crétinoir, Victor Portel, Victor Lamon, Hermann Eugène, Joseph Bernadé, 
Lambert Sainte Croix parmi les plus connus. En effet, la présence insistante 
des communistes et le travail effectué sur le port, dans les petites entreprises 
artisanales et commerciales, aux abords des habitations, des sucreries et des 
distilleries commençaient à porter leurs fruits.

Mais les communistes martiniquais furent aussi confrontés à de nou­
velles idées sociales, économiques, politiques, culturelles beaucoup plus 
radicales que les leurs, en un mot carrément révolutionnaires. Un coup de 
tonnerre fut donné depuis la métropole coloniale par un petit groupe de 
jeunes étudiants martiniquais, Étienne et Thélus Léro, René Ménil, Jules- 
Marcel Monnerot, Michel Pilotin, Maurice Sabas-Quitman, Auguste 
Thésée, Pierre et Simone Yoyotte. Ils firent paraitre une revue intitulée Légi­
time défense en juin 193292, dans laquelle ils dénonçaient les principaux 
problèmes qui traversaient la société antillaise de l’époque :

« (...) problèmes de la libération politique et sociale des peuples coloniaux, 
problème de la culture antillaise en relation avec la race et l’histoire, pro­
blème enfin d’une esthétique à élaborer sur la base des particularités de la 
vie dans nos îles »93.

Ces jeunes gens se définissaient clairement comme adeptes des thèses 
marxistes et dans leur avertissement aux lecteurs ils n’hésitaient pas à pro­
clamer leur foi et leur idéal :

« Le Parti communiste (mc Internationale) est en train de jouer dans tous 
les pays la carte décisive ... Nous croyons sans réserve à son triomphe et 
ceci parce que nous nous réclamons du matérialisme dialectique de 
Marx... Nous sommes prêts à nous conformer sur ce terrain à la discipline 
qu’exigent de pareilles convictions94. »

Ils proposaient alors un portrait sans concession de la société martini­
quaise, et dans un article virulent adressé à Juvénal Linval, Jules-Marcel 
Monnerot95 dénonçait les tares de la bourgeoisie de couleur martiniquaise 
ainsi que le pervertissement de la ploutocratie blanche :

« Mais la bourgeoisie est une et indivisible, et le conformisme de ces petits- 
fils d’esclaves,... ne saurait se concevoir sans leur individualisme dont il est 
à la fois l’effet et la cause. L’avocat, le médecin, le professeur pour exister 
en tant que tels, pour faire leur chemin doivent se garder de jamais heurter

92 Le premier et seul numéro de Légitime défense parait le 1er juin 1932 à Paris, ensuite sa 
parution sera interdite.

93 René Ménil, Légitime défense préface, réédition de juillet 1978, p. 2.
94 Légitime défense, réédition de juillet 1978, p. 1.
95 Jules-Marcel Monnerot est le fils ainé de Jules Monnerot, à la libération il reniera ses 

convictions communistes et sera traité de renégat par les communistes martiniquais.
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leurs employeurs, doivent présenter à la classe qui les reçoit dans son sein 
l’image d’elle-même,... adopter ses idéaux, ses mœurs...

Dans ce pays une ploutocratie blanche héréditaire, qu’aucune révolution 
n’a jamais réussi à déposséder, détient les 415 du sol et se sert comme mate­
riel humain du prolétariat noir qui de la canne à sucre fait le sucre et le 
rhum. Les blancs créoles à qui profitait l’esclavage et au profit de qui ? Il 
existe encore sous forme de salariat (le sort des coupeurs de canne de 1932 
n’est pas meilleur que celui des coupeurs de canne de 1832), constituent 
une société fermée, inexorable, devant les ambitions mondaines des bour­
geois de couleur les plus fringants’6. »

Leurs textes proposaient plusieurs lectures des travers et des difficultés 
martiniquaises. C’était un cri contre l’acculturation d’un peuple qui n’avait 
pas d’identité, rejetait ses spécificités, méconnaissait ses origines, son his­
toire et cherchait à se fondre dans une culture dominante pour exister. 
C’était aussi, sans conteste la recherche d’une nouvelle esthétique culturelle, 
littéraire, artistique propre à la culture antillaise. Leur visée était également 
la lutte contre toutes les déviances bourgeoises qu’elles soient occidentales 
ou locales. Mais ce qui était à la fois paradoxal et lucide c’est qu’ils se défi­
nissaient eux-mêmes comme des fils de bourgeois et savaient qu’ils 
portaient en eux les marques de leurs origines:

« Issus de la bourgeoisie de couleur française, qui est une des choses les 
plus tristes du globe, nous déclarons que nous entendons, traîtres à cette 
classe, aller aussi loin que possible dans la voie de la trahison. Nous cra­
chons sur tout ce qu’ils aiment, vénèrent, sur tout ce dont ils tirent nourri­
ture et joie’7. »

Devant la fougue des propos des signataires de Légitime défense et 
après l’interdiction de la revue, certains rédacteurs furent sanctionnés 
puisque le Conseil général de la Martinique décida, en avançant d’obscures 
raisons de rigueur budgétaires, de ne pas leur renouveler leur bourse ni leur 
prêt d’honneur. Le comité directeur du Groupe « Jean Jaurès », au nom des 
familles, par la voix d’André Aliker, se chargea alors de prendre leur 
défense5® malgré les attaques dirigées contre les positions du groupe. Les 
communistes s’insurgèrent auprès du gouverneur, décidèrent de donner la 
plus large audience à l’affaire en réclamant le maintien des aides aux étu­
diants qui n’avaient fait, selon eux, que mettre au grand jour leurs opi­
nions59. Ils furent également défendus aussi par celui dont ils avaient 
critiqué, dans leurs articles, avec violence, la poésie calquée sur le modèle 96 97 98 99

96 Légitime défense, réédition de juillet 1978, p. 3.
97 Légitime défense, op. cil., ibid.
98 Justice, « Motion adressée à M. le président et MM. les membres du Conseil général de 

la Martinique » 17 novembre 1932, p. 2
99 Justice, « Lettre ouverte de Gilbert Gratiant au président du Conseil général », « Lettre 

ouverte du groupe Jean Jaurès au président du Conseil général », novembre 1932, p. 2.
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occidental et sans véritable ancrage culturel antillais, Gilbert Gratiant, qui 
lui aussi adressa une requête au gouverneur de la Martinique100.

Analysant les mouvements nègres en France, Philippe Dewitte estime 
que vers 1932, le mouvement étudiant antillais à Paris était pleine évolu­
tion, après la recherche de l’assimilation prônée par la Revue du Monde 
Noir pilotée par Paulette Nardal, dans laquelle les Antillais ne poursui­
vaient qu’une reconnaissance sociale et une consécration littéraire. Légitime 
défense bouleversa par sa violence, sa mise en accusation de la bourgeoisie 
antillaise et son apport marxiste. Et Philippe Dewitte souligne que si les 
jeunes étudiants de Légitime défense n’ont eu, peut-être, qu’une mince part 
dans la prise de conscience du monde noir ils ont eu l’audace de poser à la 
fois la question raciale et la question de classes :

« Malgré tout, le mérite de Légitime défense est d’avoir balayé les derniers 
doutes de certains Antillais de Paris quant à leur "appartenance de race".
Après les violents anathèmes de Léro et de ses amis il n’est plus possible de 
rester sur la ligne de crête "afro-latine" : Nègre ou Français de couleur, il 
faut choisir son camp. En ce sens les poètes de Légitime défense ont peut- 
être précipité une évolution qui se dessinait déjà chez Paulette Nardal et ses 
amies "sang-mêlé" de la défunte Revue du Monde Noir101. »

Création du mouvement unitaire

Les contacts entre les concepteurs de Légitime défense et les commu­
nistes martiniquais se multiplièrent ; des explications furent avancées sur les 
revendications et les vues étaient quelquefois divergentes même si elles 
résultaient de la même idéologie et qu’elles prétendaient défendre les mêmes 
intérêts. Notamment, René Ménil102 démontra que l’idée d’assimilation si 
chère à Jules Monnerot et aux communistes martiniquais était contraire au 
marxisme, qu’elle renforçait la mainmise coloniale sur les exploités et ne 
favorisait pas la recherche de l’identité nationale ni la libération.

Entre 1934 et 1935, certains jeunes intellectuels de Légitime défense et 
d’autres étudiants membres d’associations estudiantines rejoignirent la 
Martinique, se regroupèrent pour créer le groupe marxiste « Front com­
mun ». Rapidement d’autres jeunes Martiniquais en quête d’investissement 
personnel vinrent s’associer à eux pour ensuite se mettre à travailler avec les 
communistes du Groupe Jean Jaurès, citons Gabriel Henry, Georges 
Gratiant qui avaient adhéré à Front commun.

100 Justice, « Lettre ouverte à M. le Président du Conseil général de la Martinique », 
17 novembre 1932, p. 2.

101 Philippe Dewitte, Les mouvements nègres en France 1919-1939, Paris, L’Harmattan, 
1985, p. 275.

102 René Ménil est un des auteurs de Légitime défense, rentré en Martinique il deviendra 
très vite le théoricien des communistes martiniquais, un portrait de René. Ménil sera 
proposé après l’étude de la revue Action.
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Apres plusieurs mises au point largement relayées dans le journal 
Justice, les Groupes « Jean Jaurès » et « Front commun » s’allièrent pour for­
mer le « Front populaire uni et solidaire ». Cette alliance ne se fit pas sans 
bruits ni heurts103 et la fusion ne fut pas totale tout de suite car bien 
qu utilisant désormais Justice pour se faire entendre et participant ensemble 
à bon nombre de manifestations, les deux entités garderont leur nom jusqu’à 
la fin de l’année 1936.

En février 1935, le groupe « Front commun » faisait paraître le « Mani­
feste frontiste» dans lequel il critiquait l’action politique des « jauressistes », 
leur reprochant d’être resté groupusculaire, de n’avoir pas su se constituer en 
parti politique organisé, de s’être borné à exprimer les revendications théo­
riques du prolétariat et malgré d’importantes preuves de foi socialiste et syn­
dicale de la part des masses, de n’avoir pas amélioré leur effectif ; dans ce 
manifeste ils notaient :

« Dans la lutte à mort que se livrent bon gré mal gré exploiteurs et exploités 
si les exploités n’avancent pas ils reculent104. »

Les communistes du Groupe Jean Jaurès répliquèrent :
« ...depuis Tours, depuis ce congrès mémorable de décembre 1920, nous 
avons adopté, sans hésitation aucune, les mots d’ordre essentiels de la 3e 
Internationale. Une seule réserve : l’impossibilité où nous sommes de prati­
quer une politique séparatiste. ... impossibilité pratique de nous ériger en 
section martiniquaise de l’Internationale communiste.
Nous avons donc fait notre devoir de militants à l’avant-garde, à la pointe 
même du combat prolétarien. Nous sommes allés aux masses dans la 
mesure de nos moyens. Les masses de ce pays, ... tardent à venir à nous. 
Résistance du terrain. Mais l’avenir appartient au front commun élargi en 
front populaire d’action anticapitaliste, antifasciste et anti impérialiste »105.

Mais les polémiques s’apaisèrent et en décidant de rallier et de composer 
avec les premiers communistes, le groupe Front commun renforçait l’allant 
et la dynamique communistes à la Martinique car la nécessité de la réunion 
entre les deux groupes ne faisait plus aucun doute :

« Le Groupe Front commun et le Groupe Jean Jaurès doivent être indisso­
lublement liés dans l’action à mener contre le Capitalisme et ses suppôts,...
Le Groupe Front commun et le Groupe Jean Jaurès doivent marcher la 
main dans la main. Plus que jamais soudons le « Front populaire uni » à la 
Martinique106 pour barrer la route à la Réaction usinière107. »

103 Quelques échanges entre les deux groupes, à l’occasion de causeries débats organisées 
par Front commun « Les antagonismes de classes à la Martinique », des articles paru 
dans Justice « À nos frontistes du cru : Deux mots » mars 1935.

104 Justice, « Manifeste frontiste - À nos frontistes du cru : deux mots », 14 mars 1935,
p. 2.

105 Idem.
106 Le Front populaire uni est le nom de la première fusion entre les deux groupes.
107 Justice, « Front commun et Groupe Jean Jaurès forment le Front populaire uni et soli­

daire - Lettre », 26 mars 1935, p. 1-2.
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C’est ainsi que se concrétisa la marche vers la fusion entre les deux 
groupes marxistes et l’objectif prioritaire sur lequel ils s’étaient accordés 
était « l’organisation ouvrière ».

Dans les premiers jours de janvier 1936 le groupe Front commun com­
muniquait aux Groupes Jean Jaurès, Lumière et Libre Pensée son désir de 
faire l’unité politique des défenseurs de la classe ouvrière à l’exemple du 
Front populaire en France. De cet appel sortait le Front populaire anti usi­
nier (à ne pas confondre avec le Front populaire uni). Cette alliance était 
surtout un accord électoral pour tenter de faire opposition aux différents 
pactes électoraux conclus entre les patrons usiniers et certains groupements 
politiques.

« ... De cette réunion des délégués des quatre groupes est sorti le "Front 
populaire anti-usinier". Quoiqu’il en soit, les camarades des 4 groupes qui 
ont pris l’initiative du Front populaire ont voulu mettre par le titre "anti- 
usinier" l’accent sur leur opposition aux entreprises de l’état - major usi­
nier qui utilise politiquement à des majorités de rechange (1922, 1929) au 
Conseil général les deux groupements électoraux... »108.

Dans Justice du 21 mars 1936, Front commun dénonçait l’attitude des 
anciens de la SFIO qui, selon lui, avaient fait du socialisme une marchandise 
au profit de l’usine. Le Front populaire se devait d’être contre « l’oligarchie 
usinière » qui n’était que la suite de « l’oligarchie coloniale », un programme 
minimum fut élaboré par le Front populaire anti usinier ; ce programme pré­
conisait la refonte du système fiscal avec une taxation spéciale sur les revenus 
du capital, la mise en place d’une politique sociale, le renforcement croissant 
de l’organisation et de la conscience de classe du prolétariat.

Les anciens animateurs syndicalistes, militants communistes appuyés 
de quelques jeunes revigorèrent la structure communiste, renouvelant l’en­
cadrement, partant à la recherche de nouveaux militants et formant les 
ouvriers au syndicalisme, leur priorité principale étant d’éclairer, d’éduquer 
et d’instruire les masses.

Pour cela les militants communistes changèrent leur pratique et leurs 
procédés ; ils sortaient ainsi du cadre des discussions en comité restreint, des 
réunions intimistes pour entrer en contact avec ceux qu’ils disaient vouloir 
défendre, ils ne se cantonnaient plus dans le chef-lieu, se dispersaient pour 
rayonner sur l’ensemble de l’île. Le but étant de cesser d’être un groupus­
cule, de ne plus pratiquer un communisme de cercle et de devenir le 
véritable parti de la masse des travailleurs martiniquais.

« Pendant cette période de vacances nos militants n’ont pas perdu leur 
temps. Loin de là, les vieux animateurs les Bissol, les Del appuyés de 
quelques jeunes ont presque quotidiennement mené la campagne en faveur 
de l’organisation ouvrière109. »

108 Justice, « Le Front populaire anti-usinier » bandeau du journal, 21 mars 1936, p. 1.
109 Justice, « Vers l’organisation ouvrière », 5 septembre 1936, p. 1.
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Dans le courant du mois de juin 1936, les Groupes Jean Jaurès et Front 
commun formaient ainsi la « Région communiste de la Martinique » affiliée 
au Parti communiste français SF1C110, et c’est à partir de cet instant que la 
fusion deviendra complète, ils cessaient d’être deux groupes travaillant côte 
à côte pour devenir une seule entité communiste. Les communistes maintin­
rent l’alliance avec les autres partis de gauche jusqu’en 1938 mais tout en 
réaffirmant que le « Front populaire anti-usinier » n’était pas un parti poli­
tique, ne voulant pas risquer de disparaitre dans un quelconque groupement 
où tous les membres n’adhéraient pas aux idées communistes. Pour eux, il 
s’agissait de la réunion des forces de gauche du moment qui s’étaient enten­
dues sur un programme commun pour faire aboutir les revendications 
immédiates de la classe ouvrière et des classes moyennes, tout en n’hésitant 
pas à faire savoir que le but final des communistes, était de renverser la 
société capitaliste. Les communistes se présentaient aux élections avec leur 
programme propre même s’ils soutenaient les autres candidats du « Front 
populaire anti-usinier ».

C’est ainsi que la « Région communiste de la Martinique », pour mar­
quer sa présence dans le combat politique, présenta une liste aux cantonales 
de 1937. Bien sur les communistes s’étaient déjà engagés sur le terrain élec­
toral en 1925 et en 1932 avec une liste du Bloc ouvrier et paysan, mais 
n’ayant qu’une audience limitée n’avaient pu drainer qu’un nombre infime 
d’électeurs, (quarante voix en 1932)111, point sur lequel nous reviendrons.

À ces élections de 1937, les communistes présentaient dix-neuf candi­
dats dans cinq cantons, quatre au Lamentin, trois au Carbet, un à Fort-de- 
France, six à Trinité et cinq au Marin. À ces cantonales de 1937, Léopold 
Bissol fut élu conseiller général112 du 2' canton de Fort-de-France, devenant 
ainsi le premier élu communiste du chef-lieu. Notons une réelle progression 
non seulement au niveau du nombre de candidats mais un plus large éven­
tail dans les origines socio-culturelles des candidats proposés. Nous remar­
quons : cinq charpentiers, trois ébénistes, deux maçons, un cordonnier, un 
employé de commerce, un horloge^ un métallurgiste, un ouvrier docker, un 
petit commerçant, un professeur, un médecin et un marin retraité. Sur les 
dix-neuf candidats, sept étaient des anciens du Groupe Jean Jaurès et les 
autres des recrues plus récentes. Cette liste de candidats était le reflet du 
groupe communiste de l’époque, alors que se présentant comme les

110 L’appellation « Organe du Parti communiste (sfic), Région de la Martinique » appa- 
rait sur Justice à partir de juin 1936.

111 Dans un long article « Aux quarante protestataires » paru dans Justice du 
10 mai 1932, Juvénal Linval remercie les quelques quarante électeurs de la première 
circonscription qui ont choisi le candidat communiste. Texte en annexe.

112 Arch. dép Martinique ; côte 3m2290, sous série 3m, pv résultats élections cantonales, 
octobre 1938.
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défenseurs des revendications et doléances de la classe ouvrière de la 
Martinique, les ouvriers étaient encore rares dans leurs rangs.

Comme les premiers communistes, les militants de la deuxième vague 
étaient loin d’être tous des ouvriers. Certes il y avait parmi eux un plus 
grand nombre de travailleurs manuels, de salariés, de journaliers n’ayant 
pas d’emplois fixes mais il y avait également de nombreux militants issus de 
la classe moyenne, des étudiants futurs membres de l’élite intellectuelle. Ces 
derniers avaient pu fréquenter sans trop de problème l’école élémentaire et 
secondaire et partir faire des études en France métropolitaine. Comme leurs 
aînés, ils avaient fréquenté les associations marxistes et s’étaient frottés aux 
milieux revendicatifs des métropoles françaises. Ce qui différenciait ces 
jeunes militants de leurs ainés c’était leur lecture plus radicale des théories 
marxistes, leurs positions méfiantes face à la solution de l’assimilation si 
chère à Jules Monnerot et les nouvelles idées liées à l’anticolonialisme.

Alors que Marc Lazar souligne dans son ouvrage Le communisme une 
passion française, que le groupe à la base de la formation du noyau com­
muniste du futur PCF est composé majoritairement de militants d’origine 
ouvrière pour qui la formation politique avait été un tremplin social, nous 
constatons que le groupe communiste d’origine à la Martinique est avant 
tout composé d’intellectuels se posant en guide du milieu ouvrier.

Marc Lazar rappelle en outre que le PCF a toujours insisté sur les 
origines ouvrières de sa base et de son groupe dirigeant, les brandissant 
comme un emblème au contraire des autres formations politiques et il pro­
pose le symbole Maurice Thorez :

« (...) Car le secrétaire général du PCF a été célébré comme un ouvrier 
devenu militant, dirigeant et intellectuel de type nouveau, bref l’esquisse de 
ce que chacun sera demain sous le communisme »113.

Ce qui fait le particularisme des premiers communistes martiniquais 
c’est l’origine sociale de ceux qui s’engageaient dans cette voie, ceux qui 
étaient attirés par la doctrine communiste furent des intellectuels, médecins, 
avocats, professeurs issus des grandes écoles, des fonctionnaires qui vivaient 
très correctement et non « (...) les ouvriers, cultivateurs, marins, 
travailleurs et sans travail qui veulent de l’ouvrage, braves gens qui voulant 
vivre en travaillant... de la démocratie prolétarienne. Nous devons nous 
demander si face à la construction de la société future, le seul ennemi était 
le capitalisme. Les petits-fils d’esclaves, n’avaient-ils pas d’autres raisons 
d’embrasser le communisme ? N’avaient-ils pas d’autres démons à 
exorciser ?

113 Marc Lazar, Le communisme, une passion française, Paris, Éditions Perrin, 2002 
réédité en 2005, p. 155.
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Apres la Seconde Guerre
Couverture généralisée aux autres catégories professionnelles

De l’immédiat après-guerre jusqu’à la fin des années 1960, les logiques 
d arrivée au militantisme communiste changent avec la venue en grand 
nombre d’ouvriers d’usines, d’ouvriers agricoles, de petits artisans et 
employés de commerce ainsi que de petits intellectuels.

Jusqu’à la veille de la période de la guerre, de l’occupation et de la 
direction des affaires françaises par le Maréchal Pétain, époque appelée 
« An tan Robè » à la Martinique, les militants communistes étaient peu 
visibles autrement que par leur hebdomadaire Justice. Et pendant cette 
époque, ils disparurent de l’espace public martiniquais. En effet en 1939, 
l’arrêté « gubernatorial » n° 1371 en date du 28 septembre portant promul­
gation à la Martinique du décret du 26 septembre 1939, ayant autorisé offi­
ciellement la dissolution du groupe communiste de la Martinique, des 
perquisitions furent menées aux domiciles des militants, aux sièges des 
cellules et du journal Justice ainsi qu’à l’imprimerie Marchand de la rue de 
la République et de nombreux documents furent saisis. Aussi de 1939 à 
1944, les militants s’éloignèrent-ils de la scène publique, un certain nombre 
d’entre eux se réfugièrent dans les bourgs et quelques-uns demeurèrent à 
Fort-de-France où ils se montrèrent très discrets tout en participant à cer­
tains mouvements de protestation et de résistance1 H.

Il fallut attendre 1944113 pour voir la réorganisation des partis poli­
tiques et notamment du parti communiste ; les cellules progressivement rou­
vrirent leurs portes et les instances dirigeantes s’attelèrent à la 
restructuration des différentes représentations.

À partir de 1945, les deux grands mouvements corrélatifs qui vont 
modifier la physionomie du groupe communiste de la Martinique et le faire 
gagner en visibilité et en audience sont d’une part de toutes les difficultés de 
la vie quotidienne pendant la période An tan Robè :

« La pénurie alimentaire avait sévit aux Antilles dès la fin de 1940, consé­
quence d’un blocus ordonné par les Britanniques à partir d’octobre 1940.
Avant la guerre, la France était le premier client et fournissait à ses colonies 
la majorité des produits de consommation courante. Le blocus remet en 
cause ces échanges, gêne l’écoulement des récoltes, amenuise les moyens de 
transport, entrave le ravitaillement... »,w. 114 115 116

114 Citons Léoplod BlSSOL qui reçut un hommage pour faits de résistance à la Libération. 
Georges Grattant qui s’illustra au moment de la rébellion des soldats basés à Fort-de- 
France.

115 Les cellules de Fort-de-France reprennent leurs activités militantes dans le courant du 
premier trimestre 1944 et le journal Justice réapparaît dès février 1944.

116 Cité par Histoire Géographie Antilles-Guyane Lycée, Paris, Hatier, 2001, sous la coor­
dination de Monique BÉGOT, p. 54.
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Mais aussi la difficile reprise des activités liée à la pénible et lente sortie 
de cette période car les problèmes de ravitaillement perduraient, en dépit de 
la fin du conflit les denrées et autres fournitures en provenance de la France 
étaient mesurées car la métropole devait faire face à de graves soucis d’ap­
provisionnement. De nombreux produits manquaient, la population avait 
développée des produits de substitution pour survivre mais en 1945 elle 
était épuisée.

Et d’autre part, l’autre fait remarquable fut le résultat des élections du 
21 octobre 1945 désignant deux communistes représentants de la popula­
tion martiniquaise à l’Assemblée nationale constituante.

La venue de militants poussés par les difficultés de la vie

QUOTIDIENNE DF. LA FIN DE LA GUERRE À LA FIN DES ANNÉES CINQUANTE

Les très nombreux besoins auxquels la population devait faire face, liés 
à la pénurie générale dans l’île encouragèrent un grand nombre de Martini­
quais à se tourner vers le groupe communiste, la seule voix exprimant à 
cette époque les préoccupations de la population. Le ravitaillement était très 
difficile dans une île qui manquait de tout, la lenteur de la reprise des 
activités économiques et portuaires exaspérait les Martiniquais qui ne 
savaient pas quoi faire ni vers qui se tourner. Les oreilles attentives, les 
ventres vides, cette population malnutrie se tournait vers le groupe commu­
niste. Marie-Hélène Léotin constate qu’une grande part des difficultés 
venait de l’orientation donnée à l’agriculture martiniquaise, et remplacer la 
culture de la canne à sucre par celle de la banane, nouvelle culture d’expor­
tation, n’avait servi qu’à aggraver la situation des travailleurs :

« Le remplacement de la canne par la banane, sur les grandes habitations 
du Nord-Atlantique en particulier, demande moins de main d’œuvre et 
rejette dans le chômage et la misère un nombre important d’ouvriers agri­
coles qui trouvaient de l’embauche lors de la récolte. La fin des années 40, 
les années 50 et le début des années 60 sont marqués par de grands mou­
vements sociaux dans la canne117. »

À la reprise des activités politiques, les communistes entamèrent une 
vaste campagne de dénonciation du manque de cohérence des politiques 
coloniales qu’ils jugeaient responsables du dénuement total de la popula­
tion. Ils attaquèrent avec une série d’articles et de conférences parlant sans 
retenue de misère populaire, fustigeant le manque de pain, blâmant les prix 
en hausse et les bas salaires et malmenant tant les autorités que les patrons 
d’usine et les propriétaires des grandes habitations. Le groupe communiste 
trouva dans les travailleurs démunis de nouveaux sympathisants, un vivier 
venant élargir le cercle des adhérents et des militants. C’étaient,

117 Marie-Hélène LÉOTIN, APAL, « Martinique JO ans de départementalisation 1946- 
1996 », Fort-de-France, APAL Production, 1997, p. 22.
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indifféremment, des artisans, des pêcheurs, des employés de commerce et de 
maison des bourgs, des ouvriers agricoles et des ouvriers d’usine et de dis­
tillerie qui vinrent enrichir les rangs communistes. Dans ces années cin­
quante, la physionomie de la fédération communiste épousait étroitement le 
paysage socio professionnel de la Martinique, puisque les militants étaient 
présents sur tous les fronts tant au niveau politique que syndical. À 
l’exemple de toutes les fédérations, les communistes martiniquais avaient 
obligation de restructurer les syndicats ouvriers118 qui existaient avant la 
guerre et d’en créer de nouveaux : entre 1937 et 1938, 14 centrales syndi­
cales étaient déjà recensées.

Et c’est ainsi que dès 1946, l’une des principales missions de Victor 
Lamon fut la réorganisation des syndicats119 démantelés par les mandataires 
de l’État français et peinant à refaire surface. Il s’agissait de se rapprocher 
du plus grand nombre possible de travailleurs, d’occuper l’espace syndical 
en investissant la direction des appareils syndicaux.

L’arrivée d’élus chevronnés sur la scène politique

L’autre élément remarquable qui draina une grande partie de la popu­
lation vers les rangs communistes et leur donna une réelle écoute, c’est le 
fait que deux hommes ; un ouvrier artisan Léopold Bissol et un intellectuel 
Aimé Césaire devinrent membres de l’Assemblée constituante puis de l’As­
semblée nationale sous la bannière communiste. Les élections de Léopold 
Bissol et d’Aimé Césaire obtenues grâce à l’activité inlassable des militants 
communistes, à côté des autres partis endormis ou désavoués, propulsèrent 
les communistes au-devant de la scène politique, loin devant le parti socia­
liste qui se désagrégeait lentement. Les deux députés devinrent les « idoles » 
de la population martiniquaise, ils étaient accueillis et acclamés par une 
importante foule enthousiaste quand ils revenaient dans le département, 
leurs conférences, prises de parole à Fort-de-France, dans les bourgs étaient 
très largement suivies, leurs interventions à l’Assemblée étaient reprises 
intégralement dans Justice. Ils étaient présentés comme les garants du res­
pect des souhaits de la population, montrés comme l’alternative, comme 
l’autre politique possible, hommes politiques nouveaux n’ayant pas parti­
cipé aux marchandages sordides de la politique d’avant-guerre. Pour Léo­
pold Bissol, ouvrier cultivé mais ouvrier tout de même, sa présence à 
l’Assemblée nationale fut une consécration qui ouvrait la porte à une véri­
table représentation du monde ouvrier, enfin un ouvrier parlait des 
ouvriers ! Ensuite, en ralliant à lui Aimé Césaire, le « faiseur » de belles

118 Aich. dép. Martinique, côte 1m856/D, sous-série lM, Fonds du gouvernement, liste 
des syndicats en 1937 - 1938.

119 Justice, « Répartition des taches au comité fédéral », 19 décembre 1946, p. 1.
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lettres, le Parti communiste attirait un grand nombre d’intellectuels, 
d’enseignants, de fonctionnaires. Tous ces nouveaux sympathisants, adhé­
rents et militants voyaient dans ces hommes un espoir, des modèles pour 
leur propre descendance et pour la Martinique entière.
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Chapitre 2

L’accès à l’univers militant

Bien que l’engagement dans le militantisme soit le choix d’un individu 
qui s’affirme et déclare publiquement ses idées, offre sa disponibilité, cet 
engagement est inspiré par des modèles et dicté par des motivations diverses 
intérieures et extérieures qui vont lui donner sa tonalité, sa couleur, sa 
particularité.

Les accompagnateurs de l’adhésion au militantisme communiste
De Schœlcher...

Une des figures les plus marquantes que les premiers communistes 
mirent en avant et ce dès 1919 au moment de la création de leur groupe, fut 
celle de Victor Schœlcher. Député de la Martinique en 1849, Schœlcher 
s’était toujours présenté comme appartenant au parti radical et très attaché 
à la démocratie et à la République. Les militants communistes iront alors 
puiser dans son combat, dans ses idées sociales et surtout dans son attache­
ment à l’idéal révolutionnaire de 1789 pour trouver les matériaux sur les­
quels ils consolidèrent certaines de leurs positions.

Ce fut d’abord le rôle joué par Schœlcher dans la lutte pour l’abolition 
de l’esclavage dans les colonies françaises qui avait motivé leur attachement 
à l’homme. Ils reconnaissaient la démarche faite en 1848 et n’hésitaient pas 
à le placer en libérateur qu’il fallait honorer et à partir de 1920 les militants 
communistes participaient aux différentes manifestations de commémora­
tion qui étaient organisées pour l’anniversaire de sa naissance, pratique­
ment chaque 22 juillet et cela pendant plusieurs décennies.

C’est ainsi que Joseph Del organisateur, prononça l’un de ses premiers 
discours120 en tant que communiste et au nom des travailleurs à l’occasion 
de cet anniversaire. Le mercredi 21 juillet 1920, au pied de la statue de 
Schœlcher située devant le Palais de justice de Fort-de-France, il 
proclamait :

120 Justice, « Manifestation Schœlcher », juillet 1920, n° 24, p. 2.
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« Au nom de la Bourse du Travail qui représente la classe ouvrière organi­
sée, nous venons déposer, aux pieds du grand Philanthrope, ce bouquet, 
symbole de notre profonde gratitude.
Cette manifestation constitue un devoir qu’il faudrait s’imposer chaque 
année, pour marquer l’éternelle reconnaissance des fils d’affranchis au 
grand Libérateur.

t-.]
La meilleure preuve de notre vénération pour Victor Schœlcher c’est d’ho- 
norer sa mémoire.
Il a lutté toute sa vie contre la réaction. Il a combattu jusqu’à sa mort l’es­
prit d’obscurantisme.

Par un acte tangible il a brisé les chaînes de l’esclavage corporel.
Nous, ouvriers conscients, dignes fils des nouveaux citoyens, nous voulons 
suivre ses principes immuables. En repoussant avec force et énergie les 
ennemis de la République. En combattant le cléricalisme. En luttant tou­
jours et sans relâche contre le salariat qui est une dernière forme de la Ser­
vitude humaine »m.

Mais ce furent surtout les convictions sociales et politiques du pro­
gramme du député Schœlcher, son engagement pour la reconnaissance des 
colonies et leur accession au statut de départements français d’Outre-mer 
qui avaient donné du sens à leur parti-pris schœlchériste. Jules Monnerot 
fut un fervent admirateur de Schœlcher et il retenait les mots suivants de 
l’abolitionniste :

« (...) une des conditions du développement de la démocratie, c’était l’as­
similation législative, administrative, judiciaire et militaire des colonies à la 
Métropole ... et honorer Schœlcher c’est, par l’action, accomplir son beau 
programme, applicable aux Antilles, de grand républicain, et approfondir 
l’œuvre commencée avec lui en instituant tout ce qui est actuellement pos­
sible en fait de démocratie sociale »* 122.

Les hommages à Schœlcher, défilés, dépôts de gerbes, conférences, 
séances de lecture se poursuivirent en lien avec d’autres associations et 
notamment avec le Cercle Victor Schœlcher. Les qualificatifs élogieux mon­
trant l’admiration des premiers communistes pour Schœlcher envahissaient 
régulièrement les écrits et les discours.

En juillet 1956, selon Louis Adrassé, militant communiste, président du 
Cercle Victor Schœlcher pendant de longues années, il s’agissait de :

«(...) célébrer l’anniversaire de notre grand et vénéré V. Schœlcher,... qui 
a conquis à jamais une place de choix dans notre vénération et notre 
piété »123.

121
122
123

Justice, « Manifestation Schœlcher », 24 juillet 1920, n° 24, p. 1.
Justice, « Victor Schœlcher », 21 juillet 1920, n° 20.
Justice, « Anniversaire de Victor Schœlcher », Louis Adrassé, 19 juillet 1956, p. 1.
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Pour Aimé Césaire, « il monte la garde aux portes de la conscience 
humaine »124.

Pour l’ensemble des militants communistes de l’époque et peut-être pour 
d’autres Martiniquais, aujourd’hui encore, Schcelcher fait partie intégrante de 
l’histoire de leur pays, une histoire qu’il fallait apprendre aux travailleurs, et 
son nom devait figurer parmi les noms de ceux qu’il importait de commémore^ 
car c’est « ...une flamme généreuse qui s’est consacrée au mieux-être des plus 
déshérités ».

Mais Jean Crusol docteur en sciences économiques, nous offre un éclai­
rage particulier sur les idées abolitionnistes de Schœlcher. Sans rejeter l’élan 
humanitaire et nier ses idées égalitaires découlant de son sens profond de la 
démocratie, Jean Crusol propose d’examiner l’appel de Schcelcher pour 
l’abolition comme un moyen pour les libéraux d’abaisser le prix du sucre 
importé en France et d’ouvrir de nouveaux marchés de consommation pour 
les produits industriels français et britanniques.

« Des intellectuels et des hommes politiques, des idéalistes de talents se 
font les porte-paroles du combat antiesclavagiste. L’un des plus actifs est 
Victor Schœlcher. Il dénonce à la fois la misère des esclaves, l’iniquité de 
l’esclavage, son caractère anti économique et le danger qu’il représente 
pour l’économie... Il publie sur Haïti et sur les colonies anglaises, où l’es­
clavage a déjà été aboli, montrant que loin de provoquer l’effondrement de 
ces économies, l’abolition a permis la reprise de la production et l’amélio­
ration du sort des noirs125. »

Dès la fin des années cinquante, les communistes et notamment 
Armand Nicolas126 entreprirent un travail méthodique et patient sur l’his­
toire de la Martinique et ils s’attachèrent à mettre en parallèle l’acharne­
ment de Schœlcher à arracher le décret d’abolition et la lutte des esclaves 
dans les différents ateliers des plantations et des bourgs pour obtenir leur 
libération. Pour les militants, il était juste de commémorer l’anniversaire de 
Schœlcher et ils proposèrent dans la perspective de l’abolition de l’esclavage 
de fêter la date du 27 avril et d’en faire un jour férié.

Néanmoins Armand Nicolas fit découvrir l’importance et l’antériorité 
des troubles esclavagistes de février à mai 1848. Dès 1954, il soulignait cet 
écrit de Schœlcher en 1847, à propos de la position du conseil municipal de 
Saint Pierre « Le Conseil municipal de Saint-Pierre demande l’abolition 
pour étouffer la révolution naissante »127, et dans ce même article il propo-

124 Justice, « Samedi 21 juillet anniversaire de Victor Schœlcher », 24 juillet 1956, p. 1-3.
125 Jean Crusol, Les îles à Sucre. De la colonisation à la mondialisation, Paris, Éditions 

Les Perséides, 2007, p. 165.
126 Armand Nicolas devient le deuxième secrétaire général du PCM en janvier 1963, une 

page lui est consacrée dans la troisième partie.
127 Justice, « L’offensive des esclaves » 25 février 1954, p. 1.
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sait une chronologie et une réflexion sur les événements de la région de 
Saint-Pierre en mai 1848. En 1962 paraissait la première édition de la 
brochure intitulée La révolution antiesclavagiste de Mai 1848 à la Marti­
niquem.

Dès lors, face à la mise en relief du rôle des colonisés dans la 
construction de leur émancipation, l’implication de Schoelcher dans 
l’abolition de l’esclavage sera de plus en plus minorée par les militants com­
munistes qui laissaient au Cercle Victor Schoelcher le soin de s’occuper du 
personnage.

...À Jaurès

L’autre figure que les premiers communistes martiniquais placèrent 
également au premier plan fut Jean Jaurès : le socialiste français fut érigé en 
modèle. Ses idées, associées aux théories communistes et à la réalité locale 
permirent de produire un contenu politique particulier auquel se référaient 
ces militants. De nombreux aspects de la pensée de Jaurès étaient mis en 
avant, son combat pour la paix, son refus de l’expansionnisme occidental, 
sa dénonciation de l’exploitation coloniale, sa vision de la nécessité d’une 
unité internationale des socialistes. En effet, préparant le congrès socialiste 
de Londres de 1896, Jaurès proposait à la réflexion des socialistes français 
quelques principes qu’il présenta dans un long article de la Petite Répu­
blique du 17 mai 1896 dont voici quelques extraits :

« La civilisation socialiste ne s’interdira pas de rayonner sur les parties 
encore obscures de la planète. Ce sera son devoir au contraire de procéder 
par degrés à l’unification de la race humaine ; mais ce n’est point l’esprit 
de rapine qui la guidera à travers le monde ; elle s’étendra, non pour 
exploiter, mais pour affranchir et apaiser128 129. »
« En fait tous les peuples sont engagés dans la politique coloniale ; et ce ne 
sont pas nos formules d’avenir qui leur feront rebrousser chemin. La loi 
d’expansion et de conquête à laquelle ils cèdent tous semble irrésistible 
comme une loi naturelle ; et nous aurons beau dénoncer toutes les vilenies, 
toutes les corruptions, toutes les cruautés qui se mêlent au mouvement 
colonial, nous ne l’arrêterons pas. Ceux qui comme nous, se réclament du 
principe socialiste doivent se garder de toute responsabilité dans le mouve­
ment et les effets du principe capitaliste130. »

Que devait être l’attitude pratique des socialistes ?
« Veiller constamment à ce que les compétitions coloniales des divers 
peuples ne puissent jamais aboutir entre eux à la guerre. Il faudra que les 
socialistes aient le courage, chacun dans sa nation, de blâmer les préten-

128 Armand Nicolas, La révolution antiesclavagiste de Mai 1848 à la Martinique, Fort- 
de-France, PCM, 1962 ; rééditions. Fort-de-France 1967 - 1978 - 1982.

129 Max BONNAFOUS, Œuvres de Jaurès, Pour la paix, Tome I, Les Alliances européennes 
1887-1903, Paris, Les Éditions Riedei^ p. 100-102.

130 Max BONNAFOUS, op. cit., ibid.
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tions excessives, en suivant de très près le mouvement et l’effort colonial, 
que les socialistes de tous les pays arrivent à créer en ces questions une opi­
nion internationale qui bride les prétentions démesurées des uns et des 
autres.
Demander pour les races soumises le traitement le plus humain, le maxi­
mum de garanties, c’est le devoir des socialistes de prendre dans le parle­
ment de chaque pays, l’initiative des propositions humaines ou des 
protestations nécessaires131. »

D’abord ce fut pour légitimer leur appartenance à la grande famille 
socialiste qui se consolidait en ce début du vingtième siècle que les militants 
martiniquais mirent en avant le penseur socialiste qu’ils percevaient comme 
un martyr de la cause ouvrière. Lorsque les premiers communistes se sépa­
rèrent des socialistes menés par Joseph Lagrosillière, ils décidèrent d’appeler 
leur groupe dissident en décembre 1919 « Les amis de Jaurès », très vite ils 
furent reconnus sous le nom « Le Groupe Jean Jaurès ». Avec cette dénomi­
nation, il s’agissait pour eux d’honorer l’homme politique qui incarnait la 
véritable pensée socialiste et qui avait toujours œuvré pour l’émancipation 
ouvrière. Le nouveau collectif décidait de n’accueillir que des socialistes 
convaincus, sans lien avec les «lagrosilliéristes» et les usiniers.

« Les camarades socialistes de Fort-de-France se sont réunis le 
jeudi 19 décembre à l’effet de reconstituer le groupe socialiste.
Le camarade Monnerot propose de le dénommer les "Amis de Jaurès" 
dans le but de perpétuer le souvenir du grand tribun socialiste. ... Mais 
notre groupe sera exclusivement socialiste ; cette dénomination n’est en 
quelque sorte qu’un hommage rendu à la mémoire de Jaurès132. »

Mais le choix d’une filiation ne s’arrête pas à une appellation, cela 
s’illustre également par des actions fortes et emblématiques. Ainsi qu’ils 
l’avaient fait avec Schœlcher, ils décidaient de faire du 31 juillet, date anni­
versaire de la mort de Jaurès, un moment symbolique de commémoration 
avec défilés et démonstration des forces de gauche, discours exaltant les 
théories prônées par Jaurès, débats et commentaires sur ses écrits, sur son 
engagement.

Durant les décennies des années vingt et trente, les vertus de Jaurès 
furent exaltées et les nouveaux communistes puisèrent dans son idéalisme 
les forces nécessaires pour s’organiser.

Ils s’appuyèrent sur ses doctrines sociales pour trouver des préceptes 
qui facilitèrent leur installation sur la scène politique, ses propos furent ana­
lysés et les aidèrent à bâtir leur projet politique.

« Nous avons parlé de lui [Jaurès) aux Terres-Sainville, chez les Charbon­
niers. On était le groupe Jean Jaurès élargi, sinon au complet. Il y avait des

131 Max Bonnafous, op. rit., ibid.
132 Justice, « Communiqué du Groupe socialiste Jean Jaurès » n° 16,1920. « En mémoire 

de Jaurès » n” 10, 27 septembre 1926.
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intellectuels nouveaux venus et d’anciens camarades revenus que Del qui 
présidait a salués en termes excellents.

Pressé de préciser son idéal, Jules Ferry avait répondu à Jaurès : "Mon but, 
c’est d’organiser l’humanité sans dieu ni roi". À cette formule du républi­
cain bourgeois, Jaurès déclarait : "Et sans patron". C’était, pour le tribun, 
la formule du socialisme qui veut abolir théocratie, monarchie, capitalisme 
et qui en définitive, veut transférer aux travailleurs groupés, à la commu­
nauté nationale, la puissance directrice et les profits du capital.
Par d’autres citations encore empruntées au travail de Jaurès le groupe qui 
porte ici son nom rappelait le rapport de nos idées avec les suggestions de 
nos grands théoriciens sur l’instruction populaire et l’association 
ouvrière133 134. »

Adopter Jaurès, c’était accéder tout à la fois à la conception 
internationale du socialisme défendue par les communistes français et 
consentie par les communistes martiniquais et affermir une vision locale du 
socialisme qui cadrait parfaitement avec leurs légitimes revendications.

Dans son allocution lors de la commémoration de l’anniversaire de la 
mort de Jaurès le 31 juillet 1921, Léopold Bissol élevait Jaurès au rang des 
grands abolitionnistes en faisant remarquer que de l’exploitation des 
esclaves à celle des prolétaires la frontière était mince, car le prolétariat est 
« l’esclavage tempéré par le salariat » et que Jaurès était un abolitionniste 
de cet état de choses.

Il leur était d’autant plus aisé de s’appuyer sur la thèse de coopérative 
sociale du travail organisé prônée par Jaurès, que ce dernier avait pris une 
position très forte lors de la grande grève des ouvriers agricoles de 
février 1900 au François13,1, condamnant fermement l’usinier qui refusait les 
augmentations de salaire réclamées.

Rappelons les faits. Début février 1900, les ouvriers agricoles de Sainte- 
Marie refusaient de commencer la récolte et très vite ce mouvement de grève 
s’étendait aux autres habitations voisines. Progressivement toutes les habi­
tations sucrières de 111e et certaines usines centrales furent touchées. Les 
ouvriers agricoles et d’usine réclamaient une augmentation de salaire de 
deux francs et l’amélioration des conditions de travail dans les champs et à 
l’usine. Devant l’étendue du phénomène, le gouverneur dépêcha quelque 
deux cents hommes de l’infanterie de marine pour maintenir l’ordre. Le 
8 février, au soir, devant l’usine du François, la troupe tirait et faisait 10 tués 
et une douzaine de blessés chez les grévistes. Quelques jours après la 
fusillade, des accords intervinrent entre les parties et la reprise se fit lente­
ment. La répression persista car les arrestations, les condamnations et les

133 Justice, « Jaurès » 7 août 1921, p. 1.
134 Les Cahiers du Patrimoine, Révoltes et Luttes sociales en Martinique, n° 27, 

novembre 2009, p. 76-77.
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refus d’embauche furent nombreux. En France, les parlementaires 
socialistes manifestèrent leur indignation, Jaurès qualifia cette fusillade de 
« Fournies colonial », et condamnant le gouverneur, les autorités militaires 
et le lieutenant Kahn qui commandait les soldats, il écrivit dans la Petite 
République le 26 février 1900 :

« Il faut que des comptes sévères lui soient demandés. II faut que les plus 
hautes autorités militaires de File soient frappées : car il est vrai que c’est 
leur mépris violent pour les autorités civiles qui est la cause principale de 
l’horrible drame qui a ensanglanté la Martinique et qui, si le crime était 
impuni, déshonorerait la France... »l3i.

Et à l’occasion d’une présentation sur Jaurès, devant le conseil munici­
pal de Fort-de-France, Jules Monnerot, président la commission municipale 
chargée de dresser une liste de noms pour les rues du quartier de Terres- 
Sainville, rappelait que :

« (...) dans un discours mémorable prononcé à Lille à la fin de l’année 
1900, il [Jaurès] avait rappelé les mesures de justice et de réparation 
demandées en faveur des victimes de l’affaire du François »135 136.

Confortant ainsi le choix du tribun socialiste comme guide et modèle, 
une des artères principales de ce quartier populaire s’appelle jusqu’à nos 
jours « Avenue Jean Jaurès ».

Les communistes martiniquais puisèrent dans les théories de Jaurès, 
concernant l’Outre-mer français, du contenu pour conforter la thèse de l’as­
similation défendue dès 1920 par Jules Monnerot car le socialiste français 
demandait « une sollicitude constante pour les races opprimées, appelées 
peu à peu à la plus large autonomie et protégées au moins contre les pires 
excès de la violence et de l’exploitation »137.

Réunis en « Bloc ouvrier et paysan » à l’occasion des élections 
municipales du 3 mai 1925 à Fort-de-France et après les événements du 
24 mai 1925'38, ils adressèrent aux représentants de la colonie une 
proposition débutant par cette citation attribuée à Jaurès « la Martinique et 
la Guadeloupe - morceaux de l’histoire française palpitant sous d’autres 
cieux »139.

135 Camille DarsiÈRES, Joseph Lagrosillière, socialiste colonial. Les années pures 1872- 
1919, Tome I, Fort-de-France, Éditions Désormeaux, 1995, p. 81.

136 Bibliothèque Schœlcher, Fort-de-France, MI 63, Revue de la Martinique, « Rappel 
d’histoire pour quelques noms de rues », 1929, n° 9, p. 21.

137 Max BONNAFOUS, Œuvres de JAURÈS..., op. cit., p. 103.
138 Lors des élections du 24 mai 1925, Charles Zizine et Louis Des ÉTAGES, hommes poli­

tiques martiniquais, affiliés à la fédération socialiste locale sont tués par un gendarme 
dans la commune de Ducos.

139 Cité par Justice, « Réponse aux Représentants », 21 novembre 1925, p. 1.



Rolande Bosphore

rogressivement les communistes martiniquais s’appuyèrent sur des 
mo e es p us proches, façonnés sur le terrain de la réalité martiniquaise, et 
Jaurès ne fut évoqué que dans certaines conférences d’information, des cau­
series et a occasion de quelques cours d’éducation populaire.

Jules Monnerot

Dès la création du groupe en décembre 1919, Jules Monnerot140 fut 
perçu comme l’inspirateur, le guide. Il était celui qui avait les pratiques les 
plus éprouvées des idées socialistes. Dans sa vie d’étudiant parisien militant 
avec le Groupe des Étudiants socialistes des Antilles, dans son engagement 
aux côtés de Joseph Lagrosillière, dans sa collaboration à La Démocratie 
coloniale141, organe de presse des socialistes lagrosillièristes, dans sa 
connaissance aiguë des idées et penseurs socialistes. Ce fut sous son impul­
sion que les socialistes dissidents créèrent le Groupe Jean Jaurès en 1919 et 
que ce même groupe accueillit favorablement la fusion avec les autres com­
munistes de « Front commun » en octobre 1935142.

Pendant toute la décennie des années vingt, le rôle de Jules Monnerot 
ne cessa de s’accroître, il occupait une place importante dans l’appareil du 
groupe communiste, il fut à la fois le tacticien, le théoricien, l’éducateur et 
le penseur. Ses camarades louaient sa constance et sa ténacité dans le travail 
pour l’émergence d’un prolétariat éclairé et émancipé en mettant en avant 
l’action engagée depuis plus de trente ans. Les communistes reconnaissaient 
que son engagement était conforme aux principes et tactiques prônées par 
les textes communistes.

Appelé à témoigner sur Jules Monnerot dans les Cahiers du Patri­
moine, Armand Nicolas le qualifia de « Maître » non parce qu’il fut avocat 
mais pour son implication dans l’émergence et l’organisation du mouve­
ment ouvrier, dans l’article consacré à Jules Monnerot, il écrivait :

« Orateur de talent, polémiste redoutable, il attirait les foules par la qualité 
de ses plaidoiries et de ses discours dans les meetings et les conférences 
qu’il donnait (1er mai, fête de l’école laïque, anniversaire de Schœlcher, etc.) 
sur les sujets les plus divers, notamment au siège de la société mutualiste "
Les Charbonniers " aux Terres-Sainville143. »

140 Biographie détaillée de Jules Monnerot - Partie III, chapitre 4, « Portrait de Jules 
Monnerot ».

141 Dès décembre 1919, Jules Monnerot cessa toute collaboration avec La Démocratie 
coloniale » pour se consacrer à Justice dont le premier numéro parait en mai 1920.

142 Les deux groupes communistes de la Martinique vont, dès 1935, travailler à l’élabo­
ration d’un parti d’unité en formant un « Front populaire anti-usinier »à l’exemple du 
Front populaire crée en France métropolitaine, Justice, 17 octobre 1935, p. 1.

143 Armand NICOLAS, Les Cahiers du Patrimoine, Hommes et Femmes célèbres de Marti­
nique, n# 29 juin 2010, Jules Monnerot le « Maître », p. 76-77.
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Ses controverses étaient très écoutées et toujours entendues dans le 
groupe car ses dénonciations de la fraude électorale et de l’exploitation des 
ouvriers agricoles144, entre autres, faisaient grand bruit et lui valaient d’être la 
cible de la réaction des usiniers. Son ascendant allait certainement au-delà de 
ses camarades de parti car il cumulait les personnages, passant avec aisance 
de l’avocat, au professeur de philosophie ou au journaliste ou encore au 
conférencier évoluant avec naturel tant chez les ouvriers que dans les milieux 
mondains de Fort-de-France. Toujours dans le même article des Cahiers du 
Patrimoine, nous retenons :

« Jules Monnerot accorda aussi une attention particulière à l’éducation 
populaire et à la formation idéologique des militants de son parti... Militant 
infatigable qui unissait dans sa vie la pensée et l’action... »145.

Ses compagnons militants n’hésiteront pas à mettre en avant avec véhé­
mence son courage civique et son sens des responsabilités et le défendront 
lorsque la direction du Lycée Schœlcher tentera de supprimer son poste de 
professeur, considérant la décision comme un acte de répression administra­
tive et dans un article intitulé « Au lycée » paru le 14 mars 1925 dans Justice, 
le comité exécutif du groupe lui renouvela son soutien en démontrant qu’il 
avait toujours :

« ...accompli sa tâche avec science et conscience ...et que ce nouvel acte de 
tyrannie de l’Administration actuelle qui, pour des raisons politiques 
inavouables frappe des élèves à travers un homme dont les vertus de citoyen 
sont à la hauteur de ses rares qualités de professeur »146.

Et c’est ainsi que lors de sa réunion du 19 mars 1925, le comité directeur 
du Groupe communiste Jean Jaurès par la voix de son secrétaire adjoint, 
Léopold Bissol :

« (...) renouvelle unanimement son entière confiance au camarade Jules Mon­
nerot dont le meilleur de lui-même est consacré à l’éducation communiste et 
syndicale de la masse des travailleurs »147.

Jules Monnerot fut à nouveau le sujet des tracasseries des autorités après les 
mouvements sociaux de 1935 ; en effet dans une longue lettre, le sénateur Henry 
Lémery demandait au ministre des Colonies le départ du militant communiste et 
sa mise d’office à la retraite le jugeant dangereux pour les lycéens qu’il côtoyait.

« Mr Delmont et moi vous avons demandé 4 choses : 
b) mise à la retraite de Monnerot, professeur de philosophie, directeur du 
journal Justice, communiste militant et qui depuis des années agite la colo­
nie et empoisonne la jeunesse148. »

144 Jules Monnerot s’est exprimé sur tous les sujets, une de ses grandes batailles a été le 
passage de la Martinique du statut de colonie à celui de département.

145 Armand Nicolas, Les Cahiers du Patrimoine, op. cit.
146 Justice, « Au lycée », le comité exécutif du Groupe Jean Jaurès, 14 mars 1925, p. 2.
147 Justice, « Le Groupe communiste Jean Jaurès (sfic) », 21 mars 1925 n° 10, p. 1.
148 Cité par Les Cahiers du Patrimoine, Extrait d’une lettre du sénateur Henry Lémery au 

ministre des colonies, 26 mars 1935, p. 81.
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André Aliker

ndre Aliker fut l’autre figure marquante des premières années du 
communisme à la Martinique ; il était reconnu par ses compagnons comme 

autre phare qui les aura guidés pendant de nombreuses décennies.
En effet les circonstances et les causes de l’assassinat de ce militant de 

la première heure le 11 janvier 1934’45, vont donner à la cause communiste 
son martyr.

André Aliker, rédacteur et responsable du journal Justice lança en 
1933, une campagne de dénonciation des fraudes d’Eugène Aubéry, blanc 
créole, directeur depuis 1924 de l’usine-sucrerie du Lareinty et grand pro­
priétaire terrien. Un inspecteur de l’enregistrement, constata qu’Eugène 
Aubéry avait sous-évalué ses avoirs et donc payé moins d’impôts, il déclen­
cha donc contre le planteur usinier une procédure fiscale et le fisc lui 
réclama alors d’importantes taxes sur des valeurs mobilières. Après diffé­
rents atermoiements d’Eugène Aubéry, le tribunal de Fort-de-France le 
condamna (le 15 octobre 1929) à payer à la colonie environ 7 millions de 
francs mais la cour d’appel cassait cette sentence le 9 avril 1930 et il ne 
devait plus rien. Le gouverneur de la Martinique, sans en informer le 
Conseil général, décida de ne pas aller en cassation. Cette affaire fut dévoi­
lée par l’avocat et bras droit de l’usinier, Emmanuel De Lacoste qui l’accu­
sait de l’avoir utilisé et d’avoir aussi corrompu un conseiller de la cour. 
Emmanuel De Lacoste monta un dossier riche de documents compromet­
tants contre le planteur usinier qu’il adressa au ministre de la justice et au 
gérant de Justice, André Aliker. Ce dernier dévoila les éléments de la cor­
ruption dans Justice. Une dénonciation par épisodes tel un feuilleton et il 
n’y eut pas un numéro du journal durant le deuxième semestre de l’année 
1933 qui ne parlât de cette affaire. André Aliker fut alors victime de plu­
sieurs tentatives de corruption et d’intimidation, de menaces, de coups pour 
taire le scandale et arrêter la publication. Il dévoila ces manœuvres, mais le 
1" janvier 1934, des hommes tentèrent de le noyer dans la baie de Fort-de- 
France en le bâillonnant et en le jetant en haute mer, bon nageur il parvint 
tout de même à regagner le rivage. Le 11 janvier, il tombait dans un guet- 
apens, il fut drogué, battu, ligoté, conduit en voiture sur une plage du Nord 
Caraïbe (Fonds Bourlet) emmené au large à bord d’une yole puis jeté en 
mer. Son corps sans vie fut retrouvé le 12 janvier 1934.

Tout d’abord la personnalité et le poids de ses actions dans le groupe 
faisait de l’homme un personnage marquant et lui conférait une place de 
choix dans la communauté communiste. 149

149 Cité par le DBMOMS. Cécile CELMA, mémoire de maitrise 1972. En juinl933, 
André Aliker révèle dans justice une affaire de corruption, il est assassiné le 11 jan­
vier 1934.
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Venant d’une famille modeste, André Aliker n’hésita pas à s’engager 
volontairement dans l’armée française pendant la première guerre mondiale 
où il s’illustra et fut récompensé pour son courage et sa bravoure. Devenu 
employé de commerce puis petit commerçant à son retour en Martinique, il 
s’intéressa de près aux travailleurs qu’il rencontrait dans ses tournées150.

Il rejoignit alors les communistes en intégrant le groupe Jean Jaurès où 
il s’initia au marxisme. Très vite, il devint un des piliers du groupe, il s’éle­
vait contre les dirigeants des usines à sucre - « le Parti de l’usine » -, C’était 
un militant infatigable que l’on retrouvait partout. Aux marchandes, aux 
boutiquiers, aux employés de commerce, dans les rues de Fort-de-France, à 
la sortie des usines, il expliquait et réexpliquait les carences du Conseil 
général, les injustices, les abus, la fraude électorale...

André Aliker animait le syndicat des employés de commerce qu’il fré­
quentait régulièrement, mais on le retrouvait aussi aux côtés des dockers, 
des ouvriers du bâtiment, des charbonniers, des ouvriers boulangers... Avec 
les autres membres du groupe, il travaillait non seulement sur le port et 
dans les quartiers défavorisés de Fort-de-France mais aussi sur les habita­
tions dans les zones rurales.

Ensuite, ce militant se dévoila surtout en tant que journaliste engagé151, 
il découvrit le journalisme avec le journal Justice dont il devint le gérant, le 
secrétaire de rédaction et le responsable de diffusion en 1933. Il se distin­
guait dans des notes courtes, tranchantes, ironiques et aussi dans des repor­
tages et des enquêtes qui préfiguraient un journalisme d’investigation très 
moderne. Ses recherches et ses dénonciations à propos d’une mystification 
financière, « le scandale du Panama du Lareinty »152, dénonçant une famille 
de blanc créole mirent en danger sa vie et causèrent sa mort. Son assassinat 
et les suspicions qui tout de suite pesèrent sur le blanc créole Eugène Aubéry 
confortèrent ses amis communistes dans leur combat contre les usiniers et 
les blancs créoles, le Parti de l’usine disaient-ils alors. C’est ainsi qu’en 
1936, ils montèrent le « Front commun populaire anti-usinier ».

Léopold Démétrius Bissol

On ne peut présenter les communistes martiniquais de la première 
heure sans faire mention de Léopold Démétrius Bissol qui rejoignit les rangs 
communistes dès la création du Groupe Jean Jaurès en 1919. Léopold

150 Les Cahiers du Patrimoine, n° 29, juin 2010, Armand Nicolas, André Aliker : un 
héros de notre temps, p. 88-89.

151 Aliker signait certains de ses articles dans Justice sous le pseudonyme « L’œil de 
Moscou ».

152 Dans de nombreux numéros de Justice de l’année 1933, Aliker ne cessa de dénoncer 
la fraude fiscale gigantesque perpétuée par E. Aubéry.



Rolande Bosphore

D. Bissol incarnait l’idéal type du militant préconisé par les instances du 
communisme français à cette époque.

Léopold D. Bissol est né le 8 octobre 1889 dans la commune du 
Robert, il meurt à Fort-de-France le 10 septembre 1982. Fils d’une ouvrière 
agricole qui éleva seule ses cinq enfants, il eut une enfance difficile comme 
tous les enfants des campagnes de cette fin du dix-neuvième siècle sur les 
habitations sucrières de la Martinique. Il fréquenta tout de même l’école 
primaire de sa commune natale, le Robert, mais seul garçon de la fratrie, il 
dû très vite entrer dans la vie active pour aider sa famille. Il se dirigea vers 
les métiers du bois et devint ouvrier ébéniste salarié dans plusieurs petits 
ateliers, puis il ouvrit son propre atelier et s’installa en tant qu’artisan ébé­
niste153.

Habité par l’idée que l’amélioration de la société martiniquaise ne pou­
vait passer que par l’application des idées du socialisme, il adhéra très vite 
aux thèses défendues par Joseph Lagrosillière et commença son militan­
tisme aux côtés des socialistes154 dès le début du vingtième siècle. Mais les 
accords électoraux de Joseph Lagrosillière avec les patrons des usines 
sucrières firent fuir un certain nombre de militants socialistes, dont Léopold 
D. Bissol, qui se retrouvèrent en 1919 dans le Groupe Jean Jaurès.

Passionné par les idées développées par le communisme, il passa sa 
longue vie de militant à accompagner les ouvriers, à leur présenter les choix 
propres à leur apporter bien-être social et prospérité économique. Parti de 
rien il incarnait le type idéal du militant, celui qui se forme à l’école du 
Parti, le militant de base qui gravit les échelons de l’appareil politique, c’est 
lui l’ouvrier cité dans les écrits du communisme, celui qui s’émancipe, se 
cultive grâce aux lectures et à l’école du communisme. D’abord membre 
fondateur du mouvement, il en devint le secrétaire adjoint et le militant de 
référence aux côtés de Jules Monnerot. Son action militante ne fut pas seu­
lement politique, ardent organisateur syndical il s’appliqua à créer des syn­
dicats d’ouvriers agricoles et de travailleurs du port, il participa à la 
renaissance de la Bourse du Travail à la Martinique vers 1924 et à la créa­
tion de l’Union des syndicats de la Martinique en 1936. Il joua un rôle 
important dans l’organe de presse communiste car il en sera le directeur 
politique de 1930 à 1938 (année où la parution de Justice sera interdite) et 
de 1945 à 1964155.

Véritable exemple du militant d’origine populaire et ouvrière qui devint 
cadre dans les instances dirigeantes du Parti, à la reprise des activités

153 Parti communiste martiniquais, Brochure, Léopold Démétrius Bissol, sa vie, son com­
bat, Fort-de-France, janvier 1983.

154 Quand LAGROSILLIÈRE devint en 1910 le premier député socialiste de la Martinique, 
Bissol n’hésita pas à marcher à ses côtés.
Cité par le DBMOMS, Cécile Celma, mémoire maitrise 1972.155
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démocratiques et politiques en 1945 il cumula les responsabilités d’élu 
communiste et de secrétaire régional puis fédéral de la fédération commu­
niste de la Martinique. Les communistes dénonçaient la fraude électorale 
qui faisait partie du paysage politique martiniquais et se refusaient à parti­
ciper aux élections. En 1936, le Groupe « Jean Jaurès » et « Front com­
mun » formant le « Front populaire anti-usinier » présentaient le candidat 
Bissol aux élections législatives, ce fut l’échec ; en 1937, aux élections can­
tonales de Fort-de-France il est élu au second tour. Ainsi, premier conseiller 
général communiste d’origine ouvrière élu à Fort-de-France en 1937, chargé 
par son parti de porter les revendications ouvrières dans les instances du 
Conseil général, il put faire entendre la parole des ouvriers. Mais là ne s’ar­
rêtèrent pas les victoires électorales et l’ascension de Léopold Bissol : les 
communistes, portés par les masses populaires accablées par une longue 
période de restriction, connurent à partir de 1945 de grands succès électo­
raux et Léopold D. Bissol fut de la partie, élu conseiller municipal, adjoint 
au maire de Fort-de-France en mai 1945. En octobre de la même année se 
représentant aux élections cantonales, il fut élu156 dans l’un des cantons de 
Fort-de-France. Cependant le couronnement de sa carrière politique se 
concrétisa par son élection à l’Assemblée constituante en novembre 1945157 
et ensuite à l’Assemblée nationale où il fut député de la circonscription Est 
jusqu’en 1958. Cette élection revêtait une très grande importance tant pour 
lui que pour son Parti ; elle montrait la réussite du militant qui n’avait pas 
hésité à s’en remettre aux décisions du Parti. Il fut également conseiller 
général du canton du Vauclin, conseiller municipal à Rivière-Pilote. C’était 
la première fois qu’un ouvrier élu parlait des problèmes et des revendica­
tions des travailleurs martiniquais. Député consciencieux, viscéralement 
communiste et ne perdant pas de vue les difficultés et les aspirations des 
Martiniquais, il s’engagea, multipliant les interventions et interpellations à 
l’Assemblée nationale, restant en contact avec les militants, rendant compte 
de son activité de député par articles et réunions. 11 quitta la scène politique 
en 1958, car malade et fatigué il ne se représenta pas aux élections législa­
tives mais demeura un communiste inconditionnel jusqu’à la fin de sa vie.

L. D. Bissol portait en lui l’empreinte de son organisation, il en était 
aussi le reflet. Jusqu’à la fin des années cinquante il incarnait la démarche 
communiste à la Martinique, pas un communisme de parole et d’écrits mais 
un communisme enraciné dans les préoccupations quotidiennes des tra­
vailleurs qu’il côtoyait. Il avait fait de son militantisme un véritable métier, 
se formant, se documentant sans cesse, lui l’ouvrier sans diplôme, qui avait 
dû tout apprendre, les techniques de l’expression française, l’art du

156 En 1945, L. D. Bissol devint alors l’un des 14 conseillers généraux communistes du 
Conseil général de la Martinique.

157 En 1945, deux députés communistes furent élus à l’Assemblée constituante : 
A. CÉSAIRE dans la circonscription ouest et L. D. Bissol dans la circonscription est.
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discours, 1 écriture des rapports, la pratique de la communication, bravant 
les moqueries et les rires. Mais il était aussi la fierté de ses camarades com­
munistes qui firent toujours référence à lui.

Après 1945 et dès le début des années cinquante, au moment où la 
fédération communiste rayonnait sur la scène politique martiniquaise, les 
militants communistes furent de plus en plus nombreux. Et c’est ainsi que 
tout en faisant vivre leur parti, ces militants prirent en main le destin des 
syndicats ouvriers d’usines et du port, ouvriers agricoles, ceux du petit com­
merce, de même que la gestion de nombreuses associations culturelles et 
éducatives. Cette deuxième vague de militants de l’après-guerre158 159, à l’image 
de Monnerot ou de Bissol, entrait dans le militantisme avec force et convic­
tion, calquant son attitude sur les recommandations des communistes fran­
çais tout en s’appuyant sur la situation économique et sociale de la 
Martinique. Ils vont en faire leur métier, subordonnant leur vie profession­
nelle, familiale à toute cette ferveur militante qui les animait.

Les motivations militantes
Au début du vingtième siècle, à la Martinique, ainsi que nous l’avons 

déjà expliqué, les militants de gauche étaient presque tous affiliés à la SFIO 
et œuvraient au sein de la Fédération Socialiste présente dans l’îie.

En 1918, lorsque Jules Monnerot se sépara des « Lagrosilliéristes » 
ainsi qu’il nommait les fidèles du député et fondait le Groupe Jean Jaurès, 
il se réclamait toujours de la SFIO. Il s’agissait pour lui et ses compagnons de 
« reconstituer le groupe socialiste » à Fort-de-France toujours en accord 
avec les idéaux de la sfio ce qui explique le choix du nom du groupe. Ils 
avaient décidé d’être :

» ...un groupe d’étude et d’action, et manifester notre existence par la Pro­
pagande, par des brochures et des causeries et sous toutes tes formes que 
le groupe jugera convenables »'”.

Les accords électoraux de Joseph Lagrosillière avec le groupe des usi­
niers mené par Fernand Clerc et Eugène Bougenot furent ressentis comme 
trahison et collusion avec les patrons békés, grands planteurs et proprié­
taires de sucreries et distilleries. Ce n’était pas une simple fronde car pour 
Jules Monnerot et ses amis du groupe, leur « politique sera prolétarienne et 
socialiste ou ne sera pas » et c’est pourquoi il s’était détaché de Joseph 
Lagrosillière et avait décidé de ne plus collaborer avec le journal socialiste 
La Démocratie coloniale. Il n’y avait pas de rejet de la SFIO, car le nouveau 
groupe y adhéra, mais le refus de son expression à la Martinique à la

158 Citons quelques militants sur lesquels nous reviendrons : Philibert Dufeal, Georges 
Grattant, Georges Mauvois, Armand Nicolas, René Ménil, Solange Fitte-Duval...

159 Justice « Communiqué du groupe socialiste Jean Jaurès », 3 juillet 1920, p. 1.
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manière des lagrosillièristes avec leurs compromissions, leur acceptation et 
l’utilisation de la fraude électorale.

Mais dès 1921, des éléments nouveaux apparaissaient avec les résolu­
tions prises au congrès de Tours en décembre 1920, car les différentes fédé­
rations socialistes avaient dû se positionner entre SFIO et SFIC.

En effet, le 25 décembre 1920, les socialistes français se réunissaient à 
Tours pour leur 18' congrès. Ce congrès mémorable fut attentivement suivi 
par des congressistes (370 participants) venus discuter des 21 conditions 
d’admission dans l’Internationale. Celui-ci s'achevait, cinq jours plus tard, 
sur la division du mouvement. Tandis qu'une minorité de congressistes res­
tait fidèle à la SFIO (Section française de l'internationale ouvrière), issue de 
la IIe internationale (1889), la majorité se ralliait à un nouveau mouvement, 
la SFIC, (Section française de l'internationale communiste).

« Le mercredi 29 décembre en séance de nuit, les résultats du vote sont 
proclamés. La motion Cachin-Frossard recueille 3 208 mandats, la motion 
Longuet 1 022 ; s’y ajoutent 397 abstentions - la motion Blum a été retirée 
- 44 voix pour la motion Leroy (ultra gauche) et 60 pour la motion Pres- 
semane. Le 30 décembre, à 2h45 du matin, la séance est levée. II y a désor­
mais en France un Parti socialiste et un Parti communiste. Le premier va se 
reconstituer ce même jour en SFIO avec à sa tête Léon Blum. Le second va 
poursuivre ses travaux, les forces qui le dominent le Comité de la IIP et 
l’aile gauche des reconstructeurs... »I6°.

Entre parti pris communiste et réalité martiniquaise

Le Groupe Jean Jaurès de Fort-de-France, se rallia en juin 1921 au nou­
veau mouvement la Section française de l’internationale communiste en 
adoptant la décision de la majorité des congressistes de Tours se nomma 
désormais Groupe communiste Jean Jaurès section de la Martinique. Les 
grands principes du Parti inclus dans les 21 conditions d’adhésion : entente 
et action internationale des travailleurs, organisation politique et écono­
mique du prolétariat en parti de classe pour la conquête du pouvoir, socia­
lisation des moyens de production et de transport, transformation de la 
société capitaliste en société communiste étaient entendus mais qu’en était- 
il de leur lecture et de leur application dans la colonie de la Martinique ?

Que disaient les communistes français à propos de la colonisation ? Un 
des préalables à l’adhésion à la IIIe Internationale pour le nouveau Parti 
communiste français en 1921 était le rejet de la colonisation qu’elle fût 
ancienne ou récente. Dès 1917, Lénine avait été obligé de reconnaitre la 
légitimité des aspirations de caractère ethnique, le droit des nationalités à la 
sécession était reconnu, mais sans préciser pour quelles nations, ni s’il 160

160 Stéphane Courtois, Marc Lazar, Histoire du Parti communiste français, Paris, PUF, 
1995, rééd. 2000, p. 64.
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s agissait d’autonomie ou d’indépendance, il n’y avait pas de précisions sur 
les dates et les procédures. Il fallait rester dans le vague, car il y avait une 
certaine contradiction entre les thèses sur le droit des peuples à l’autodéter­
mination et l’unité du mouvement révolutionnaire. Les marxistes, 
« confrontés au problème des nationalités s’étaient enfermés dans une inso­
luble contradiction ; ou bien ils reconnaissaient le droit des nationalités non 
russes à l’indépendance ou bien subordonnaient le droit des nations à l’in­
dépendance à l’accomplissement de la révolution et l’unité du mouvement 
révolutionnaire devenait illusoire161. »

En 1921, c’était l’aide aux peuples colonisés en vue de leur émancipa­
tion qui devait motiver les communistes européens, en effet dans les vingt 
et une conditions préalables au ralliement, se trouvait l’alignement incondi­
tionnel sur la politique anti coloniale décidée depuis Moscou :

« ...les conditions d’admission sont les suivantes :
8 / Dans la question des colonies et des nationalités opprimées, les Partis 
des pays dont la bourgeoisie possède des colonies ou opprime des nations, 
doivent avoir une ligne de conduite claire et nette »162,

c’est-à-dire combattre et dénoncer l’oppression, la colonisation, cet article 
condamnait l’expansionnisme colonial des grandes nations européennes 
occidentales dont la France.

La position du parti communiste français vis à vis de la colonisation se 
clarifia, la lutte anticoloniale et la lutte contre le capitalisme servant le 
même objectif. Ce fut une attitude minoritaire et courageuse en France car 
c’était l’époque des grands empires coloniaux européens avec de nombreux 
territoires en Afrique et en Asie. L’accent fut mis sur l’iniquité de la coloni­
sation, stimulée par la recherche systématique du profit, mais également sur 
la nécessité pour la classe ouvrière française d’encourager les velléités d’in­
dépendance afin d’améliorer sa propre condition. La colonisation fut mise 
à l’index en raison des abus commis dans les territoires conquis et de l’as­
servissement des populations locales. Mais elle fut également critiquée 
parce que la force de travail indigène assurait l’enrichissement du capita­
lisme. La stratégie communiste depuis 1928 était basée sur la lutte « classe 
contre classe ». L’ordre bourgeois profitant de la colonisation et devenant 
plus puissant, il était dans les visées communistes de détruire cette source de 
revenus. La fin de la colonisation était une nécessité à la fois morale, car il 
est nécessaire de protéger les peuples exploités, et aussi nationale en 
affaiblissant l’ennemi de classe.

En 1920, la Martinique n’était qu’un des nombreux « confettis » de 
l’immense empire colonial français, appelée une « vieille colonie », frag­

161

162

Marc Ferro, Les grands révolutionnaires, LÉSINE, Tome « L’espoir d’un siècle », 
Paris, Éditions Martinsart, 1978, p. 35.

Stéphane COURTOIS, Marc Lazar, op. cit., id. p. 51.
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ment ou lambeau du premier empire colonial. Que recouvrait ce terme de 
« vieille colonie » ? Dans de nombreux discours nous retrouvons cette 
expression, elle est employée tant par les Français de la métropole que par 
les Martiniquais eux-mêmes. Nous y relevons d’abord une certaine 
affectivité, témoin d’un lien très ancien entre les deux territoires mais aussi 
la marque d’un rapport de nature paternaliste. Nous y notons aussi une cer­
taine hiérarchisation de la colonisation elle-même, comme si la Martinique 
et les Martiniquais étaient des colonisés d’une autre espèce, différents des 
« plus récents » colonisés d’Afrique ou d’Asie...

Dans Peau noire, masques blancs, Frantz Fanon explique que l’An­
tillais s’est toujours senti plus « évolué » que l’Africain parce qu’il s’estimait 
plus proche du blanc et il ajoute, « nous avons connu et nous connaissons 
encore des Antillais qui se vexent quand on les soupçonne d’être Sénégalais. 
Cette différence existe non seulement dans la rue et sur les boulevards, mais 
aussi dans les administrations, dans l’armée »163.

William F. S. Miles met en cause l’assimilation culturelle des Martini­
quais dans leur condescendance vis-à-vis des Africains car pour lui, « la cul­
ture et la langue française imprégnèrent les îles des Antilles en effaçant les 
autres éléments, - si bien que les Martiniquais furent tout particulièrement 
désignés, par la suite, pour occuper des postes de responsabilités dans le sys­
tème colonial et l’administration de l’Empire français d’Afrique »164.

De nombreux Antillais et Guyanais en poste dans l’administration en 
Afrique eurent des attitudes distantes avec les autochtones, mais le plus 
célèbre de ces administrateurs en Afrique, Félix Éboué qui y séjourna de 
1909 à 1944 avec deux interruptions pour des missions en Martinique et en 
Guadeloupe s’obstina à découvrir une culture qu’il s’efforça de comprendre 
et de faire connaitre tout en menant à bien son travail d’administrateur et 
il notait en novembre 1941 dans une circulaire :

« C’est en les respectant, en les promouvant même qu’on a la seule chance 
de garantir l’ordre naturel et de préserver la vie même des hommes... Nous 
conduirons [les Africains] à tirer de leur propre terre, de leurs cases ou de 
leurs tentes, de leurs coutumes et de leurs chefs la confiance dans la vie et 
le goût du progrès16S. »

À partir de tous ces éléments, quel était le langage des communistes 
martiniquais ? Les grands principes anticoloniaux des communistes français 
n’apparaissaient que très peu dans leur discours. À la fois communistes 
français et communistes martiniquais, tout comme leurs camarades ils

163 Frantz Fanon, Peau noire, masques blancs, Paris, Éditions du Seuil, 1952, rééd. 1995,
p. 20.

164 William F. S. Miles, De la politique à la Martinique. Paradoxe au paradis, Paris, 
L’Harmattan, 1992, p. 44.

165 Félix Éboué, cité par Félix Eboué. Le lion qui est debout et qui dit non, Aix-en- 
Provence, ANOM, 2004 p. 16.



devaient asseoir avant tout le parti sur l’échiquier politique, se faire 
connaître et reconnaître en tant que communistes. Mais le groupe commu­
niste martiniquais semblait, au début de son existence, être une entité posée 
à côté du Parti, avec ses propres objectifs de combat ; ses préoccupations 
immédiates étaient sociales, tout en aspirant à une meilleure reconnaissance 
du statut de « citoyen français » et réclamant des lois qui clarifieraient la 
qualité du rattachement à la métropole coloniale.

Dès 1920, avant même que le Groupe Jean Jaurès ne proclamât son 
appartenance au communisme, les militants préconisaient déjà une autre 
forme de lien avec la métropole coloniale. Dans le bandeau du premier 
numéro de Justice du samedi 8 mai 1920, nous pouvons lire ceci :

« LA MARTINIQUE est un DÉPARTEMENT (arrêté de l’assemblée repré­
sentative, sanctionné le 17 décembre 1793 par le gouverneur général). Ces 
colonies font partie intégrante du territoire de la République et sont sou­
mises à la même loi constitutionnelle166. »

Cette inscription resta présente pendant toute la décennie des années 
vingt, provoquant même cette remarque du chef de la colonie, le gouver­
neur Henri Richard, en 1925 :

« L’assimilation est une erreur funeste. Vous n’êtes pas, vous ne pouvez pas 
être un département à aucun point de vue167. »

Les communistes s’appuyaient sur les articles 6 et 7 du premier titre de 
la constitution d’octobre 1795 et sur les déclarations des premiers révolu­
tionnaires pour réclamer la citoyenneté française et obtenir que les Antilles 
cessent d’être une exception dans l’ensemble français ; à ce sujet 
Jacques Dumont nous propose cette citation de Boissy d’Anglas :

« Les colonies seront soumises aux mêmes formes d’administration que la 
France. II ne peut y avoir qu’une bonne manière d’administrer et, si nous 
l’avons trouvée pour les contrées européennes, pourquoi celles d’Amérique 
en seraient-elles déshéritées168 ? »

Dès lors, la transformation de la colonie en département devint une 
constante dans les revendications, car le but était la création progressive 
d’un véritable département français. Pour les communistes martiniquais la 
résolution de la question coloniale était complexe et les trois solutions qui 
s’offraient aux colonisés, c’est-à-dire l’assujettissement, l’assimilation com­
plète, l’autonomie ou l’indépendance, ne pouvaient être appliquées de la 
même manière à toutes les possessions françaises en Outre-mer. La 
Martinique, elle, était déjà en voie d’assimilation par les choix culturels,
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166 Justice n° 1 réédité à l’occasion du quatre-vingtième anniversaire du journal en 
mai 2000.

167 Justice, « Pour l’Assimilation » cité par les communistes du Groupe Jean Jaurès, 
2 mai 1925, p. 2.

168 Cité par Jacques Dumont, L’Amère patrie. Histoire des Antilles françaises au 
XX' siècle, Paris, Fayard, 2010, p. 68.
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éducatifs, économiques et politiques proches de ceux de la métropole colo­
niale.

Dans le projet de programme du Bloc ouvrier-paysan à la Martinique 
élaboré par le Groupe Jean Jaurès en octobre 1925, le premier point des 
revendications porte sur l’assimilation :

« Protestation contre le projet annoncé d’un gouvernement général des 
Antilles à l’exemple des gouvernements généraux des nouvelles colonies. 
Constitution des Antilles françaises en départements avec les tempéra­
ments nécessaires comme en Corse ou en Algérie.

Institution d’une commission interdépartementale des conseils généraux de 
la Martinique et de la Guadeloupe, et aussi de la Guyane, pour l’examen 
de toutes questions budgétaires d’intérêt commun (enseignement supérieur, 
etc.).

Réduction des attributions des gouverneurs ramenées à celles des préfets 
des départements. Rattachement immédiat du service judiciaire des 
Antilles au ministère de la Justice169. »>

Pour eux le choix des citoyens français des Antilles était clair, « Assimi­
lation absolue, avec rattachement au Ministère de l’intérieur», mais il devait 
être affirmé et relayé par les représentants locaux et non être décidé par les 
gouverneurs.

Les militants communistes soulignaient que l’unanimité pouvait être 
faite autour de la demande d’assimilation puisqu’ils notaient que le député 
radical Henry Lémery avait déposé au parlement deux propositions de loi 
pour la constitution des îles en départements français, ainsi que les députés 
Joseph Lagrosillière et René Achille Boisneuf170 et cela dès le début de 1926. 
Ce dernier travaillait dans le sens d’une assimilation progressive des Antilles 
à la Métropole, il proposa l’extension de la législation ouvrière de la France 
aux Antilles, la réforme de la constitution, la sécurité des opérations électo­
rales, l’application aux colonies des lois sur l’assurance maladie. En accord 
avec le député martiniquais Joseph Lagrosillière, il déposa un projet de loi 
pour une plus grande intégration des colonies de la Guadeloupe, de la Mar­
tinique et de la Réunion à la France. Il était considéré comme un assimila- 
tionniste, car pour lui l’assimilation était préférable à l’association.

169 Justice, « Ordre du jour du Groupe Jean Jaurès », 7 novembre 1925, p. 2.
170 Dictionnaire Encyclopédique Dèsormeaux, Fort-de-France, Éditions Désormeaux, 

1992, p. 381-386. René-Achille Boisneuf 1873-1927. Homme politique guadelou­
péen. Fit son apparition en 1900 sur la scène politique locale comme conseiller muni­
cipal de Pointe-à-Pitre avec l’appui de dissidents socialistes. Lors de la grève de 1910, 
il apparut comme le défenseur des travailleurs et en 1911 il fut élu maire et conseiller 
général de Pointe-à-Pitre. Il fut considéré comme un agitateur, fomenteur de grèves et 
d’émeutes par les gouverneurs de la colonie. Élu député en avril 1914, réélu en 
décembre 1919 il adhéra au groupe radical socialiste. En 1922, il fut écarté de la mai­
rie de Pointe-à-Pitre et en 1924 ce fut la perte de la députation.
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Forts de ces appuis, les communistes demandèrent au Conseil général 
de la Martinique d’oser se prononcer sur l’alternative suivante : « Assimila­
tion des Antilles aux départements ou gouvernement général ».

Cette démarche perdura dans les années trente, la question de l’assimi­
lation restant très discutée et précisée même si elle n’apparaissait pas tou­
jours en première ligne des discours et des écrits.

Quelle forme devait prendre cette assimilation souhaitée?

La pierre centrale de cette nouvelle Martinique assimilée devait être le 
Conseil général, il s’agissait de lui donner de véritables moyens et plus de 
pouvoirs, moyens budgétaires conséquents, liberté d’action et de décision 
pour lui permettre de se consacrer à éradiquer la misère sociale et promou­
voir un véritable élan économique. Parallèlement, il fallait réduire les pou­
voirs exceptionnels accordés aux Gouverneurs pour les empêcher de 
museler les décisions du Conseil général. Tout cela impliquant des change­
ments réels de procédure, l’administration générale devait relever alors du 
ministère de l’Intérieur au lieu de continuer à dépendre du ministère des 
Colonies, ainsi le même rattachement se ferait pour tous les grands services 
comme celui de la Justice, de l’Enseignement, des Travaux publics, des ser­
vices financiers de l’Enregistrement et des Douanes.

Il fallait permettre aux agents des services publics d’avoir la garantie 
supérieure de dépendre de la nation et de se voir appliquer le régime de la 
loi, alors qu’aux Antilles jusque-là les besoins des fonctionnaires dépen­
daient du gouverneur.

* Le législateur a pris en charge les membres de l’Enseignement primaire 
des Antilles... C’est là une façon de reconnaitre et de revendiquer ce service 
comme essentiellement national... Il y a là un dessaisissement, en l’espèce 
du Ministère des colonies, une mesure d’intérêt national. Puisqu’il n’y a 
pas de loi organique concernant les colonies, comme dans les régimes dis­
parus, puisqu’aucun article de la constitution actuelle, muette sur le statut 
des Antilles et autres vieilles colonies, ne gêne le Parlement, il faut souhai­
ter la généralisation de cette mesure, c’est-à-dire le bénéfice du droit com­
mun accordé aux Antilles, la réalisation de l’égalité - et pas seulement la 
proclamation de l’égalité - entre Français sans distinction d’origine. 
L’Assimilation consiste à avoir pour législateur la Représentation nationale 
aux lieu et place de la Bureaucratie coloniale171. »

Mais ce programme ne prendrait sa force que dans l’assainissement des 
procédures électorales à la Martinique. Les communistes s’élevaient à 
grands cris contre les fraudes à répétition, le suffrage universel bafoué ne 
permettant que la représentation d’éléments au service du gouverneur et au 
service des usiniers planteurs. La révision des méthodes électorales pourrait

171 Justice, « Intervention, Métropole et Prolétariat », Jules Monnerot, n° 39,1920, p. 1.
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assurer l’arrivée aux premiers rangs de la scène politique de représentants 
des travailleurs, n’étant pas à la solde des patrons et de l’administration 
coloniale, élus pour faire avancer la revendication de l’égalité. Mais en 
France métropolitaine l’arrivée du Bloc ouvrier et paysan au Parlement 
devait permettre également l’émergence de forces issues du prolétariat 
ouvrier et susceptibles d’entendre et d’appuyer les revendications antillaises.

D‘où venait ce désir d'assimilation ?
La bourgeoisie de couleur, mulâtres intellectuels, artisans installés, 

commerçants reconnus, avaient toujours œuvré pour être identifiés, du 
point de vue de la métropole, non comme des colonisés mais comme des 
citoyens à part entière et voir leur territoire reconnu comme une véritable 
terre française. Les premiers communistes mirent en avant le passé de la 
Martinique arguant qu’en tant que possession française depuis 1635, l’évo­
lution de son organisation politique, administrative, de ses structures 
sociales et scolaires la prédisposait à être un département. Des rumeurs, 
vraies ou fausses, faisaient régulièrement état de demandes de certains 
groupes politiques français préconisant la scission d’avec la France, ou 
encore de la volonté des Etats-Unis d’Amérique de rayonner sur toute la 
mer Caraïbe en annexant tous les territoires s’y trouvant. Face à de telles 
suppositions, les communistes réagirent, réaffirmèrent l’indivisibilité du ter­
ritoire, les colonies étaient peut-être monnayables mais pas les départe­
ments qui faisaient partie intégrantes de la République.

« L’Assimilation de la Martinique à un département est absente du pro­
gramme des candidats du Bloc Républicain. Donc, silence sur la question 
capitale de la sécurité des Antilles françaises par rapport aux convoitises 
américaines affirmées ces jours derniers. Caillaux qui reviendra au pouvoir 
avec les radicaux-socialistes avait cédé aux Allemands la colonie du Came­
roun172. »

Les Martiniquais ne désiraient pas que leur île fît l’objet de multiples 
marchandages entre les puissances à l’exemple de certains territoires en 
Afrique, comme celui du Cameroun :

« Colonie allemande à partir de 1884, le Cameron fut placé sous l'autorité 
d'un gouverneur représentant le chancelier du Reich et divisé en unités 
administratives. En 1902, l’Allemagne étendit son influence jusqu’au lac 
Tchad. En 1912, après l’incident d'Agadir, elle obtient de la France la ces­
sion d’un vaste territoire à l’est des régions qu’elle contrôlait déjà, en

172 Justice « Aux travailleurs », mai 1933, p. 2. *Le Cameroun est d’abord une colonie 
allemande dont les frontières sont fixées par des traités avec les puissances coloniales, 
la France et la Grande Bretagne. En 1911, les Allemands bénéficient pour leur colonie 
d’une importante extension territoriale et en contrepartie la France obtient, de l’Alle­
magne, les mains libres pour agir au Maroc. Le Cameroun est conquis entre 1914 et 
1916 par les Français, il est ensuite partagé en 1919 entre la France et la Grande- 
Bretagne.
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échange de la reconnaissance du protectorat français au Maroc. Pendant la 
première guerre mondiale, le Cameroun fut conquis par les forces franco- 
britanniques et ce fut l’arrêt de la colonisation allemande. Après la guerre, 
la colonie allemande fut partagée en deux territoires confiés par des man­
dats de la Société des nations (SDN), à la France (pour les quatre cin­
quièmes) : le Cameroun français; et le reste au Royaume-Uni : le Cameroun 
britannique173. »

Jacques Adélaïde-Merlande précise que les rumeurs d’abandon des 
Antilles aux États-Unis, en paiement des dettes de guerre avaient fortifié le 
désir d’assimilation dans certains courants politiques :

« Cette participation des Antillais à l’effort de guerre de la Métropole les ren­
dra plus sensibles, une fois la paix retrouvée, aux rumeurs relatives à une 
éventuelle cession des colonies des Antilles aux États-Unis, en reglement des 
dettes de guerre de la France. En raison peut-être de ces rumeurs, la revendi­
cation, formulée antérieurement à 1914, de l’assimilation aux départements 
métropolitains paraît s’imposer aux principaux responsables poli­
tiques... »174.

La permanence et l’ancienneté de la demande ne faisaient aucun doute ; 
cette assimilation était réclamée afin de contourner les pouvoirs des gouver­
neurs concernant l’application des lois nationales. En effet une promulga­
tion par le gouverneur était nécessaire pour que ces lois fussent appliquées, 
mais ce dernier n’étant tenu par aucun délai pouvait faire preuve d’autorite 
et retarder la promulgation ; c’est ainsi que de nombreuses lois sociales tar­
dèrent à être étendues aux colonies et c’est aussi l’une des raisons évoquées 
par Jean Crusol :

« L’assimilation entrainant l’application automatique des lois nationales 
apparaissait comme la meilleure stratégie pour faire progresser rapidement 
la législation sociale et démocratiser le système politique dans les îles. Des 
motions des Conseils généraux des colonies sucrières, réclamant la 
« départementalisation » étaient votées de manières récurrentes. À titre 
d’illustration, le Conseil général de la Martinique vota des résolutions en 
ce sens en 1882, 1891, 1925, 1938, 1945175. >»

Jacques Dumont y voit la constance de la longue opposition entre 
colons et hommes de couleur libres, alors que ces derniers réclamaient l’éga­
lité complète avec le statut de département, les colons faisaient de la 
résistance et préféraient un régime « d’exception » dans lequel ils seraient 
plus libres et pourraient mieux contourner la pression des lois de la 
République, ce qu’il définit comme la « territorialisation politique » :

173 D’après Encyclopédie Encarta, Article, « Cameroun ». Encyclopédie Microsoft® 
Encarta® en ligne 2008, http://fr.encarta.msn.com © 1997-2008.

174 Jacques Adélaïde-Merlande, Histoire générale des Antilles et des Guy ânes, Paris, 
L’Harmattan, Éditions Caribéennes, 1994, p. 258.

175 Jean Crusol, Les îles à sucre. De la colonisation à la mondialisation, Paris, Les Per- 
séides, 2007, p. 370.

http://fr.encarta.msn.com


Militants et militantismes à la Martinique 87

« De plus, en assujettissant les Antilles à un régime d’exception législative, 
il permet aux possédants de se tenir en dehors du droit public telles qu’ap­
pliquées en France. Dès lors, la partition est tracée. La demande d’autono­
mie législative étant le domaine de la plantocratie, l’envers républicain ne 
peut-être que la revendication d’un complet alignement sur les mesures 
décidées en France176. »

Pendant toute la période où la Martinique fut sous l’autorité de l’amiral 
Robert aux ordres de l’Etat français, les communistes furent tenus au 
silence. Ne pouvant écrire d’articles de presse ni faire paraître le journal 
Justice, Jules Monnerot écrivit ballades, poésies, pamphlets toutes sortes de 
ritournelles où, sous une forme imagée, il ne cessa de s’opposer et ainsi faire 
vivre la revendication première. Quelques autres communistes se réunis­
saient discrètement dans les bourgs et campagnes où ils s’étaient réfugiés, 
certains Martiniquais encourageaient des jeunes à partir clandestinement 
rejoindre les forces françaises libres en passant par les îles anglophones de 
la Caraïbe et par les Etats-Unis. Partir défendre la patrie comme n’importe 
quel citoyen français, faire acte de dissidence, acte de résistance, n’était-ce 
pas faire acte d’assimilation, n’était-ce pas montrer une des faces de la réa­
lisation de l’égalité en se donnant les mêmes devoirs ? La dissidence était un 
acte de désobéissance au régime de Vichy, mais un geste de fidélité et d’at­
tachement à la République, à la Mère-Patrie. Pendant la seconde guerre 
mondiale, des centaines de jeunes Antillais ont passé outre les interdictions 
de l’Amiral Robert, n’ont pas hésité à traverser l’océan pour se rendre dans 
les îles de Sainte-Lucie et de la Dominique, à bord de frêles embarcations, 
afin de rejoindre les forces françaises libres du général De Gaulle.

« Il faut bien avoir à l’esprit que dans leur très grande majorité, les dissi­
dents étaient jeunes, très jeunes même pour quelques-uns. Une opposition 
de plus en plus vive se dessinait à la Martinique. Émanant de milieux dif­
férents, Francs-maçons que le régime avait persécutés, communistes, socia­
listes, elle englobait aussi certains békés qui supportaient mal les mots 
d’ordre de l’Amiral. Aux Antilles, le mot «dissidence » se rapportait avant 
tout à ceux qui quittaient les territoires placés sous l’autorité de l’amiral 
Robert, pour aller dans les îles anglaises s’engager dans les Forces fran­
çaises libres177. »

La revendication de Passimilation prit fin légitimement en 1946, avec 
la loi érigeant les anciennes colonies de Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion en départements français, votée par le 
Parlement le 19 mars 1946. En effet, en octobre 1945 un des objectifs du 
mandat des deux députés communistes Léopold Bissol et Aimé Césaire était 
d’obtenir l’assimilation politique et sociale pour les quatre « vieilles colo-

176 Jacques Dumont, L'Amère patrie. Histoire des Antilles françaises au XX' siècle, Paris, 
Fayard, 2010, p. 69.

177 Lucien Abênon, Les dissidents des Antilles dans les Forces Françaises Libres combat­
tantes 1940-1945, Fort-de-France, Désormeaux, 1999, p. 18, 24, 26.
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nies ». La proposition de loi visant à classer comme départements français 
la^ Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion fut déposée dès le 
début de l’année 1946, précisément le 17 janvier 1946. Au mois de mars les 
débats suivaient et la loi fut promulguée le 19 mars.

Pour les communistes, ce fut une grande victoire après seulement 
quelques mois de participation au pouvoir. Ils mirent en avant un atout 
majeur, celui de l’unité, unité de pensée, de programme, d’action et d’orga­
nisation. Ce ne furent pas les deux députés communistes de la Martinique 
qui, tous seuls, furent les artisans de la réussite, mais la force des cent cin­
quante-huit députés communistes qui signèrent, déposèrent et soutinrent ce 
projet d’assimilation.

À cet égard, Aimé Césaire dans son rapport parlementaire prononcé le 
12 mars 1946, qui fut intégralement publié dans Justice, présenta la loi 
comme un tremplin social vers l’égalisation des droits entre les citoyens 
français et les citoyens de ces nouveaux départements.

« Ce dont il s’agit aujourd’hui, c’est de libérer près d’un million d’hommes 
de couleur d’une des formes modernes de l’assujettissement (...).

Nous ajoutons d’ailleurs que l’Assimilation qui vous est aujourd’hui pro­
posée est loin d’être une assimilation rigide, une assimilation « géomé­
trique », une assimilation contre nature, c’est une assimilation souple, 
intelligente et réaliste. Quand nous disons assimilation géométrique, nous 
pensons à l’attitude prise à cet égard par la Révolution française. Lors de 
la discussion de la Constitution de l’An m, Boissy d’Anglas, rapporteur des 
questions coloniales, en vint à prononcer cette phrase caractéristique :
« Que ces colonies soient toujours françaises, au lieu d’être seulement amé­
ricaines ; qu’elles soient libres sans être indépendantes ; que leurs députés, 
appelés dans cette enceinte, y soient confondus avec ceux du peuple 
entier ». Et il ajoutait : « Les colonies seront soumises aux mêmes formes 
d’administration que la France. Il ne peut y avoir qu’une bonne manière 
d’administrer, et si nous l’avons trouvée pour des contrées européennes, 
pourquoi celles d’Amérique en seraient-elles déshéritées 178 ? »

Mais la loi obtenue recouvrait-elle les aspirations des premiers deman­
deurs de l’assimilation ? Pour les défenseurs et initiateurs de la loi, elle 
devait permettre de gommer les différences sociales, promouvoir l’égalité 
politique et initier le développement économique. Très vite, les militants 
communistes se rendirent compte que malgré la loi, les luttes pour une assi­
milation immédiate et intégrale devaient continuer, car l’égalité sociale tant 
désirée se faisait attendre, ne dépendait pas du seul pouvoir mais aussi des 
instances économiques se trouvant sur l’île. L’impérieux problème de l’aug­
mentation continue du prix des denrées du quotidien et notamment de la 
hausse du prix du pain était d’une actualité cuisante, la révision et 
l’augmentation des salaires, surtout des salaires agricoles, se pointaient tou- * loi

178 Cité par La Martinique du XX' siècle. France-Antilles Hors-série, janvier 2000. « Une
loi d’assimilation, mieux d’égalisation », p. 30.
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jours avec acuité à la veille de chaque campagne de récolte de canne à sucre, 
au mois de février. La campagne sucrière commençant traditionnellement 
au mois de mars, avant le démarrage de l’activité, les travailleurs agricoles 
accompagnés des représentants syndicaux entamaient des négociations avec 
les planteurs pour fixer les prix de la coupe, du ramassage et du transport 
de la canne. Ces discussions étaient très difficiles et le sont toujours, occa­
sionnant régulièrement des mouvements de grève sur les plantations entre 
janvier, février175 et mars.

L’application des lois sociales était sans cesse à l’ordre du jour, il fallait 
continuer à se battre pour l’assistance aux familles, les congés payés, les lois 
sur les accidents du travail et professionnel, le minimum vieillesse, l’égalité 
dans les traitements et les promotions pour les fonctionnaires. La lutte 
contre l’injustice sociale se faisait tant sur le front parlementaire que sur 
celui des militants à la Martinique. Dès le 26 mars 1946, le député Léopold 
Bissol dans une intervention à l’Assemblée constituante pour le relèvement 
de la Martinique demandait :

« Déjà, toutes les lois françaises qui imposent au peuple des devoirs nous 
sont appliquées. Il convient de les compléter par celles qui lui donnent des 
droits et lui garantissent une certaine protection : loi sur les habitations à 
bon marché, assurances sociales obligatoires, secours aux femmes d’assu­
rés sociaux en cas de grossesse, secours sociaux aux femmes allaitant des 
enfants, retraite des vieux travailleurs, caisse de compensation aux éche­
lons de salaires tout comme en France, comités de gestion dans les entre­
prises, nationalisation du crédit, des industries clés, de l’électricité qui 
constituent chez nous, bien plus qu’ici de véritables trusts d’exploitation 
du domaine public et de l’activité collective.
L’insuffisance des écoles retient tout particulièrement notre attention, un 
sérieux effort doit être fait, dans ce domaine, pour la construction de bâti­
ments pour tous les enfants d’âge scolaire, afin de vaincre totalement 
l’analphabétisme.
Une loi spéciale devrait exiger, pour chaque habitation, des cultures 
vivrières sur une superficie déterminée... »179 180.

Devant les difficultés rencontrées par les travailleurs, les responsables 
politiques ne cessaient de montrer la nécessité de diversifier les cultures mais 
surtout d’étendre et d’institutionnaliser par des aides et conseils le « jardin 
créole » et de consacrer plus de terres cultivables au vivrier ; dans le schéma 
de l’habitation traditionnelle la part réservée à ce type de culture existait 
déjà mais demandait à être valorisé, arrêtons-nous à la l’analyse que nous 
fait Caroline Oudin-Bastide sur la question du vivrier au XIXe siècle :

« Les planteurs opposèrent la plus grande inertie aux règlements maintes 
fois réitérés, les obligeant à cultiver des vivres... parce qu’ils souhaitaient

179 Les Cahiers du Patrimoine, Révoltes et luttes sociales en Martinique, novembre 2009, 
« Février^ un mois maudit. », p. 91.

180 Justice, « L’action de nos élus », avril 1946, n° 22, p. 1.



90 Roiande Bosphore

se dégager de toute culture vivrière en abandonnant aux esclaves le soin de 
pourvoir eux-mêmes à leur subsistance. Du XVIIe siècle à la fin de la servi­
tude, deux types de jardins d’esclaves sont distingués dans les îles du Vent ; 
les premiers, les "jardins d’esclaves" sont contenus dans des enclos autour 
des cases, les seconds sont les "jardins vivriers" qui constituent ce que 
Poyen Sainte-Marie appelle "la grande habitation de l’esclave". Outre ces 
jardins de case, les esclaves disposent de quelques cantons de terre dans des 
endroits éloignés de l’Habitation ou proche des bois... : si la plupart des 
esclaves possèdent un jardin de case, l’allocation des jardins vivriers paraît 
bien souvent réservée aux seuls esclaves disposant du samedi181. »

De l’abolition à nos jours, ces deux types de jardins créoles ont perduré 
et ont gardé les mêmes structures ; autour des cases un petit jardin avec 
quelques animaux cochons, poules, lapins, arbres fruitiers, bananiers et 
racines et plus éloignés sur les mornes ou dans les bois des petits lopins a 
l’orée des habitations ou sur les terres domaniales pour y planter des vivres, 
patates, ignames, choux pour la nourriture quotidienne et pour la vente.

À l’Assemblée nationale, Aimé Césaire parlant au nom du groupe com­
muniste interpellait le gouvernement à propos de son immobilisme et sa 
résistance à faire avancer l’égalité sociale dans les nouveaux départements 
d’Outre-mer :

«... Dans cette assemblée, au cours de cette même année, mes camarades 
et moi avons déposé une série de propositions de loi ou de résolution ten­
dant à améliorer la condition de nos travailleurs.

Nous avons déposé une proposition de loi à l’effet de distribuer aux pay­
sans des terres qui constituent la réserve domaniale dite des cinquante pas 
géométriques. Le gouvernement a fait la sourde oreille.
Nous avons déposé une proposition de loi pour l’application immédiate et 
intégrale de la sécurité sociale au profit de nos fonctionnaires et de nos 
ouvriers. Car nous ne pouvons pas admettre qu’une Martiniquaise, qu’une 
Guadeloupéenne continue à percevoir, comme c’est le cas maintenant, 18 
ou 20 francs par jour et par enfant. Dix-huit ou vingt francs par jour pour 
un enfant qu’à vingt ans vous allez ravir à sa famille et à son pays, et que 
vous allez précipiter sur les champs de bataille ; 18 ou 20 francs par jour 
pour un enfant à qui vous offrez généreusement l’égalité devant la mort, 
mais à qui vous refusez l’égalité devant le droit et devant la vie.
À notre proposition de loi, le Gouvernement a opposé un refus formel, en 
nous déclarant que les conditions étaient très différentes aux Antilles et 
dans la Métropole et qu’il n’y avait pas d’assimilation possible.
Nous avons déposé, avec demande de discussion d’urgence, une 
proposition de résolution à l’effet de demander au Gouvernement d’amé­
liorer la situation de nos fonctionnaires.

181 Caroline Oudin-Bastide, Travail, capitalisme et société esclavagiste. Guadeloupe, 
Martinique (XVIF-XIX* siècles), Paris Éditions la Découverte, 2005, p. 190.
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Ici encore, le Gouvernement nous a opposé un refus. Résultat : depuis 
maintenant une semaine, une grève générale, illimitée, a éclaté à la Marti­
nique, à la Guadeloupe, à la Guyane et à la Réunion.

Ainsi donc, partout, un refus systématique, un refus obstiné chaque fois 
que nous demandons plus de justice et plus d’humanité 
Aujourd’hui on vient nous parler de nous rendre bénéficiaires de je ne sais 
quel programme d’aide militaire. Nous demandons du pain et on nous 
offre des armes !... »182.

La lutte pour l’égalité se poursuivait donc sur le terrain du militantisme 
pour les communistes martiniquais. Forts d’une audience politique et syn­
dicale retrouvée à partir de 1945, les communistes martiniquais multi­
pliaient les offensives pour glaner çà et là quelques victoires pour 
l’amélioration de la vie quotidienne des travailleurs. La mobilisation de tous 
(hommes, femmes, jeunes), du plus grand nombre et sur tous les plans était 
alors requise pour mener les combats et dénoncer les injustices. Cette mobi­
lisation au niveau local, par les élus communistes municipaux et ceux du 
Conseil général, se traduisait par la poursuite du renforcement de l’organi­
sation politique et syndicale du groupe communiste, la présence accrue dans 
les bourgs et les campagnes, l’accompagnement et aussi la participation aux 
grèves et autres mouvements de protestation183. Les principales questions 
qui revenaient pendant les décennies 1940 et 1950, provoquaient toujours 
une forte mobilisation des militants et sympathisants communistes, l’utili­
sation illégale des cinquante pas géométriques par les plus nantis, les 
fraudes électorales, la violation du droit syndical, les agissements antidémo­
cratiques des préfets, la question des salaires agricoles, la hausse des prix à 
la consommation, la situation des petits planteurs vivriers. Mais en dehors 
de ces controverses sociales, d’autres problèmes étaient restés en suspens et 
n’avaient été abordés par aucun volet de l’assimilation, c’était entre autres 
le cas du développement économique, des nouveaux pouvoirs à attribuer au 
Conseil général, de la discrimination raciale entre fonctionnaires métropo­
litains mutés et fonctionnaires locaux, de la possible mainmise américaine, 
de l’aménagement du territoire, de l’attitude face aux guerres coloniales 
françaises et d’un réel soutien et d’une promotion authentique de l’activité 
culturelle.

182 Justice, Aimé CÊSAIRE : débat à l’Assemblée nationale, « Entre la France et les États- 
Unis d’Amérique », avril 1949, p. 2.

183 Quelques grandes dates sur lesquelles nous reviendrons : Grève des ouvriers d’usine de 
décembre 1948 à janvier 1949 - Soutien à la pétition des blanchisseuses de la Marine 
en février 1950 - Grève des fonctionnaires du 15 mai au 20 juillet 1953 - grève des 
travailleurs de l’éclairage électrique du 9 juin au 27 juillet 1953 - émeutes urbaines à 
Fort-de-France en décembre 1959 - grève, émeutes et répression des ouvriers agricoles 
et d’usines du 2 au 24 mars 1961.
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nies ». La proposition de loi visant à classer comme départements français 
la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion fut déposée dès le 
début de 1 année 1946, précisément le 17 janvier 1946. Au mois de mars les 
débats suivaient et la loi fut promulguée le 19 mars.

Pour les communistes, ce fut une grande victoire après seulement 
quelques mois de participation au pouvoir. Ils mirent en avant un atout 
majeur, celui de l’unité, unité de pensée, de programme, d’action et d’orga­
nisation. Ce ne furent pas les deux députés communistes de la Martinique 
qui, tous seuls, furent les artisans de la réussite, mais la force des cent cin­
quante-huit députés communistes qui signèrent, déposèrent et soutinrent ce 
projet d’assimilation.

À cet égard, Aimé Césaire dans son rapport parlementaire prononcé le 
12 mars 1946, qui fut intégralement publié dans Justice, présenta la loi 
comme un tremplin social vers l’égalisation des droits entre les citoyens 
français et les citoyens de ces nouveaux départements.

« Ce dont il s’agit aujourd’hui, c’est de libérer près d’un million d’hommes 
de couleur d’une des formes modernes de l’assujettissement (...).
Nous ajoutons d’ailleurs que l’Assimilation qui vous est aujourd’hui pro­
posée est loin d’être une assimilation rigide, une assimilation « géomé­
trique », une assimilation contre nature, c’est une assimilation souple, 
intelligente et réaliste. Quand nous disons assimilation géométrique, nous 
pensons à l’attitude prise à cet égard par la Révolution française. Lors de 
la discussion de la Constitution de l’An m, Boissy d’Anglas, rapporteur des 
questions coloniales, en vint à prononcer cette phrase caractéristique :
« Que ces colonies soient toujours françaises, au lieu d’être seulement amé­
ricaines ; qu’elles soient libres sans être indépendantes ; que leurs députés, 
appelés dans cette enceinte, y soient confondus avec ceux du peuple 
entier ». Et il ajoutait : « Les colonies seront soumises aux mêmes formes 
d’administration que la France. Il ne peut y avoir qu’une bonne manière 
d’administrer, et si nous l’avons trouvée pour des contrées européennes, 
pourquoi celles d’Amérique en seraient-elles déshéritées 178 ? »

Mais la loi obtenue recouvrait-elle les aspirations des premiers deman­
deurs de l’assimilation ? Pour les défenseurs et initiateurs de la loi, elle 
devait permettre de gommer les différences sociales, promouvoir l’égalité 
politique et initier le développement économique. Très vite, les militants 
communistes se rendirent compte que malgré la loi, les luttes pour une assi­
milation immédiate et intégrale devaient continuer, car l’égalité sociale tant 
désirée se faisait attendre, ne dépendait pas du seul pouvoir mais aussi des 
instances économiques se trouvant sur l’île. L’impérieux problème de l’aug­
mentation continue du prix des denrées du quotidien et notamment de la 
hausse du prix du pain était d’une actualité cuisante, la révision et 
l’augmentation des salaires, surtout des salaires agricoles, se pointaient tou-

178 Cité par La Martinique du XXe siècle. France-Antilles Hors-série, janvier 2000. « Une 
loi d’assimilation, mieux d’égalisation », p. 30.
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jours avec acuité à la veille de chaque campagne de récolte de canne à sucre, 
au mois de février. La campagne sucrière commençant traditionnellement 
au mois de mars, avant le démarrage de l’activité, les travailleurs agricoles 
accompagnés des représentants syndicaux entamaient des négociations avec 
les planteurs pour fixer les prix de la coupe, du ramassage et du transport 
de la canne. Ces discussions étaient très difficiles et le sont toujours, occa­
sionnant régulièrement des mouvements de grève sur les plantations entre 
janvier, février179 et mars.

L’application des lois sociales était sans cesse à l’ordre du jour, il fallait 
continuer à se battre pour l’assistance aux familles, les congés payés, les lois 
sur les accidents du travail et professionnel, le minimum vieillesse, l’égalité 
dans les traitements et les promotions pour les fonctionnaires. La lutte 
contre l’injustice sociale se faisait tant sur le front parlementaire que sur 
celui des militants à la Martinique. Dès le 26 mars 1946, le député Léopold 
Bissol dans une intervention à l’Assemblée constituante pour le relèvement 
de la Martinique demandait :

« Déjà, toutes les lois françaises qui imposent au peuple des devoirs nous 
sont appliquées. Il convient de les compléter par celles qui lui donnent des 
droits et lui garantissent une certaine protection : loi sur les habitations à 
bon marché, assurances sociales obligatoires, secours aux femmes d’assu­
rés sociaux en cas de grossesse, secours sociaux aux femmes allaitant des 
enfants, retraite des vieux travailleurs, caisse de compensation aux éche­
lons de salaires tout comme en France, comités de gestion dans les entre­
prises, nationalisation du crédit, des industries clés, de l’électricité qui 
constituent chez nous, bien plus qu’ici de véritables trusts d’exploitation 
du domaine public et de l’activité collective.
L’insuffisance des écoles retient tout particulièrement notre attention, un 
sérieux effort doit être fait, dans ce domaine, pour la construction de bâti­
ments pour tous les enfants d’âge scolaire, afin de vaincre totalement 
l’analphabétisme.
Une loi spéciale devrait exiger, pour chaque habitation, des cultures 
vivrières sur une superficie déterminée... »180.

Devant les difficultés rencontrées par les travailleurs, les responsables 
politiques ne cessaient de montrer la nécessité de diversifier les cultures mais 
surtout d’étendre et d’institutionnaliser par des aides et conseils le « jardin 
créole » et de consacrer plus de terres cultivables au vivrier ; dans le schéma 
de l’habitation traditionnelle la part réservée à ce type de culture existait 
déjà mais demandait à être valorisé, arrêtons-nous à la l’analyse que nous 
fait Caroline Oudin-Bastide sur la question du vivrier au xix' siècle :

« Les planteurs opposèrent la plus grande inertie aux règlements maintes 
fois réitérés, les obligeant à cultiver des vivres... parce qu’ils souhaitaient

179 Les Cahiers du Patrimoine, Révoltes et luttes sociales en Martinique, novembre 2009, 
« Février, un mois maudit. », p. 91.
Justice, « L’action de nos élus », avril 1946, n° 22, p. 1.180
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se dégager de toute culture vivrière en abandonnant aux esclaves le soin de 
pourvoir eux-mêmes à leur subsistance. Du XVIIe siècle à la fin de la servi­
tude, deux types de jardins d’esclaves sont distingués dans les îles du Vent ; 
les premiers, les "jardins d’esclaves" sont contenus dans des enclos autour 
des cases, les seconds sont les "jardins vivriers" qui constituent ce que 
Poyen Sainte-Marie appelle "la grande habitation de l’esclave". Outre ces 
jardins de case, les esclaves disposent de quelques cantons de terre dans des 
endroits éloignés de l’Habitation ou proche des bois... : si la plupart des 
esclaves possèdent un jardin de case, l’allocation des jardins vivriers paraît 
bien souvent réservée aux seuls esclaves disposant du samedi181. »

De l’abolition à nos jours, ces deux types de jardins créoles ont perdure 
et ont gardé les mêmes structures ; autour des cases un petit jardin avec 
quelques animaux cochons, poules, lapins, arbres fruitiers, bananiers et 
racines et plus éloignés sur les mornes ou dans les bois des petits lopins à 
l’orée des habitations ou sur les terres domaniales pour y planter des vivres, 
patates, ignames, choux pour la nourriture quotidienne et pour la vente.

À l’Assemblée nationale, Aimé Césaire parlant au nom du groupe com­
muniste interpellait le gouvernement à propos de son immobilisme et sa 
résistance à faire avancer l’égalité sociale dans les nouveaux départements 
d’Outre-mer :

« ... Dans cette assemblée, au cours de cette même année, mes camarades 
et moi avons déposé une série de propositions de loi ou de résolution ten­
dant à améliorer la condition de nos travailleurs.

Nous avons déposé une proposition de loi à l’effet de distribuer aux pay­
sans des terres qui constituent la réserve domaniale dite des cinquante pas 
géométriques. Le gouvernement a fait la sourde oreille.
Nous avons déposé une proposition de loi pour l’application immédiate et 
intégrale de la sécurité sociale au profit de nos fonctionnaires et de nos 
ouvriers. Car nous ne pouvons pas admettre qu’une Martiniquaise, qu’une 
Guadeloupéenne continue à percevoir, comme c’est le cas maintenant, 18 
ou 20 francs par jour et par enfant. Dix-huit ou vingt francs par jour pour 
un enfant qu’à vingt ans vous allez ravir à sa famille et à son pays, et que 
vous allez précipiter sur les champs de bataille ; 18 ou 20 francs par jour 
pour un enfant à qui vous offrez généreusement l’égalité devant la mort, 
mais à qui vous refusez l’égalité devant le droit et devant la vie.
À notre proposition de loi, le Gouvernement a opposé un refus formel, en 
nous déclarant que les conditions étaient très différentes aux Antilles et 
dans la Métropole et qu’il n’y avait pas d’assimilation possible.

Nous avons déposé, avec demande de discussion d’urgence, une 
proposition de résolution à l’effet de demander au Gouvernement d’amé­
liorer la situation de nos fonctionnaires.

181 Caroline Oudin-Bastide, Travail, capitalisme et société esclavagiste. Guadeloupe, 
Martinique (xvir-xix* siècles), Paris Éditions la Découverte, 2005, p. 190.
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Ici encore, le Gouvernement nous a opposé un refus. Résultat : depuis 
maintenant une semaine, une grève générale, illimitée, a éclaté à la Marti­
nique, à la Guadeloupe, à la Guyane et à la Réunion.
Ainsi donc, partout, un refus systématique, un refus obstiné chaque fois 
que nous demandons plus de justice et plus d’humanité 
Aujourd’hui on vient nous parler de nous rendre bénéficiaires de je ne sais 
quel programme d’aide militaire. Nous demandons du pain et on nous 
offre des armes !... »182.

La lutte pour l’égalité se poursuivait donc sur le terrain du militantisme 
pour les communistes martiniquais. Forts d’une audience politique et syn­
dicale retrouvée à partir de 1945, les communistes martiniquais multi­
pliaient les offensives pour glaner çà et là quelques victoires pour 
l’amélioration de la vie quotidienne des travailleurs. La mobilisation de tous 
(hommes, femmes, jeunes), du plus grand nombre et sur tous les plans était 
alors requise pour mener les combats et dénoncer les injustices. Cette mobi­
lisation au niveau local, par les élus communistes municipaux et ceux du 
Conseil général, se traduisait par la poursuite du renforcement de l’organi­
sation politique et syndicale du groupe communiste, la présence accrue dans 
les bourgs et les campagnes, l’accompagnement et aussi la participation aux 
grèves et autres mouvements de protestation183. Les principales questions 
qui revenaient pendant les décennies 1940 et 1950, provoquaient toujours 
une forte mobilisation des militants et sympathisants communistes, l’utili­
sation illégale des cinquante pas géométriques par les plus nantis, les 
fraudes électorales, la violation du droit syndical, les agissements antidémo­
cratiques des préfets, la question des salaires agricoles, la hausse des prix à 
la consommation, la situation des petits planteurs vivriers. Mais en dehors 
de ces controverses sociales, d’autres problèmes étaient restés en suspens et 
n’avaient été abordés par aucun volet de l’assimilation, c’était entre autres 
le cas du développement économique, des nouveaux pouvoirs à attribuer au 
Conseil général, de la discrimination raciale entre fonctionnaires métropo­
litains mutés et fonctionnaires locaux, de la possible mainmise américaine, 
de l’aménagement du territoire, de l’attitude face aux guerres coloniales 
françaises et d’un réel soutien et d’une promotion authentique de l’activité 
culturelle.

182 Justice, Aimé CÉSAIRE : débat à l’Assemblée nationale, « Entre la France et les États- 
Unis d’Amérique », avril 1949, p. 2.

183 Quelques grandes dates sur lesquelles nous reviendrons : Grève des ouvriers d’usine de 
décembre 1948 à janvier 1949 - Soutien à la pétition des blanchisseuses de la Marine 
en février 1950 - Grève des fonctionnaires du 15 mai au 20 juillet 1953 - grève des 
travailleurs de l’éclairage électrique du 9 juin au 27 juillet 1953 - émeutes urbaines à 
Fort-de-France en décembre 1959 - grève, émeutes et répression des ouvriers agricoles 
et d’usines du 2 au 24 mars 1961.
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^ Constatant ces lacunes les communistes martiniquais se donnèrent 
d autres objectifs et préparèrent un nouveau projet, plus offensif et plus spé­
cifique à la Martinique. Un premier constat d’échec de l’assimilation était 
fait lors de la conférence fédérale184 de mars 1951, soit cinq ans après le 
vote de la loi d’assimilation ; ce n’était pas encore une farouche dénoncia­
tion de la loi, le rapport du secrétaire fédéral, Éphraïm Marie-Joseph, ten­
dait à souligner les manques et cela fut repris dans la résolution adoptée par 
la Conférence fédérale dans les termes suivants :

« Nous demandons :

Pour nos ouvriers, la réadaptation des salaires en prenant comme base les 
salaires de France sans abattement de zone.
Pour nos fonctionnaires, la revalorisation des soldes en fonction du coût 
de la vie, et l’extension à tous les fonctionnaires Martiniquais des avan­
tages consentis aux fonctionnaires de France qui exercent à la Martinique.

Pour nos paysans et nos ouvriers agricoles, la parité des salaires agricoles 
et industriels...

Notre programme tient en deux mots : Guerre à la guerre et guerre à la 
misère... »185.

Mais lors de cette conférence fédérale la position la plus singulière vint 
du délégué du Comité central du Parti communiste français, Élie Mignot186 
qui, dans sa déclaration précisait :

« Votre conférence fut la véritable tribune des travailleurs martiniquais, 
manuels et intellectuels. Elle exprima leurs souffrances et leurs aspirations 
ainsi que leur volonté d’en finir avec le régime colonial, conquérir l’égalité 
des droits et sauver la paix. J’ai suivi avec beaucoup d’intérêt vos travaux 
qui mirent en évidence les particularités propres de votre pays et montrent 
la solution des problèmes qui se posent actuellement devant les travailleurs 
de votre pays.
... Un système d’égalité ne peut exister dans nos colonies, quant au système 
d’équité il y règne et la justice est rendue à tous en raison de la situation 
dans laquelle chacun se trouve, placé par l’organisation de l’ordre social 
qui n’est pas dans les Colonies et ne peut pas être le même qu’en France.
Non, Messieurs, les Colonies ne peuvent-être régies par les lois, ni par les 
principes qui font le bonheur de notre pays.
C’est vraisemblablement en vertu de ce principe que, malgré la loi Césaire 
Bissol, le gouvernement poursuit ici une politique de discrimination raciale 
et refuse l’égalité des droits avec les travailleurs de France.
Je vous souhaite, chers camarades beaucoup de succès dans votre lutte qui 
vous conduira par les voix qui vous sont propres au socialisme187. »

184 Cette conférence fédérale s’était déroulée « Sous le signe de la lutte pour l’égalité des 
Droits et pour la Paix. »

185 Justice, « Résolution adoptée par la conférence fédérale des 3 et 4 mars 1951 », 
15 mars 1961 p. 1.

186 Élie MIGNOT, membre du Comité central du PCF, conseiller de l’Union française.

187 Cité par Justice, « Dans votre combat, vous pouvez être assuré du soutien du peuple 
de France», Elie Mignot mars 1951, p. 1-2.
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C’était une voix, venant depuis la métropole, qui démontrait que 
l’assimilation à tout prix n’était peut-être qu’une solution chimérique et 
qu’un projet de développement était significatif d’une région et des hommes 
qui l’habitaient, « par les voix qui vous sont propres », et pas forcément la 
copie du destin des autres aussi merveilleux fut-il !

Lors du dixième anniversaire de la loi d’assimilation, en mars 1956, le 
jugement tombait et il était sans appel, malgré les avancées sociales, la situa­
tion des Martiniquais ne s’était pas vraiment améliorée, la société était divi­
sée et le désir d’être traité « sur un pied d’égalité avec les départements 
métropolitains » ne s’était pas concrétisé. En réponse aux critiques de la 
SFio à propos des attaques communistes contre le gouvernement français, le 
secrétaire fédéral, Camille Sylvestre, analysait la nouvelle position des com­
munistes martiniquais et remarquait :

« ...nous voulions nous placer sous le régime de la loi française et aussi 
nous soustraire à l’arbitraire des décrets. Cela voulait dire que nous espé­
rions que l’assimilation allait enfin pouvoir résoudre, ou tout au moins 
aider à résoudre, les problèmes politiques, administratifs, économiques et 
sociaux qui se posaient et se posent encore à notre pays.
Où en sommes-nous ? Qu’est-ce qui a été fait depuis dix ans ?
On a d’abord procédé à la nomination et à l’installation d’un préfet. C’est 
normal un département il doit avoir un préfet à sa tête. Ensuite on a 
amorcé et poursuivi mécaniquement jusqu’à son terme la plus mauvaise 
des assimilations, l’assimilation fiscale alors qu’il eut été sage de faire pré­
céder la transformation fiscale par la réforme politique, la fiscalité métro­
politaine, aggravée par la politique de guerre a été introduite sans aucune 
adaptation en dépit de nos protestations et réclamations »188.

Les effets pervers et les limites de l’assimilation étaient montrés du 
doigt par les militants et dirigeants communistes martiniquais. Ils souli­
gnaient le manque d’expression de l’assemblée locale qui ne faisait qu’enté­
riner les décisions préfectorales, l’autorité sans cesse croissante des préfets 
qui avait remplacé celle des gouverneurs, l’enfermement de la loi qui ne per­
mettait pas de prendre en compte les souhaits des travailleurs martiniquais 
et qui sous couvert d’égalité dans certains cas uniformisait. Ils constataient 
que les avancées sociales étaient lentes, partielles et non systématiques ainsi 
que convenu puisqu’il fallait continuer à se battre à coups de manifesta­
tions, de grèves pour les faire appliquer.

Le rejet de l’assimilation se fit à tous les échelons, la loi était dénoncée 
sur le plan local par les membres du bureau fédéral, à l’Assemblée nationale 
par les parlementaires Martiniquais et Guadeloupéens mais aussi au sein du 
Parti communiste français. Ainsi, lors du XIVe congrès du PCF, grand 
moment de dénonciation, Camille Sylvestre, le secrétaire général de la

188 Justice, « Après dix ans d’assimilation, la Martinique reste une colonie », Camille -
Sylvestre, mars 1956, p. 1.
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Fédération communiste de la Martinique dans une longue intervention 
présentait les limites de la politique d’assimilation :

« Aujourd’hui, les populations de nos pays [Guadeloupe, Martinique et 
Réunion], ont une plus claire conscience de la situation. Elles se rendent 
compte de plus en plus que la politique d’assimilation est incapable d’ap­
porter des solutions valables aux questions angoissantes qui les préoccu­
pent : le chômage et la misère, l’industrialisation, le problème de la terre et 
celui de l’élargissement de la démocratie... »189.

Après ces différents bilans, enregistrant l’échec de l’assimilation :
« L’Assimilation, volontairement sabotée par les colonialistes français liés 
aux capitalistes locaux avec lesquels ils partagent les surprofits tirés de la 
sueur de notre peuple, a singulièrement aggravé le mal en dépit de quelques 
petites améliorations arrachées çà et là par la lutte du peuple martini­
quais190. »

Les militants communistes repartirent à la bataille et plus que l’égalité 
absolue ils décidèrent de porter leurs efforts sur une nouvelle proposition 
dans laquelle les Martiniquais s’impliqueraient véritablement :

« Nous croyons que le salut ne nous viendra pas de l’extérieur. Nous 
croyons au contraire, qu’il est entre les mains des Martiniquais eux- 
mêmes. Les Martiniquais, s’ils participent plus largement et plus directe­
ment à la gestion de leurs propres affaires sont parfaitement capables de 
réaliser ce que les Jamaïcains, les Trinidadiens, les Barbadiens, les Portori­
cains réalisent chez eux. Néanmoins des bouleversements sont en perspec­
tive. Alors que partout on répudie les rapports colonialistes, nous seuls, 
nous nous crisperions contrairement à l’invite de l’histoire à la solution 
assimilationniste191 ? »

Camille Sylvestre faisait ici référence à la Fédération des Antilles anglo­
phones initiée dès 1947 sous le contrôle de l’État britannique ; cette fédéra­
tion ne fut effective qu’en 1958 et dura quelques années avant que les 
différents territoires qui la composaient ne devinrent indépendants entre 
1962 et 1983. L’évolution de ces espaces coloniaux des Antilles est large­
ment étudiée par Jacques Adélaïde-Merlande :

« L’empire colonial britannique des Antilles et Guyanes fait place pro­
gressivement à des nations indépendantes, non sans qu’ait été tentée aupa­
ravant une formule fédérale encouragée par la Métropole. Dès 1947 
s’étaient réunis à Montego-Bay (côte nord de la Jamaïque) les représen­
tants d’un certain nombre de colonies britanniques192. »

Pour les communistes martiniquais, il s’agissait de ne pas laisser passer le 
train de la décolonisation qui traversait les possessions coloniales françaises.

189 Justice, « Camille Sylvestre salue le xrv* Congrès », Camille Sylvestre, août 1956,
p. 1.

190 Idem.

É
191 Justice, « Le salut de la Martinique est entre les mains de ses enfants », Camille -

Sylvestre, juin 1956, n° 26, p. 1.

192 Jacques Adélaïde-Merlande, Histoire générale des Antilles et des Guyanes, Paris, 
L’Harmattan, Éditions Caribéennes, 1994, p. 302.
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Dans leur analyse de la situation politique et économique de l’île, il ressortait 
que l’on était toujours en présence d’une terre coloniale dans les rapports 
politiques et administratifs avec la France, dans les structures économiques 
axées sur les cultures d’exportation, sur la consommation à outrance de pro­
duits finis importés, sur le non développement industriel. Les communistes 
notaient l’émergence « d’une personnalité originale martiniquaise » qui 
d’après eux grandissait dans les masses prenant conscience de leurs particu­
larités, et la lutte qui devait s’engager ne pouvait se faire que sur le plan anti­
colonialiste pour que la Martinique trouve sa place dans la grande Union 
française qui se préparait. Les interventions du député Aimé Césaire à la 
Commission des Territoires d’Outre-mer de l’Assemblée nationale au début 
de l’année 1956, largement relayées dans Justice'9*, portaient sur l’élargisse­
ment des pouvoirs du Conseil général, la mise sur pied d’un exécutif martini­
quais par la formation d’un conseil de gouvernement local analogue à ce qui 
avait été décidé pour l’Afrique Noire Française et Madagascar.

Les candidats communistes aux élections législatives de janvier 1956,94, 
Léopold Bissol, Aimé Césaire et Victor Lamon193 194 195 laissaient déjà entrevoir 
dans leur programme électoral la nécessité d’une révision de la Constitution 
de 1946 et une éventuelle consultation des Martiniquais pour de nouvelles 
institutions conformes à leurs aspirations.

Les propositions allèrent en se précisant pendant ce mois de juillet 
1956, la question d’un nouveau statut pour la Martinique fut longuement 
discutée dans les colonnes du journal Justice, dans divers réunions et débats 
entre militants. Camille Sylvestre secrétaire fédéral et Armand Nicolas 
membre du Bureau fédéral signaient alors un certain nombre d’articles sur 
le sujet196. Les communistes faisaient remarquer que les revendications de 
souveraineté des peuples colonisés se déroulaient autour de deux princi­
pales formes soit « l’indépendance totale » soit « l’indépendance avec main­
tien de certains liens avec la métropole sur un pied d’égalité » et ils optèrent 
pour la seconde solution. La condamnation des rapports existants devait

193 Justice, « La Martinique ne peut être en retrait ni sur les autres Antilles ni sur l’Afrique 
Noire », Camille Sylvestre, 5 juillet 1956, p. 1.

194 En 1955, conformément aux instructions gouvernementales, le préfet de Martinique a 
élaboré un projet de circonscriptions électorales qui a eu l’assentiment du gouverne­
ment. Les élections législatives du 2 janvier 1956 se sont déroulées dans le cadre de 
l’arrondissement avec trois circonscriptions Nord, Centre et Sud.

195 Candidats de la fédération communiste, dans la circonscription du Sud, Bissol Léopold 
(élu), dans le centre Césaire Aimé (élu), dans le Nord Lamon Victor (non élu).

196 Justice, « Le salut de la Martinique est entre les mains de ses enfants», 28 juin 1956, 
p. 1. « La Martinique ne peut être en retrait ni sur les autres Antilles, ni sur l’Afrique 
Noire », 5 juillet 1956, p. 1. « La Fédération communiste propose un nouveau statut 
pour la Martinique », 26 juillet 1956, p. 1.
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amener à établir de nouveaux liens politiques, économiques, une nouvelle 
dynamique sociale :

« Ils (Les Martiniquais) sont capables de régler leurs affaires d’une manière 
plus efficace et plus juste qu’un quelconque chef de service de Ministère qui 
n’a jamais mis les pieds à la Martinique dont il a connaissance par des rap­
ports et des articles de journaux.
Voilà pourquoi nous demandons pour les Martiniquais le droit de partici­
per plus largement à la gestion des affaires qui les concernent immédiate­
ment et directement. Qu’on nous comprenne bien. Nous ne réclamons pas 
l’indépendance, mais nous ne voulons pas non plus qu’à l’heure où TOUS 

les peuples coloniaux prennent conscience d’eux-mêmes, le peuple marti­
niquais reste le seul à attendre que son destin soit réglé par les autres, sans 
avoir à dire son mot197. »

La préoccupation première des communistes en proposant un nouveau 
statut était de « mettre un terme aux rapports colonialistes » et d’établir 
« des rapports d’association » entre la Martinique et la France. Ils tentèrent 
d’inclure ces propositions dans le cadre de la réforme constitutionnelle qui 
devait permettre de prendre en compte l’évolution de tous les territoires 
d’Outre-mer fussent-ils départements ou non. Les députés communistes 
porteront leur attention sur les articles soixante-treize (73) et soixante-seize 
(76) du titre huit (8) de la constitution française de 1946. Des révisions aux 
articles cités précédemment seront déposées par les radicaux, précisément 
par le député radical Paul Devinât. En 1948 Paul Devinât fut nommé vice- 
président de la Commission des Territoires d'Outre-mer et membre du 
Conseil de surveillance de la Caisse centrale d'Outre-mer. Aux élections 
législatives de 1956, réélu député, il retrouvait la confiance de ses électeurs 
auxquels il présentait un programme modéré de réforme de l'Etat. En 
octobre 1956 l'assemblée nationale le nommait rapporteur du traité de ces­
sion des Établissements français de Pondichéry. Redevenu député, il 
retrouva tous les problèmes de la décolonisation ; lucide sur l'Indochine, il 
exprima à propos du Maroc des conceptions libérales. En 1957 il fut dési­
gné président de la Commission des Territoires d'Outre-mer et de la Com­
mission des Affaires étrangères198 199.

Le député Aimé Césaire déposa d’abord un amendement concernant 
l’article soixante-treize, que les communistes martiniquais appuyés par le 
groupe communiste à l’assemblée voulaient voir modifié.

L’article était ainsi rédigé dans la constitution :
« Le régime législatif des départements d’Outte-mer est le même que celui des 
départements métropolitains, sauf les exceptions déterminées par la loi »'”,

197 Justice, « U faut réviser le statut de notre pays pour permettre aux Martiniquais de 
gérer plus largement leurs propres affaires », Armand Nicolas, 19 juillet 1956, p. 1.

198 Ernest Paul Devinât, 1890-1980, site de l’Assemblée nationale, biographies des 
anciens parlementaires.

199 Justice, « La Fédération communiste propose un nouveau statut pour la Martinique », 
Armand Nicolas, 26 juillet 1956, p. 1.
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M. Devinât proposa l’ajout suivant dans le texte qu’il présentait :
« Un statut particulier peut-être conféré à un département ou à un groupe 
de départements, par une loi votée après consultation des Assemblées 
locales et de l’Assemblée de l’Union française. Ce statut peut déroger à 
l’alinéa 1 du présent article.»

Mais les communistes jugeant cette première avancée trop peu explicite 
et sans aucun lien avec les départements d’Outre-mer, proposèrent un 
amendement par la voix du député communiste Aimé Césaire qui incluait 
la précision suivante :

« Le statut particulier devra, par dérogation à l’article soixante-treize, défi­
nir les matières réservées à la compétence des Assemblées représentatives 
existant dans les Départements d’Outre-mer. »

S’agissant de l’article soixante-seize rédigé de la manière suivante dans 
la constitution :

« Le représentant du gouvernement dans chaque territoire ou groupe de 
territoires est le dépositaire des pouvoirs de la République. Il est le chef de 
l’administration du territoire. Il est responsable de ses actes devant le gou­
vernement. »

Les députés socialistes et radicaux de la Commission des Territoires 
d’Outre-mer présentèrent cette révision :

« Sous réserve des statuts particuliers prévus par l’article soixante-quatorze 
... un conseil de gouvernement est institué dans chaque territoire ou 
groupe de territoires. Sa composition et ses attributions sont définies par 
la loi. »

Là aussi il y avait une résolution de clarification des communistes par 
les amendements déposés par Aimé Césaire :

« Sous réserve des statuts particuliers prévus par l’article soixante-treize et 
l’article soixante-quatorze » et « un conseil de gouvernement est institué 
dans chaque territoire ou groupe de territoires ainsi que dans les départe­
ments d’Outre-mer200. »

Il s’agissait de revoir l’exercice des pouvoirs législatif et exécutif dans 
les départements d’Outre-mer en assurant aux élus locaux de plus grandes 
responsabilités, une participation très élargie à l’avenir de leurs localités ; en 
un mot avoir une véritable assemblée représentative dotée du pouvoir légis­
latif dans certains domaines, et la création d’un conseil de gouvernement 
pour assurer l’exécution des décisions prises.

Mais malgré l’importance du groupe communiste à l’Assemblée natio­
nale en 1956 (plus du quart des parlementaires) et leur soutien au gouver­
nement Guy Mollet201, les propositions et amendements requis par la 
Commission d’Outre-mer ne furent pas votés.

200 Cf note 199.
201 Guy Mollet , chef du gouvernement (président du conseil) de janvier 1956 à mai 

1957. Au lendemain des élections législatives de janvier 1956, c’est le secrétaire géné­
ral de la SFIO qui est choisi pour prendre la responsabilité du pouvoir.
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Seule une loi-cadre202, dite loi-cadre Defferre203 de juin 1956, va 
réexaminer les conditions d’exécution de la démocratie dans l’Union fran­
çaise, mais ignorant les départements d’Outre-mer, cette loi autorisant le gou­
vernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la France d’Outre- 
mer, fut adoptée sur l'initiative de Gaston Defferre ministre français d'Outre- 
mer et Félix Houphouët-Boigny premier président de la Côte d’ivoire.

Elle créa dans les territoires d'Outre-mer des Conseils de gouvernement 
élus au suffrage universel, ce qui permit au pouvoir exécutif local d'être plus 
autonome vis-à-vis de la métropole Elle institua aussi le collège unique alors 
que jusque-là les habitants étaient répartis en deux collèges selon leur statut 
civil (de droit commun ou de droit local). La loi-cadre fut complétée par 
plusieurs décrets d'application concernant les territoires d'Outre-mer. Elle 
ne s'appliqua pas à l'Algérie, qui relevait du ministère de l'Intérieur, où le 
double collège ne fut supprimé qu’en 1958. Elle ne concernait pas non plus 
les quatre départements d’Outre-mer, issus des vieilles colonies.

Alors que les communistes martiniquais repartaient à la lutte pour pen­
ser, arrêter et revendiquer une authentique expression martiniquaise des 
besoins de leur île, un événement soudain, la démission204 du député com­
muniste Aimé Césaire en octobrel956, vint bousculer leurs priorités. La 
démission d’Aimé Césaire fut largement commentée dans divers articles du 
journal Justice ; pendant les réunions de cellules et de sections les militants 
furent appelés à commenter l’événement et le bureau fédéral amené à mettre 
en avant trois points importants sur lesquels devaient désormais porter les 
efforts de tous.

• Le renforcement de l’action communiste à la Martinique.
• L’affirmation et la diffusion de la revendication « Gestion démocra­

tique des affaires martiniquaises par les Martiniquais ».
• La création d’un large Front martiniquais démocratique et 

anticolonialiste.
Ces trois points furent largement débattus205 durant toute la fin 1956 

et au cours de l’année 1957 entre les militants et sympathisants ; au cours

202 Une loi cadre est un texte législatif au contenu très général qui sert de cadre à des 
textes d'application et à des décrets. Elle décrit un programme avec des objectifs et des 
engagements et pose les principes à suivre. Elle laisse cependant au pouvoir exécutif le 
soin de les développer dans le détail et de les mettre en œuvre en usant de son pouvoir 
réglementaire car elle habilite le gouvernement à statuer par décret dans un domaine 
réservé en principe à la loi.

203 II s’agit de la loi nQ 56-619 du 23 juin 1956, dite loi-cadre Defferre.
204 Le 24 octobre 1956, Aimé Césaire démissionne du Parti communiste dans « Lettre à 

Maurice Thorez ». Lettre en annexe.
205 Justice, nombreux articles de militants de février à septembre 1957.
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de la XIIe conférence fédérale des 7 et 8 septembre 1957 des décisions impor­
tantes furent prises qui conditionnaient le futur des communistes martini­
quais et du communisme à la Martinique.

Rejet de l’assimilation et marche vers l’autonomie
Renforcer l’action communiste à la Martinique ? Comment et 
Pourquoi ?

Les militants portèrent leur réflexion sur la transformation de la Fédé­
ration communiste de la Martinique en Parti communiste martiniquais, 
d’autant qu’ils avaient l’appui du Bureau Politique du Parti communiste 
français. En effet, réuni le 9 juillet 1957, le Bureau politique par la voix de 
Maurice Thorez donnait son aval à la délégation206 de la Fédération Com­
muniste de la Martinique venue en entretien avec la direction du PCF du 
22 juin au 13 juillet :

« Le Bureau politique approuve la proposition faite par la direction fédé­
rale de la Martinique de constituer un Parti communiste martiniquais207. »

Il faut s’interroger sur les possibles raisons qui avaient motivé le soutien 
du Bureau politique du PCF. La caution à la création d’un nouveau parti 
était recevable car la transformation de la fédération en un Parti commu­
niste autonome n’était nullement une sortie du système, mais la reconnais­
sance à des camarades antillais du droit de décider de leur voie et de leurs 
priorités politiques. Les communistes français voulaient également se 
démarquer de la politique coloniale menée jusque-là par les socialistes, 
même si, concernant la politique algérienne, ils avaient voté pour les pou­
voirs spéciaux en mars 1956, mais s’en étaient abstenus en juin et s’étaient 
nettement opposés en votant contre en octobre. De toute évidence, en 
appuyant les communistes martiniquais, les communistes français ne fai­
saient qu’entériner une position internationale reconnue et se mettre en 
accord avec leur politique anticoloniale. Nous notons également que les 
années 1956 et 1957 avaient été des périodes de dures interrogations pour 
le communisme français, car après les discussions208 autour des révélations 
contenues dans le rapport Kroutchev au XXe congrès du Parti communiste

206 La délégation était composée de Camille Sylvestre, secrétaire fédéral, Léopold Bissol, 
membre du bureau fédéral et député de la Martinique.

207 Justice, « Les entretiens avec le Parti communiste français. Résolution », Camille - 
Sylvestre, 1" août 1957, p. 1 et 2.

208 Les discussions autour du rapport Kroutchev se sont déroulées lors du XIVe congrès du 
PCF, au Havre le 18 juillet 1956. La délégation martiniquaise au Congrès était compo­
sée de Sylvestre Camille secrétaire fédéral, Bissol Léopold et Césaire Aimé députés et 
membre du Bureau fédéral, Fitte-Duval Georges maire, conseiller général et membre 
du Bureau fédéral.
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de l Union Soviétique sur la « stalinisation du régime soviétique »209, le PCF 
devait pour les militants et tous ceux qui le suivaient faire la part entre les 
dérives staliniennes et le « véritable » communisme, donc il n’était nulle­
ment question d’empêcher à une fédération lointaine qui avait déjà ses 
propres pratiques de se constituer en Parti communiste autonome.

Cette année 1956, année de crise et de remise en question pour le com­
munisme en général et le communisme français en particulier, a été au coeur 
de deux journées d’étude organisées les 29 et 30 novembre 2006 par les 
archives départementales de la Seine-Saint-Denis. Ces journées se dérou­
laient autour du thème « le Parti communiste français et l’année 1956 » et 
l’objectif de ces journées était d’amener :

« Les spécialistes confirmés du communisme à en dégager les enjeux histo­
riographiques ; les directeurs de recherche à s’interroger sur la pertinence 
d’ériger l’année 1956 en "borne historiographique" pour la recherche sur 
le communisme ; les chercheurs à communiquer et à publier sur des théma­
tiques en rapport avec l’année 1956210. »

Les communistes français étaient aussi largement occupés et préoccu­
pés par les événements qui se déroulaient en Europe de l’Est, en Pologne et 
en Hongrie211, en lien avec la déstalinisation qui secouait le camp commu­
niste et ils avaient à cœur de fournir des interprétations cohérentes à ces 
manifestations pour ne pas se laisser ébranler et déborder.

Camille Sylvestre, secrétaire fédéral, lança le débat de la transformation 
en Parti en juin 1957 dans son annonce de la xu' conférence fédérale :

« Quant au Parti, à sa structure, le Rapport du comité fédéral pose la ques­
tion de l’érection de notre Fédération en Parti communiste martiniquais. ... 
un Parti communiste lié et enraciné dans les masses, un Parti souple qui 
saura tout à la fois éviter le sectarisme et l’opportunisme reste le gage de 
notre succès212. »

Une tribune fut alors ouverte dans le journal communiste et les 
militants étaient sollicités pour discuter sur les nouveaux défis qui se pré-

209 Nous entendons par « stalinisation » toutes les exactions commises sous l’autorité de 
Staline, arrestations, tortures, atteintes aux libertés... culte de la personnalité, despo­
tisme bureaucratique.

210 Arch. dép. Seine-Saint-Denis, Le Parti communiste français et l’année 1956, Actes des 
journées d’étude des 29 et 30 novembre 2006, Paris, Fondation Gabriel Péri, 2007, 
p. 7.

211 Le 28 juin 1956 de graves émeutes ont lieu à Poznan, en Pologne entre des staliniens 
et des libéraux. Ces deniers dénoncent la terreur stalinienne, l’ignorance des revendi­
cations des ouvriers par le régime. La Pologne tente de s’émanciper timidement de la 
tutelle de Moscou mais ses dirigeants réaffirment malgré tout leur respect de l’ordre 
communiste.

212 Justice, « Un événement historique de la politique Martiniquaise. Notre XIIe Confé­
rence fédérale », Camille SYLVESTRE, 20 juin 1957, p. 1 et 2.
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sentaient. L’un des premiers à s’exprimer, fut Jean Mondésir militant et 
cadre communiste de Saint-Pierre :

« La nécessité du Parti communiste martiniquais est inscrite dans les faits.
La vérité est que la transformation de notre fédération en Parti découle 
directement, logiquement de l’analyse qui nous a conduit à remplacer 
notre mot d’ordre, Égalité des droits avec le Peuple de France, à celui de 
Plus grande participation des Martiniquais à la gestion de leurs propres 
affaires. Comment en effet réclamer à l’Assemblée nationale Française une 
délégation de ses pouvoirs législatifs... tout en refusant dans le même 
temps de modifier les liens qui nous unissent à l’organisation politique 
française qu’est le Parti communiste ? Nous ne sommes pas une fédération 
comme les autres, c’est notre conférence fédérale et notre comité fédéral et 
non le Congrès du Parti qui fixent et impulsent notre ligne politique. La 
transformation de notre fédération en Parti... équivaudra à une véritable 
prise de conscience politique... Ce sera l’occasion d’orienter l’activité de 
nos militants vers des lendemains jusqu’ici masqués. Elle accroîtra le sens 
de nos responsabilités... »213.

D’autres militants, plus incisifs, n’hésitaient pas à prendre en exemple 
des partis frères comme le Parti communiste algérien, ainsi M. Barclay, 
militant de la section du Lamentin déclarait :

« Par ailleurs des camarades disent : « d’accord sur le principe, mais il est 
inopportun actuellement d’ériger notre Fédération en pcm. Les raisons allé­
guées ? L’idée n’est pas assez populaire, le Parti n’est pas assez enraciné 
dans les masses, nous ne sommes pas une nation, c’est une trop grosse 
affaire etc. Je pense que ce sont des pseudo-arguments. Quant à la question 
nationale, ce sont nos camarades algériens qui ont eu raison de ne pas se 
laisser aveugler par la fausse signification du statut départemental. Ils ont 
eu raison de s’ériger en Parti communiste autonome alors même que la 
revendication d’indépendance nationale n’était pas formulée. C’est parce 
qu’ils étaient autonomes précisément qu’ils se sont familiarisés avec la 
question nationale qu’ils l’ont mieux dominée, qu’ils se sont plus vite 
débarrassés des miasmes de l’assimilation214 *. »

Dès lors, dirigeants, militants des sections et cellules s’exprimèrent et 
exposèrent leur analyse sur la controverse qui secouait la fédération com­
muniste. Pour Georges Mauvois membre du bureau fédéral :

« La question de la transformation en Parti martiniquais de la Fédération 
communiste de la Martinique se rattache au choix de la forme d’organisa­
tion dans laquelle s’exercera notre activité de Communistes. Ce choix qui 
conditionne la réalisation plus ou moins rapide de nos objectifs revêt une 
grande importance. ... Cependant, un danger existe selon moi, que cette 
importante question n’éclipse le reste et ne fasse perdre de vue les pro­
blèmes non moins importants qui, dans les circonstances actuelles doivent

213 Justice, « Contribution à la préparation de la Conférence Fédérale », Jean MONDESIR, 
4 juillet 1957, p. 1 et 2.

214 Justice, «Tribune de la Conférence fédérale. Des arguments qui ne tiennent pas. »,
Barclay, 12 septembre 1957, p. 1.
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ctre étudiés et traités concrètement par notre organisation communiste 
qu elle soit parti ou Fédération215. »

Les avis divergeaient surtout sur l’urgence de la transformation, ainsi 
André Constant membre du comité fédéral affirmait :

« Les camarades qui m’ont précédé à cette rubrique semblaient être d’ac­
cord pour l’érection de la Fédération en Parti communiste martiniquais.
Sur ce point, je dois dire que je ne considère pas pour le moment, cette 
tâche comme essentielle. Non seulement elle ne me le paraît pas, mais 
encore je crois qu’elle freinerait un mouvement qui, lui, est nécessaire et 
vital pour la Martinique : le Front martiniquais216. »

D’autres voix s’élevaient pour s’interroger sur l’utilité de la transforma­
tion de la Fédération en Parti, et de ce fait le militant Bernadine se fit le 
porte-parole des dubitatifs et hésitants :

« Pour beaucoup de camarades, l’adoption du nouveau mot d’ordre doit 
entraîner nécessairement et immédiatement la transformation de la Fédé­
ration en Parti autonome.
En tout cas, le moment ne paraît pas venu d’opérer pareille transforma­
tion :

a) Il nous manque l’adhésion consciente de la classe ouvrière
b) Le Parti n’est pas suffisamment enraciné dans les masses

c) Dès lors, un Parti autonome créé dans ces conditions serait de toute 
évidence plus vulnérable que l’organisation actuelle. Ce qui n’est pas 
sans importance.

Ce qu’il faut d’abord faire, c’est dénoncer toutes les positions réformistes 
pour mériter la confiance des masses. Alors seulement, sûrs de l’appui 
populaire, nous pourrons en toute sérénité opérer le changement de struc­
ture de la Fédération. Mais actuellement, cette question n’est pas arrivée à 
maturité, ni dans les masses, ni au sein même du Parti où elle provoque des 
discussions passionnées217. »

Ainsi que nous le constatons, les avis étaient très contrastés entre ceux 
qui rejetaient formellement l’idée de la modification de la fédération en 
Parti, ceux qui voulaient attendre et remettre à plus tard et ceux, plus nom­
breux, partisans de la transformation immédiate.

Les réticents dénonçaient les difficultés sociales et économiques dans 
lesquelles était plongée l’île et recommandaient de s’atteler à des tâches plus 
urgentes, il s’agissait de se battre dans les syndicats et au Conseil général 
pour tenter de soulager les maux et la misère de la grande masse de la 
population. Certains taxaient même « d’aventurisme » la décision de se 
constituer en Parti communiste, car selon eux les communistes ne pouvaient

215 Justicej « Tribune de la Conférence Fédérale. Des questions essentielles », 
Georges Mauvois, 8 août 1957, p. 1 et 2.

216 Justice, « Tribune de la Conférence Fédérale. De l’ordre d’urgence », André Constant, 
29 août 1957, p. 1.

217 Justice, « Tribune de la Conférence Fédérale », Bernardine secrétaire de la section du 
Marin, 12 septembre 1957, p. 1.
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être ni débordés ni dépassés puisqu’aucun autre mouvement autonome ne 
se présentait comme les défenseurs du prolétariat martiniquais. Mais c’était 
surtout la question de « l’après » qui sans doute effrayait plus d’un, car la 
formation d’un Parti communiste autonome laissait déjà entrevoir l’idée 
que la « question nationale » ainsi que le rattachement à la France devraient 
être clairement débattus même si ces points étaient très peu évoqués et 
n’étaient pas encore de grande actualité.

Pour Jean-Pierre Sainton la question du « nationalisme » était déjà dis­
cutée car il présente la décision des communistes martiniquais de transfor­
mer leur fédération en Parti autonome comme une tactique pour prendre de 
vitesse Aimé Césaire et son groupe et se positionner les premiers sur le ter­
rain du nationalisme :

« Les communistes ont sensiblement durci leurs positions politiques depuis 
le départ de Césaire. Pour lui couper l’herbe sous le pied, ils forcent le trait 
nationalitaire et redoublent de militantisme. La fédération s’est érigée en 
"Parti communiste martiniquais" à sa conférence fédérale de septembre 
1957 comme pour mieux faire mentir Césaire sur son suivisme vis-à-vis du 
parti français, et lui ôter la paternité du patriotisme tout neuf devenu la 
nouvelle pierre de touche de la politique locale218. »

Ce qui a singularisé pendant longtemps les communistes martiniquais, 
c’est l’impression qu’ils donnaient d’aller à contre-courant de la politique 
anti coloniale de leur parti, car l’organisation politique du prolétariat, dans 
l’optique du PCF, pour la conquête du pouvoir n’était pas préconisée dans le 
but d’instaurer un pouvoir martiniquais à la Martinique mais un État socia­
liste en France, de toute évidence une fédération n’est que l’organisation du 
Parti à une échelle régionale. Mais, dès lors que l’on se présente en Parti 
autonome dans sa propre région en lien avec tous les autres Partis commu­
nistes frères, on travaille et organise pour soi, donc un jour ou l’autre la 
question nationale devait se poser et beaucoup, même des communistes 
avertis, n’étaient pas prêts à l’entendre et à y répondre en 1957.

Les plus fervents partisans de la mutation de la fédération en Parti 
autonome, même s’ils reconnaissaient les particularités de la Martinique et 
que ses revendications immédiates lui étaient spécifiques, n’envisageaient la 
transformation que comme une nouvelle forme d’organisation ; aussi 
n’était-il pas question d’attendre que l’idée ait gagné l’ensemble de la popu­
lation laborieuse, il s’agissait de commencer avec un noyau décidé et 
convaincu pour mieux repartir à la conquête des masses. Créer un Parti 
autonome conforterait la nouvelle position des communistes martiniquais 
en lui donnant plus de poids, de consistance, de crédit. Le PCF resterait le 
parti frère, (grand ?), pourquoi pas phare, et ils ne cessaient de répéter que 
les liens seraient maintenus, autonomie n’étant pas synonyme de rupture.

218 Jean-Pierre Sainton, La décolonisation improbable, Cultures politiques et conjonc­
tures en Guadeloupe et en Martinique (1943-1967), Pointe-à-Pitre, Éditions Jasor, 
2012, p. 206-207.
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La XIIe conférence fédérale de septembre 1957 se transforma en Congrès 
constitutif du Parti communiste martiniquais afin « d’impulser la lutte anti­
colonialiste du Peuple martiniquais pour du travail, le bien-être et le respect 
de sa personnalité » et Camille Sylvestre219 devint le premier Secrétaire poli­
tique du nouveau Parti. Retenons encore, pour illustrer cette transformation 
et l’érection de ce nouveau parti, ces notes de Jean-Pierre Sa inton :

« En Martinique naissait en septembre 1957 un parti communiste national 
martiniquais, mais profondément affaibli, amputé d’un seul coup des trois- 
quarts de son électorat et littéralement éjecté de la capitale. Bousculé par 
les positions nationalitaires prises par Césaire, il avait accéléré hâtivement 
une évolution nationalisante à laquelle ses cadres ne croyaient guère et à 
laquelle toute sa culture politique ne l’avait pas préparé. En revanche, les 
dirigeants avaient bien compris que le passage de fédération à parti indé­
pendant ne devait pas être seulement une concession tactique à l’ère 
ouverte par Bandung. C’était, avec le durcissement du langage de lutte des 
classes, l’une des deux conditions de sa survie politique à la Martinique.
Devenu minoritaire, le Parti communiste devint ou redevint, un parti mili­
tant et orthodoxe. S’il avait perdu la majorité de ses électeurs, il conservait 
l’essentiel d’un appareil militant, désormais resserré autour de la ligne220. »

Un autre point important fut discuté à ce congrès, il s’agissait de 
l’affirmation de la nouvelle orientation politique des communistes martini­
quais, cette nouvelle orientation allait de pair avec la décision de se trans­
former en Parti autonome. En effet, il semblait incohérent de se dire parti 
martiniquais, d’avoir une ligne nationale même peu affirmée, de proclamer 
sa différence tout en continuant à militer pour se fondre encore plus dans 
l’ensemble français. Il était vital de se tourner vers une revendication qui 
prendrait en compte un nouveau cheminement, celui qui amènerait les 
Martiniquais à s’occuper eux-mêmes de leur pays, à savoir :

« La gestion démocratique de nos propres affaires par notre peuple lui- 
même.

Le congrès charge le comité central du Parti d’impulser vigoureusement 
dans tous les domaines une action énergique en faveur d’une révision de 
l’actuel statut départemental de la Martinique, dans le cadre d’une union 
véritable avec la France, basée sur l’Égalité et sur la répudiation de l’oppres­
sion coloniale et dans le sens d’une gestion démocratique de notre pays par 
une assemblée territoriale locale élue au suffrage universel, et par un exécu­
tif Martiniquais désigné par cette assemblée et responsable devant elle.
Les commissions de travail du comité central étudieront dans le détail les 
attributions précises de l’Assemblée territoriale et de l’Exécutif 
martiniquais afin que notre peuple soit amplement informé des solutions 
préconisées par notre Parti221. »

219 Un chapitre sera consacré dans notre troisième partie, aux trois secrétaires politiques 
qui ont traversé notre période. Ephraïm Marie-Joseph, Camille Sylvestre et 
Armand NICOLAS.

220 Jean-Pierre Sainton, op. cit., ibid.
221 Justice, « Résolution du Congrès », Camille Sylvestre secrétaire politique du PCM 

26 septembre 1957, p. 1 et 2.
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Dans le vaste élan des tentatives de réorganisation de l’Outre-mer fran­
çais par les différents gouvernements, les communistes antillais, avec le sou­
tien des communistes français, désiraient une modification du statut 
départemental avec une loi-cadre accordant au pays une assemblée repré­
sentative et un exécutif martiniquais tout en maintenant des liens avec la 
France. Il fallait promouvoir une véritable politique tendant à réparer le 
passé et à préparer un avenir meilleur et ce fut ainsi que Placide Luap 
membre du bureau fédéral présenta sa vision de cette plus grande participa­
tion des Martiniquais à la gestion de leurs propres affaires :

« De routes les discriminations raciales appliquées, de toutes les inégalités 
sociales maintenues, de toutes les misères aggravées, le peuple martiniquais 
a tiré de précieuses leçons. Il s’est à la dernière limite rendu compte que la 
Martinique, c’est la Martinique : un pays diffèrent de la France avec ses 
problèmes propres qui ne peuvent être résolus que par les Martiniquais.
Oui, si nous avions la gestion démocratique de notre pays nous aurions 
plus de moyens pour perfectionner notre régime politique, développer 
notre structure économique et élargir notre activité sociale, culturelle et 
artistique222 223. »

Alors, les communistes n’eurent de cesse de présenter, tout en l’affinant, 
leur solution avancée pour résoudre les problèmes de la Martinique. L’idée 
d’une plus large participation des Martiniquais à la gestion des affaires mar­
tiniquaises suivit son cours et fut définie en nouveau statut d’autonomie au 
Congrès de février 1960.

Dans les années qui suivirent, pour faire avancer l’adoption du projet 
de statut fondé sur l’idée d’autonomie, toutes les résolutions du bureau poli­
tique, les conférences, les discussions tournèrent autour de la lutte pour 
l’adhésion des masses populaires à cette nouvelle organisation.

Que proposaient donc les communistes martiniquais pour parvenir
A CETTE AUTONOMIE ?

« Nous nous refusons de croire que 
notre avenir est derrière nous, 

nos perspectives barrées, nos issues fermées, 
les jeux de l’histoire faits123. »

Jean MondéSIR

D’abord travailler la pression populaire et construire une opinion 
publique favorable à la notion. Le bureau politique du PCM exhortait, diri­
geants et militants, à se remettre à l’écoute des travailleurs dans les cellules, 
dans les syndicats, les soutenir dans leurs luttes afin de leur démontrer que

222 Justice, « Tribune de la Conférence Fédérale. Plus grande participation des Martini­
quais à la gestion de leurs propres affaires », P. Luap, 15 août 1957, p. 1.

223 Justice « La Martinique n’est pas un pays fini » J. MONDESIR, 12 décembre 1957.
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leur pays avait une structure coloniale et que la seule issue possible résidait 
dans la solution de l’autonomie qui leur était proposée. Mais ce n’était là 
que démarche légitime et normale de tout parti militant pour s’imposer et 
gagner en audience auprès de ceux qu’il prétend représenter.

Les communistes martiniquais ne se sont jamais présentés comme 
d’opiniâtres révolutionnaires, ils ont toujours manifesté une admiration 
éclairée pour Lénine et la révolution d’Octobre 1917 qu’ils commémoraient 
régulièrement. Ils apportaient leur soutien aux peuples224 en lutte, mais ils 
n’ont jamais avancé sur le terrain de la lutte armée. Ne pouvant non plus 
compter sur une quelconque révision de la constitution pour introduire le 
concept d’autonomie adapté aux départements d’Outre-mer, les militants 
communistes firent des différents suffrages des tribunes pour non seulement 
l’expliquer, le développer mais aussi l’ériger en pilier de tous les pro­
grammes électoraux. Dans la lutte pour l’autonomie, ils donnèrent une 
importance amplifiée au Conseil général qui devait servir de tremplin, être 
un interlocuteur privilégié ; à leurs yeux cet organisme qui n’était qu’au ser­
vice du pouvoir colonial avec des conseillers - hors les élus communistes- à 
la solde de l’administration préfectorale, pouvait être utilisé pour mener le 
combat et exiger un statut d’autonomie. Il lui fallait des élus courageux, 
décidés et convaincus de la justesse d’une telle revendication, habiles à faire 
aboutir des premières mesures pour limiter le chômage, démarrer l’indus­
trialisation, favoriser l’éclosion culturelle. Le bureau politique résumait 
ainsi sa représentation d’un autre Conseil général à l’occasion des élections 
cantonales du 4 juin 1961 :

« U n’échappe à personne que ces élections ont une grande importance. Le 
Conseil Général est la première assemblée du pays malgré ses prérogatives 
réduites.
Selon sa composition il peut jouer un grand rôle dans la lutte pour l’auto­
nomie ou être un frein à la décolonisation, au progrès.
Le problème est par conséquent que les masses populaires désignent des 
Conseillers dévoués à leurs intérêts réels, compétents et combatifs, décidés 
à faire pression sur le gouvernement pour que les affaires martiniquaises 
soient effectivement dirigées par des Martiniquais.

La majorité actuelle est donc complice des autorités colonialistes, elle a sa 
part de responsabilité dans la crise chaque jour plus dramatique de notre 
pays.
Les Élus communistes eux ont toujours défendu pied à pied les intérêts des 
conches laborieuses, soutenu les revendications des travailleurs en grève, 
protesté contre les massacres. Ils ont présenté des propositions construc­
tives dans le domaine économique et social225. »

224 De nombreux articles parus dans Justice entre 1955 et 1962, condamneront la poli­
tique coloniale française ainsi que la guerre d’Algérie.

225 Justice, « Les élections cantonales du 4 juin : une grande bataille pour l’autonomie », 
4 mai 1961, p. 1.
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En 1961, deux événements vont conforter le choix du nouveau statut, 
ce fut d’une part l’évolution de la position d’Aimé Césaire et des progres­
sistes226 martiniquais vis-à-vis de l’autonomie et d’autre part « Le Colloque 
de Basse-Terre ».

Les progressistes martiniquais et l'idée d’autonomie 
Après la démission d’Aimé Césaire du Parti communiste, les relations 

avec les anciens camarades communistes étaient très tendues. Aimé Césaire 
provoqua la dissolution du conseil municipal de Fort-de-France, dont il 
était le maire et Georges Gratiant le 1er adjoint. Et en février 1957 aux élec­
tions municipales, les communistes furent largement battus (ils n’obtinrent 
aucun siège) et la liste Césaire qui comprenait des assimilationnistes, des 
démocrates non autonomistes fut largement élue, avec de tels alliés Césaire 
opta donc pour une grande région martiniquaise dans un ensemble fédéral 
français et mit de côté l’autonomie. Le 22 mars 1958, il créait le Parti pro­
gressiste martiniquais (ppm) ; ce nouveau parti désireux d’intégrer tous les 
Martiniquais et notamment ceux de la classe moyenne ne mit pas l’autono­
mie dans ses bagages. Mais la position d’Aimé Césaire changea à la suite 
des événements qui avaient bouleversé la Martinique (émeutes de décembre 
1959, fusillade de 1961 au Lamentin) et du dédain manifesté par le Général 
de Gaulle vis-à-vis de l’idée de fédération des Antilles d’Aimé Césaire. Les 
Progressistes et leur président prirent fait et cause pour l’autonomie ; en 
effet dans un long discours le mardi 13 avril 1961, Aimé Césaire dénonçait 
et condamnait l’assimilation qui n’avait pas pu répondre aux grands 
besoins de la population martiniquaise car régulièrement sabordée par les 
différents gouvernements qui avaient en charge son application.

Le « Colloque de Basse-Terre »
En avril 1961, plusieurs organisations de la gauche non révolutionnaire 

des Antilles et de la Guyane française se retrouvèrent à Basse-Terre en Gua­
deloupe, pour débattre largement de la situation de l’époque et de l’avenir 
des départements d’Outre-mer et proclamèrent la nécessité d’un change­
ment de statut. La délégation de la Martinique était composée de deux 
représentants du Parti communiste martiniquais, Camille Sylvestre et 
Georges Gratiant, d’un représentant pour le Parti socialiste unifié, fédéra­
tion de la Martinique, Roland Suvélor. Dans la déclaration commune signée 
par les membres des trois délégations nous relevons :

« Les délégations au Colloque des Antilles et de la Guyane proclament la 
nécessité urgente pour chacun de ces territoires d’un statut propre d’auto­
gestion, leur permettant de diriger eux-mêmes leurs affaires dans le cadre

226 Démission d’Aimé Césaire du PCF en novembrel956. La lettre à Maurice Thorez où il 
explique sa démission en annexe.
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leur pays avait une structure coloniale et que la seule issue possible résidait 
dans la solution de l’autonomie qui leur était proposée. Mais ce n’était là 
que démarche légitime et normale de tout parti militant pour s’imposer et 
gagner en audience auprès de ceux qu’il prétend représenter.

Les communistes martiniquais ne se sont jamais présentés comme 
d’opiniâtres révolutionnaires, ils ont toujours manifesté une admiration 
éclairée pour Lénine et la révolution d’Octobre 1917 qu’ils commémoraient 
régulièrement. Ils apportaient leur soutien aux peuples224 225 en lutte, mais ils 
n’ont jamais avancé sur le terrain de la lutte armée. Ne pouvant non plus 
compter sur une quelconque révision de la constitution pour introduire le 
concept d’autonomie adapté aux départements d’Outre-mer, les militants 
communistes firent des différents suffrages des tribunes pour non seulement 
l’expliquer, le développer mais aussi l’ériger en pilier de tous les pro­
grammes électoraux. Dans la lutte pour l’autonomie, ils donnèrent une 
importance amplifiée au Conseil général qui devait servir de tremplin, être 
un interlocuteur privilégié ; à leurs yeux cet organisme qui n’était qu’au ser­
vice du pouvoir colonial avec des conseillers - hors les élus communistes- à 
la solde de l’administration préfectorale, pouvait être utilisé pour mener le 
combat et exiger un statut d’autonomie. Il lui fallait des élus courageux, 
décidés et convaincus de la justesse d’une telle revendication, habiles à faire 
aboutir des premières mesures pour limiter le chômage, démarrer l’indus­
trialisation, favoriser l’éclosion culturelle. Le bureau politique résumait 
ainsi sa représentation d’un autre Conseil général à l’occasion des élections 
cantonales du 4 juin 1961 :

* U n’échappe à personne que ces élections ont une grande importance. Le 
Conseil Général est la première assemblée du pays malgré ses prérogatives 
réduites.
Selon sa composition il peut jouer un grand rôle dans la lutte pour l’auto­
nomie ou être un frein à la décolonisation, au progrès.
Le problème est par conséquent que les masses populaires désignent des 
Conseillers dévoués à leurs intérêts réels, compétents et combatifs, décidés 
à faire pression sur le gouvernement pour que les affaires martiniquaises 
soient effectivement dirigées par des Martiniquais.
La majorité actuelle est donc complice des autorités colonialistes, elle a sa 
part de responsabilité dans la crise chaque jour plus dramatique de notre 
pays.
Les Élus communistes eux ont toujours défendu pied à pied les intérêts des 
conches laborieuses, soutenu les revendications des travailleurs en grève, 
protesté contre les massacres. Ils ont présenté des propositions construc­
tives dans le domaine économique et social223. »

224 De nombreux articles parus dans Justice entre 1955 et 1962, condamneront la poli­
tique coloniale française ainsi que la guerre d’Algérie.

225 Justice, « Les élections cantonales du 4 juin : une grande bataille pour l’autonomie »,
4 mai 1961, p. 1.
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En 1961, deux événements vont conforter le choix du nouveau statut, 
ce fut d’une part l’évolution de la position d’Aimé Césaire et des progres­
sistes226 martiniquais vis-à-vis de l’autonomie et d’autre part « Le Colloque 
de Basse-Terre ».

Les progressistes martiniquais et l’idée d'autonomie
Après la démission d’Aimé Césaire du Parti communiste, les relations 

avec les anciens camarades communistes étaient très tendues. Aimé Césaire 
provoqua la dissolution du conseil municipal de Fort-de-France, dont il 
était le maire et Georges Gratiant le 1" adjoint. Et en février 1957 aux élec­
tions municipales, les communistes furent largement battus (ils n’obtinrent 
aucun siège) et la liste Césaire qui comprenait des assimilationnistes, des 
démocrates non autonomistes fut largement élue, avec de tels alliés Césaire 
opta donc pour une grande région martiniquaise dans un ensemble fédéral 
français et mit de côté l’autonomie. Le 22 mars 1958, il créait le Parti pro­
gressiste martiniquais (PPM) ; ce nouveau parti désireux d’intégrer tous les 
Martiniquais et notamment ceux de la classe moyenne ne mit pas l’autono­
mie dans ses bagages. Mais la position d’Aimé Césaire changea à la suite 
des événements qui avaient bouleversé la Martinique (émeutes de décembre 
1959, fusillade de 1961 au Lamentin) et du dédain manifesté par le Général 
de Gaulle vis-à-vis de l’idée de fédération des Antilles d’Aimé Césaire. Les 
Progressistes et leur président prirent fait et cause pour l’autonomie ; en 
effet dans un long discours le mardi 13 avril 1961, Aimé Césaire dénonçait 
et condamnait l’assimilation qui n’avait pas pu répondre aux grands 
besoins de la population martiniquaise car régulièrement sabordée par les 
différents gouvernements qui avaient en charge son application.

Le « Colloque de Basse-Terre »
En avril 1961, plusieurs organisations de la gauche non révolutionnaire 

des Antilles et de la Guyane française se retrouvèrent à Basse-Terre en Gua­
deloupe, pour débattre largement de la situation de l’époque et de l’avenir 
des départements d’Outre-mer et proclamèrent la nécessité d’un change­
ment de statut. La délégation de la Martinique était composée de deux 
représentants du Parti communiste martiniquais, Camille Sylvestre et 
Georges Gratiant, d’un représentant pour le Parti socialiste unifié, fédéra­
tion de la Martinique, Roland Suvélor. Dans la déclaration commune signée 
par les membres des trois délégations nous relevons :

« Les délégations au Colloque des Antilles et de la Guyane proclament la 
nécessité urgente pour chacun de ces territoires d’un statut propre d’auto­
gestion, leur permettant de diriger eux-mêmes leurs affaires dans le cadre

226 Démission d’Aimé Césaire du PCF en novembrel9J6. La lettre à Maurice Thorez où il 
explique sa démission en annexe.



108 Rolande Bosphore

de l'ensemble français ce statut devant comporter un exécutif local et une 
assemblée locale227. »

Dans le discours d’Aimé Césaire, de même que dans la déclaration de 
Basse-Terre, le terme est « auto-gestion » et non « autonomie ». René Ménil 
dans sa critique de la position du Parti progressiste martiniquais notait une 
dangereuse frilosité et non une simple question de mots : rejeter le terme 
c’était aussi rejeter en grande partie le contenu et se mettre en dehors du 
large mouvement initié par toute la gauche démocratique :

« Après les grèves ponctuées par la fusillade du Lamentin et au cours des 
élections cantonales, Césaire vient proposer aux Martiniquais « la solution 
PPM, la solution de l’autogestion »... Il serait absurde de penser qu’il n’y a 
là qu’une affaire de mots... Or la solution de l’autogestion dans sa formu­
lation actuelle, apparait comme une cote mal taillée entre l’assimilation et 
l’autonomie. Son double but contradictoire semble d’une part de satisfaire 
la petite bourgeoisie assimilée et de ce fait, réactionnaire et, d’autre part, 
de répondre au désir des masses travailleuses impatientes de voir s’opérer 
un changement politique radical228. »

Mais des similitudes entre l’autonomie et la solution des progressistes 
qui s’attachaient à l’idée de région dans l’ensemble français retiennent notre 
attention, les deux propositions nécessitaient de désigner des élus qui 
devraient participer à l’adaptation des lois françaises aux nécessités locales 
et excluaient toute idée de rupture avec la France. Il faudra attendre 1967 
pour que les progressistes adoptent formellement l’autonomie, le PPM se 
décidant alors à opter pour une autonomie basée sur l’acceptation de l’iden­
tité nationale. Aimé Césaire, dans son discours de clôture au mc congrès de 
son parti, déclarait :

« Qu’étant nation, la Martinique a comme toutes les nations le droit 
de disposer librement d’elle-même. Ce droit est un droit naturel, un droit 
imprescriptible, c’est-à-dire qu’aucune constitution, qu’aucune loi, qu’au­
cune juridiction ne saurait nous l’enlever229. »

Pour Jean-Claude William, c’est le rejet des propositions d’Aimé 
Césaire et l’obstination du général De Gaulle à ne pas inclure les départe­
ments d’Outre-mer dans le processus de décolonisation qui amenèrent les 
progressistes à renforcer leur position et à se tourner vers l’autonomie :

« La radicalisation apparaît avec la visite effectuée à la Martinique par le 
général De gaulle en mars 1964. Césaire, toujours lui, parle de la "néces­
saire refonte des institutions locales... pour qu’elles soient plus respec­
tueuses de notre particularisme évident faisant davantage place à la 
responsabilité locale". Le général rétorque avec brutalité qu’entre

227 Justice, « Le Colloque de Basse-Terre pour l’Autonomie obtient un plein succès », 
15 avril 1961, p. 2.

228 René Ménil, Pour Vémancipation et l’identité du peuple martiniquais, Paris, L’Har­
mattan, 2008, p. 241-243.

229 IIIe congrès du Parti progressiste martiniquais, le 13 août 1967 à Fort-de-France. Le 
PPM se décide à opter pour l’autonomie.
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"l’Europe et l’Amérique, il n’y a que des poussières et on ne construit pas 
des États sur des poussières". Grande déception230. »

Les communistes poursuivirent leur quête vers l’autonomie en s’achar­
nant à clarifier leur proposition, beaucoup plus préoccupés à répondre aux 
critiques des adversaires et présenter un projet bien pensé, que de le sché­
matiser et le simplifier pour le mettre à portée de tous. Les militants avertis 
eurent une véritable représentation du concept d’autonomie qui se discutait 
en réunion, mais tous les militants de la base, les sympathisants, adhérents 
en eurent une perception peu précise et ne purent pas toujours faire face aux 
questionnements des adversaires qui ne se gênèrent pas pour faire l’amal­
game entre autonomie et indépendance. Les autorités intervinrent égale­
ment pour entretenir la confusion : dans son rapport au ministre, en date 
du 27 février, sur la situation des partis à la veille des élections municipales 
des 14 et 21 mars 1965, le préfet Raphaël Petit notait au sujet du Parti com­
muniste martiniquais :

« Ce parti qui n’a plus de lien de subordination avec le PCF, se déclare par­
tisan d’une autonomie si large de l’administration de l’île, qu’il est difficile 
d’apprécier en quoi cette autonomie se distingue d’une véritable indépen­
dance231. »

Les différentes journées d’études paysannes, ouvrières, des enseignants, 
les multiples programmes électoraux, les résolutions du comité central, les 
rapports des congrès seront autant de scènes pour affiner le concept d’au­
tonomie et parvenir à présenter un projet élaboré contenu dans une bro­
chure intitulée : « L’Autonomie démocratique et populaire »232. Les 
différents rapports des services de renseignements relevaient très régulière­
ment une intense activité communiste en faveur de l’autonomie :

« Campagne en faveur de l’autonomie par voie du journal, tracts, confé­
rences publiques, les orateurs sont très acerbes à l’égard du gouvernement 
et de ses représentants ; ils se lancent dans un racisme hargneux pour tenter 
de rallier les masses populaires233 234. » - « Le PCM poursuit sa campagne en 
faveur de l’autonomie de la Martinique. Les communistes font ressortir 
que le Conseil général peut être un moyen de lutte pour l’autonomie23'’. »

230 Jean Claude William, « Du brouillage. Droite et gauche en Martinique », Pouvoirs 
dans la Caraïbe (eh ligne), mai 2011, URL : http://plc.revues.org/173.

231 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère Outre-mer, Elections : textes, résultats, rapport du 
préfet, 19940 1 80, Art. 53, n° 882, Élections municipales des 14 et 21 mars 1965.

232 PCM. L’autonomie démocratique et populaire, Fort-de-France, 1978, BU Université 
Antilles-Guyane.

233 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère Outre-mer, Dossier de renseignement et de syn­
thèse, 19940 1 80, Art. 198, n° 1477, rapport mensuel des renseignements généraux, 
avril 1961.

234 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère Outre-mer, Dossier de renseignement et de syn­
thèse, 19940 1 80, Art. 198, n° 1771, rapport mensuel des renseignements généraux, 
mai 1961.

http://plc.revues.org/173
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Dans ce livret en six chapitres et dont le sous-titre est « Les 
communistes expliquent l’Autonomie démocratique et populaire », les com­
munistes martiniquais font un condensé de toutes leurs propositions autour 
de 1 Autonomie235. Le premier programme exposant l’Autonomie démocra­
tique et populaire fut arrêté en 1963 au cours du IIIe congrès du PCM, mais 
c est dans ce texte cité précédemment que leurs propositions sont véritable­
ment exposées et prennent toute leur consistance. L’Autonomie démocra­
tique et populaire y est présentée comme une voie de libération nationale 
tenant compte des spécificités martiniquaises, elle s’inscrit à la fois dans un 
contexte local et régional tout en s’accrochant aux liens avec la France.

C’était un projet en 6 parties :
• Constat d’échec de l’assimilation et nécessité de l’autonomie.
• Présentation de l’État autonome dans le cadre de la République 

française.
• Autonomie garantie et expression des libertés.
• Autonomie et développement économique, réformes.
• Autonomie justice et paix sociale.
• Autonomie développement et expression culturels.

Il devait permettre aux Martiniquais d’assumer leurs responsabilités 
pour le développement de leur pays tout en leur garantissant les avantages 
déjà acquis. Les communistes y annonçaient la création d’un « État auto­
nome dans le cadre de la République française », État dans lequel les res­
ponsabilités du développement intérieur seraient dévolues à une 
« Assemblée nationale délibérante » élue au suffrage universel direct, com­
posée de députés pour élaborer et voter les lois dans les compétences défi­
nies et un « gouvernement martiniquais » désigné par l’Assemblée 
nationale, responsable devant elle pour appliquer les lois, gérer les services 
publics, assurer les relations avec le gouvernement français. L’État français 
garderait des prérogatives réservées : la défense, la monnaie et des compé­
tences en matière de souveraineté et de politique extérieure.

Pas de Conseil général ni régional, les communes continueraient d’exis­
ter, les municipalités seraient des organes de gestion locale, leurs préroga­
tives fixées par l’Assemblée nationale martiniquaise, les travailleurs seraient 
obligatoirement associés à la gestion des entreprises.

Selon eux, l’émergence d’un tel État autonome était possible car dans 
son article 72, la constitution française prévoit la possible création par la loi 
de nouvelles collectivités territoriales, mais seules la pression populaire et la 
force électorale pouvaient pousser à la mise en place d’un État autonome.

235 Sommaire détaillé de la brochure, « 
annexe.

L’Autonomie démocratique et populaire » en
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Cependant dans le courant des années 1960 et 1970, au moment où l’idée 
d’autonomie se précisait et s’éclaircissait, les communistes et leurs alliés 
autonomistes ne l’emportaient plus dans le rapport de force politique qui se 
mettait alors en place tant en Martinique qu’en France.

Une fois délaissée et condamnée par les forces communistes et progres­
sistes de la Martinique, l’assimilation tomba dans le giron des forces de 
droite qui en firent un des piliers du statut départemental à défendre et 
maintenir à tout prix face au statut d’autonomie.

Le Front martiniquais démocratique et anticolonialiste
Une autre constante de la démarche des communistes martiniquais 

dans les premières décennies de la deuxième moitié du vingtième siècle était 
la résolution à mettre en place un « front commun des forces de la gauche 
démocratique » favorables à l’approche autonomiste.

La constitution d’un front de gauche fut tentée dès les années 1930 par 
des appels renouvelés aux socialistes de la SFIO pour une véritable « Unité 
d’action » leur permettant de mieux soutenir les ouvriers dans leurs revendi­
cations salariales et sociales et ce fut ainsi qu’en 1938, Lambert Sainte-Croix, 
secrétaire de la Région communiste de la Martinique interpellait Léontel Cal- 
vert, secrétaire de la Fédération socialiste dans les termes suivants :

« Nous inspirant des heureuses conséquences de l’unité d’action entre 
Socialistes et communistes notamment dans le département de la Seine, 
nous vous proposons la formation d’un comité d’entente qui établirait 
notre plan d’action commune comme le prévoit le pacte signé par nos deux 
partis le 27 juillet 1934236. »

Mais les tensions et rancunes entre les deux partis étaient encore trop 
tenaces, les communistes ne cessant de reprocher aux socialistes leurs diffé­
rents accords vrais ou faux avec les patrons usiniers de même que leur uti­
lisation de la fraude électorale, pour que les tentatives de rapprochement 
aboutissent sur de véritables plates-formes d’action commune. Le front 
d’activités et de revendications pour la défense des intérêts des travailleurs 
se devait d’aller au-delà des manifestations unitaires pour la célébration des 
fêtes du premier mai ou des cérémonies à la mémoire de Victor Schœlcher. 
L’union des forces démocratiques ne pouvait pas se limiter à des alliances 
électorales bien que les communistes se rendissent compte qu’ils ne pou­
vaient pas toujours affronter toutes les batailles en ne puisant que sur leurs 
seules réserves de militants et sympathisants. Le combat pour une juste 
application de l’assimilation avait été l’occasion d’impulser un premier 
« Front martiniquais pour l’égalité des droits », égalité des droits entre 
citoyens français résidant à la Martinique et citoyens français résidant dans

236 Justice, « Vive l’Unité d’Action ! », Lambert Sainte-Croix, 19 février 1938, p. 2.
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la métropole. Lorsque les communistes dénoncèrent l’assimilation comme 
élément de renforcement de l’emprise coloniale et se positionnèrent sur la 
nécessité pour les Martiniquais de gérer eux-mêmes les affaires de leur pays, 
l’un des moyens pour amener les masses à réfléchir et accepter cette nou­
velle orientation était la création de ce large front démocratique et la réso­
lution de la conférence fédérale de 1955, dans sa dernière partie, résumait 
de la sorte l’idée du front :

« Ainsi, ils (les communistes) seront à même de réaliser le Front martini­
quais c’est-à-dire l’union dans l’action de tous les Martiniquais victimes du 
colonialisme en alliance étroite, selon les principes de l’internationalisme 
prolétarien, avec la classe ouvrière et le peuple français et toutes les forces 
du camp de la Paix et de la Démocratie217. »

Dans ce front toutes les forces accueillant avec détermination cette 
direction à donner à la Martinique devraient partir vers les masses qui leur 
étaient proches pour leur amener les explications, ainsi que l’analyse néces­
saire afin de gagner leur adhésion. À partir de 1956, le combat pour l’auto­
nomie alla de pair avec celui pour la création d’un « Front martiniquais » 
rassemblant un ensemble de forces politiques et nous pouvons souligner 
dans la résolution de conférence fédérale de 1957 :

« Le congrès charge le Comité central de prendre toutes initiatives dans le 
but de donner naissance à un vaste front martiniquais anticolonialiste dont 
l’objectif serait la révision de statut départemental dans le sens indi­
qué23®. »

Mais quelles devaient être les orientations de ce Front martiniquais?
Deux impératifs s’imposaient aux communistes pour la création de ce 

front, il devait forcément être anticolonialiste et avoir un contenu de lutte 
de classes. En privilégiant ces orientations, les communistes montraient 
qu’ils rejetaient les thèses de collaboration entre tous les Martiniquais com­
mençant à être défendues par Aimé Césaire et déjà présentées par Joseph 
Lagrosillière. Seule était possible l’alliance de la classe ouvrière avec la 
classe moyenne des petits fonctionnaires, des artisans, dirigée contre ceux 
qui représentaient l’oppression coloniale c’est-à-dire les grandes familles 
békés. Dans ce Front, ils soulignaient le rôle majeur que devait avoir le Parti 
communiste, l’implication du Parti devant être décisive non seulement dans 
la direction qu’il fallait donner à ce Front mais aussi dans le choix des par­
tenaires car surmonter faiblesses et rivalités s’avérerait nécessaire. L’élargis­
sement du « Front martiniquais » en « Front antillais » fut esquissé, car les 
communistes martiniquais évoquaient les possibilités d’union avec les

237
238

Justice, Comité fédéral, « Résolution sur l’orientation politique », 11 août 1955, p. 2. 
Justice, Bureau du Congrès Constitutif, « Résolution du Congrès », 26 sep­
tembre 1957, p. 2.
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communistes guadeloupéens qui militaient eux également pour la révision 
du statut de leur pays.

Dès lors, toutes les résolutions formulées à l’issue des différents congrès 
du PCM se prononcèrent pour la mise en place de ce Front martiniquais anti­
colonialiste, mais malgré de nombreux appels tant à l’occasion des élections 
que dans les luttes contre la répression les divisions ne furent pas surmon­
tées et ce Front tant attendu tarda à se mettre en place et ne put jouer véri­
tablement le rôle qui lui était assigné.

Après ces aléas et de multiples tentatives, les 16, 17 et 18 août 1971, 
les communistes martiniquais initièrent une grande assemblée dans la com­
mune du Morne-Rouge, « La Convention du Morne Rouge »235 qui jeta les 
bases de ce Front tant recherché et permit l’exposé public de « L’Autonomie 
démocratique et populaire ». Grande réunion à laquelle participaient des 
organisations et des partis anticolonialistes de Guadeloupe, Guyane, 
Réunion et Martinique revendiquant le statut d’Autonomie. Cette conven­
tion pour l’autonomie réunissant des forces de gauche non révolutionnaires 
des quatre DOM s’attacha à démystifier et dédramatiser le statut d’autono­
mie en présentant son contenu et les moyens d’y parvenir239 240.

Dans l’esprit des communistes martiniquais, cette rencontre du Morne- 
Rouge n’était pas un aboutissement mais le point de départ d’une entreprise 
de lisibilité de la doctrine de l’Autonomie démocratique et Populaire, 
d’autres colloques241 entre forces démocratiques furent programmés ainsi 
que conférences, entretiens, explications et présentation à la population 
martiniquaise. Mais ce qui étonne, c’est le paradoxe entre la virulence de la 
dénonciation du colonialisme français à la Martinique et le maintien de 
« l’État autonome » dans la République Française et c’est ainsi que les 
adversaires des communistes martiniquais et du changement de statut, par­
tis politiques non autonomistes, groupements politiques indépendantistes, 
administration préfectorale, différents gouvernements français, utilisèrent 
ce flou politique pour masquer ce qu’était véritablement l’autonomie. Les 
communistes devaient se garder tant sur leur droite que sur leur gauche, les 
groupements indépendantistes leur ont toujours reproché leur manque de 
véritable détermination, leur désir de maintenir la Martinique dans la Répu­
blique française et le refus de les aider à exploiter, par tous les moyens, le 
vaste mouvement de décolonisation parcourant l’empire colonial français, 
l’indépendance étant la solution pour briser la domination politique et éco­
nomique tant décriée, le moment n’étant plus à l’autonomie.

239 Voir annexe : La Convention pour l'Autonomie Justice 19 août 1971.
240 Justice, « Déclaration finale de la Convention pour l’Autonomie », Paul VERGES, 

19 août 1971, p. 1, 2 et 3.
241 Septembre 1971, élargissement du Front des partisans dans les DOM. Juin 1977, consti­

tution du Front national pour l’autonomie, PCM, PPM, PSM, CGTM.
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Par contre les partis politiques non autonomistes ont si bien dénigré les 
tentatives d édifier les bases d’une nation martiniquaise et la dénonciation 
du caractère colonial de l’île que la solution de l’autonomie ne pouvait 
qu’alarmer les Martiniquais ; ils présentaient l’autonomie comme l’anti­
chambre de l’indépendance en passant sous silence la proposition du main­
tien dans la République Française. C’est ainsi que les idées du largage 
communiste et de la perte des droits acquis ont commencé à se répandre 
dans la population.

La rencontre du marxisme ou la formation A LA lutte politique

Dans la Martinique du début du vingtième siècle ouverte à la littérature et 
à l’histoire de France, où il était de bon ton de connaître les belles-lettres, les 
textes classiques que l’on déclamait dans les cercles bourgeois de Fort-de- 
France, que l’on lisait, relisait dans les écoles, comment les écrits marxistes ont- 
ils touché certains travailleurs intellectuels et manuels ? Quel a été leur parcours 
vers la pensée marxiste et leur formation à la lutte politique ? Comment faire 
adhérer à une idéologie qui ne mentionne pas les questions de couleur?

Pour tenter d’y répondre, il est important de se mettre dans le contexte 
social et éducatif de l’époque. Réussir ses études secondaires était vital, 
c’était le passeport pour une vie meilleure car l’objectif était l’ascension 
sociale par les études. Citons Micheline Marlin-Godier, dans son ouvrage 
sur Fort-de-France242 elle note une « évolution dans le domaine de l’alpha­
bétisation », mais soulignons tout de même les nombreux cercles culturels 
du chef-lieu faisant causeries et débats et n’oublions pas que Fort-de-France 
a accueilli les écoles secondaires après l’éruption de la Montagne Pelée en 
1902, notamment le pensionnat colonial. La progression de l’alphabétisa­
tion était notable dès la fin du XIX' siècle surtout chez les « hommes et les 
jeunes garçons » et au début du XX' siècle elle fera de grands pas.

242 Micheline Marun-Godier, Fort-de-France 1884-1914, Guyane, Matoury, Ibis Rouge 
Éditions, 2000, p. 29.
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Tableau 3 : L’alphabétisation à Fort-de-France à la fin du XIXe siècle (en %)243

1877 1894

Hommes Femmes Jeunes de Hommes Femmes Jeunes de

- de 14 ans - de 14 ans

Ne sachant ni lire
ni écrire 52,66 53,99 76,29 32,30 58,39 38,74

Sachant lire 3,42 8,76 5,75 4,47 2,85 6,09

Sachant lire et écrire 43,93 37,24 17,95 62,22 38,75 55,16

Sources : Annuaire de la Martinique 1895

Ceux qui parvenaient à terminer sans encombre l’école secondaire avec 
en prime le diplôme du certificat de fin d’études primaires pouvaient espérer 
quelque emploi d’artisan, de contremaitre, d’agent auxiliaire dans la fonc­
tion publique pouvant les sortir de « l’enfer » des plantations de canne à 
sucre. Le temps où le fils du pêcheur restait pêcheur s’éloignait, loin le 
temps où les enfants de la campagne restaient inexorablement attachés à la 
terre, l’école offrait de nombreuses possibilités d’ascension sociale. Henry 
Delinde dans un article sur l’éducation précise que :

« Au milieu du XIXe siècle, l’administration coloniale considérait que 
l’éducation devrait œuvrer au respect de la hiérarchie sociale. Le chef de la 
colonie considérait ainsi qu’à chaque niveau de la hiérarchie devait corres­
pondre une éducation qui lui soit spécifique. Ainsi, pour la "classe élevée", 
il y avait le grand pensionnat et le séminaire etc.......pour les "classes infé­
rieures", les écoles du Gouvernement
Pour la "classe moyenne", il fallait un pensionnat d’un degré intermédiaire où 
l’instruction publique soit plus avancée que celle donnée dans les écoles infé­
rieures. Il s’agissait d’un établissement où les enfants de la classe moyenne pou­
vaient trouver une éducation libérale qui ne les "déclasse point"243 244. »

Ceux dont les parents pouvaient assumer de plus longues études au 
lycée colonial et ensuite dans les universités françaises étaient destinés à être 
l’élite bourgeoise de l’île, médecins, avocats, moyens et hauts fonction­
naires. Donc il y avait un chemin déjà tracé, une ligne qu’il suffisait de 
suivre, alors pourquoi un grand nombre de ces étudiants à l’éducation bien 
« bourgeoise », partis vers un avenir bien lisse revenaient-ils avec dans leurs 
bagages toute une démarche contestataire et des idées révolutionnaires ? 
Car remarquons qu’un grand nombre de militants politiques martiniquais 
sont passés par les universités des grandes villes françaises et c’est le cas 
pour bon nombre de militants communistes.

243 Cité par Micheline Marun-Godier, Annuaire de la Martinique, « résultats des 
dénombrements de la population de la colonie, 1895. »

244 Henry Delinde, Annales des Antilles, Bulletin de la société d’histoire de la Martinique, 
DVD, Politique, éducation et congrégations enseignantes (1635-1883), 2000, n° 34.
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Apparemment la première appropriation de la littérature marxiste des 
pionniers du communisme s’était faite pendant leur période étudiante, cela 
est vrai surtout pour les militants des premières générations communistes, 
pour tous ceux qui avaient milité avant les années 1960. Il faut croire que 
les études supérieures en France étaient alors un passage obligé pour la 
connaissance et surtout l’imprégnation de l’écriture marxiste, c’était comme 
si ces fils de « petits bourgeois » (ils avaient la possibilité de partir faire des 
études supérieures, rappelons-le !) ouvraient les yeux et découvraient des 
propos, des analyses qui cadraient avec la réalité de ce qu’ils connaissaient 
dans leur ile et qu’ils se trouvaient ainsi une mission à accomplir.

L’éducation et l’instruction dispensées dans la colonie pendant les 
jeunes années restaient tournées vers des idéaux très abstraits et à aucun 
moment la société coloniale avec ses inégalités n’était remise en question. 
Les maitres d’école avaient une très haute idée de la France qu’ils commu­
niquaient à leurs jeunes élèves, idéal de liberté, de justice, la conscience 
d’être Français était alors très grande. Le sentiment de former une commu­
nauté particulière avec sa culture, son histoire, sa gastronomie, sa musique 
n’effleurait pas les esprits, cela allait jusqu’à occulter des pans entiers de 
l’histoire de la Martinique qui n’étaient pas enseignés - l’histoire de l’escla­
vage était édulcorée, les révoltes d’esclaves et de citoyens245 246 étaient passées 
sous silence en dépit de certaines directives des corps d’inspection, ainsi un 
décret, de 1902, portant organisation des contenus de l’enseignement pri­
maire précisait :

« Dans les écoles élémentaires l’instruction morale et civique ; la lecture et 
l’écriture ; la langue et les éléments de la littérature française ; les éléments 
de la géographie générale, la géographie de la France et de ses colonies, 
particulièrement celle de la colonie où est située l’école et des pays voisins ; 
l’histoire de la France et de ses colonies, particulièrement celle de la colonie 
où est située l’école et des pays voisins ; le calcul ; le système 
métrique... »1A6.

Le décret introduisait, assez timidement, un espace réservé à 
l’enseignement de la géographie et de l’histoire régionale à l’intention des 
jeunes martiniquais et guadeloupéens et pour aider les maîtres d’école à 
faire face à cette tâche, faire connaître aux jeunes élèves leur environnement 
et leur histoire, plusieurs manuels furent proposés, citons trois d’entre eux 
parus dans la première moitié du vingtième siècle:

« En 1902, à travers la Martinique ou les vacances de Gérard, de Marc 
Larcher, instituteur puis directeur d’école à La Martinique ; en 1904, La 
Guadeloupe leçons d’histoire locale d’Eugène Champon, directeur d’école 
puis inspecteur primaire à la Guadeloupe ; en 1930, Histoire de la Marti-

245 Citons par exemple : Révolte des esclaves de février à mai 1848 - Grande révolte du 
Sud de 1871.

246 Extrait du décret du 23 août 1902 portant règlement des écoles publiques. Article 5.
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nique à l’usage des cours supérieurs et complémentaires des écoles pri­
maires de Jules Lucrèce, directeur d’école à la Martinique247. »

Ces manuels même s’ils se proposaient « d’offrir un enseignement 
conforme aux réalités coloniales » n’avaient accordé qu’une place dérisoire 
à l’histoire locale, « l’histoire n’y joue qu’un rôle très marginal, contraire­
ment à ce qui est affirmé dans la préface »248, mais faisaient tout de même 
apercevoir quelques pans de l’histoire des Antilles. Dans son article sur 
l’histoire locale dans l’enseignement primaire de la Guadeloupe et de la 
Martinique à travers les manuels de Champon et Larcher, Danielle Bégot 
conclut :

« Le succès de ces manuels, attesté par les rééditions dont ils ont fait l’objet 
montre en tout cas à quel point ils répondaient à une forte attente. Sans 
doute n’ont-ils pas bouleversé l’enseignement de l’histoire dans les deux 
colonies... Mais pour la première fois pouvait s’entendre, dans la construc­
tion d’un récit historique local, la présence de cette mémoire vive... »249.

De ce fait, malgré le désir de quelques-uns d’enseigner l’histoire des 
Antilles, la mission retenue par l’école coloniale était la préparation de la 
jeunesse à la vie morale et civile, accompagnant le décret d’avril 1948 abo­
lissant l’esclavage, un décret sur l’instruction publique faisait de « la prépa­
ration de la jeunesse à la vie morale, civile et politique ... un des premiers 
devoirs que la société a à remplir vis-à-vis d’elle-même »250. On étudiait le 
milieu naturel, la faune, la flore, un peu la géographie, mais tout ce qui pou­
vait mettre mal à l’aise et servir de déclencheur à une remise en cause, 
comme l’esclavage, les sévices corporels, les inégalités sociales criantes, était 
superbement ignoré. Beaucoup de jeunes lycéens, étudiants avaient une 
réelle méconnaissance de l’histoire politique et sociale de leur île, les raisons 
de la colonisation avaient été occultées, leur seul bagage historique en lien 
avec la colonie tournait autour de la création du premier empire colonial de 
la France, de l’abolition apportée par Victor Schœlcher...

Les choix des contenus ne changèrent guère et perdurèrent pendant 
encore très longtemps, en dépit des velléités de rares curieux, enseignants ou 
autres ; retenons ce que nous en dit Jean-Pierre Sainton témoignant de sa 
relative ignorance de l’histoire de son pays pendant sa scolarité primaire et 
secondaire :

247 Danielle Bécot, Enseigner l’histoire dans la Caraïbe des années 1880 au début du 
XXIe siècle. L’histoire locale dans l’enseignement primaire de la Guadeloupe et de la 
Martinique à travers les deux manuels d’Eugène Champon, et de Marc Larcher 
(1902), p. 13.

248 Danielle Bégot, op. cit., ibid., p. 19.
249 Danielle BÉGOT, op. cit., ibid., p. 26.
250 Marcel Lucien, Annales des Antilles, Bulletin de la Société d’Histoire de (a Martinique, 

2007, n° 38, La création de l’école normale de la Martinique, p. 104.
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“ Nous arrivions aux études supérieures prcsqu’aussi démunis de lecture 
que nos prédécesseurs, et dans une large mesure, plus ignorants qu’eux du 
passé antillais, lointain ou proche. Si elle avait été bien formée et apte à 

digérer l’histoire en général, la génération étudiante des années soixante- 
dix qui allait surgir de l’université locale ne savait rien ou presque de l’his­
toire antillaise2". »

Mais une fois arrivés en France, ces étudiants étaient confrontés à de 
bien étranges évidences :

• ils n’étaient plus des français d’origine martiniquaise mais des étu­
diants noirs, nègres tout simplement car à cette époque c’est ce qua­
lificatif qui était employé,

• ils étaient des étrangers accueillis quelquefois avec méfiance, can­
tonnés avec d’autres camarades, notamment africains, vietnamiens, 
malgaches, arabes,

• ils rencontraient d’autres natifs des colonies et se rendaient compte 
que leur réalité culturelle, sociale n’était pas uniquement française.

Et c’était là que la prise de conscience de la différence et de l’inégalité 
entre les citoyens de la République devenait alors une évidence et se trans­
formait le plus souvent en élément déclencheur, les amenant à s’intéresser à 
tout ce qui traitait de ces inégalités et proposait de les gommer et aussi de 
crier leur particularité. Analysant les attitudes des communautés vivant en 
France, entre 1919 et 1939, issues des populations de l’empire colonial 
français, Philippe Dewitte notait l’évolution du comportement des Antillais 
des « vieilles colonies » et expliquait leur décision de se mêler à la lutte pour 
la reconnaissance sans ambiguïté de leur pleine citoyenneté :

« À Paris on assiste à la naissance d’une micro-société antillaise un peu 
mondaine et très assimilée, nourrissant des ambitions littéraires et poli­
tiques, coincée entre sa position sociale et les rebuffades racistes de la 
société française. C’est le paternalisme ambiant qui va pousser cette petite 
communauté antillaise dans la voie de la solidarité inter-coloniale, puis de 
la revendication nègre2". »

C’est ainsi que les étudiants martiniquais allèrent à la rencontre de tra­
vailleurs originaires des colonies, Antilles et autres et furent accueillis dans 
divers groupements où ils purent se frotter aux réalités du militantisme, 
découvrir et s’imprégner des thèses marxistes.

Au début du vingtième siècle les structures d’actions étaient assez nom­
breuses et surtout très actives et il régnait en France un intense bouillonne­
ment socialiste. Jean Jaurès marqua les esprits des jeunes étudiants antillais 
comme Jules Monnerot, Juvénal Linval, par ses prises de position en faveur 251 252

251 Jean Pierre Sainton, Mémoire de synthèse HDR, Cultures politiques aux Antilles fran­
çaises, Pointe-à-Pitre, avril 2010, p. 6.

252 Philippe Dewitie, Les mouvements nègres en France, 1919-1939, Paris, L’Harmattan,
1985, p. 44.
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des ouvriers et la défense des mineurs de Carmaux. La dénonciation de la 
grande misère du prolétariat industriel et l’insensibilité sociale de la bour­
geoisie rappelait fortement la situation des ouvriers agricoles et des ouvriers 
des distilleries face à l’indifférence teintée d’arrogance des usiniers de la 
colonie. Et ce fut avec enthousiasme que ces Antillais, jeunes travailleurs 
partis à la rencontre d’un avenir meilleur, étudiants portant l’espoir d’une 
communauté, adoptèrent les thèses socialistes repensées par Jaurès, et se 
rapprochèrent de la Section française de l’internationale ouvrière (sfio) et 
commencèrent à œuvrer dans divers groupes très actifs253.

On peut alors s’interroger et se demander si le choix des premiers mili­
tants socialistes et ensuite communistes de rester dans le cadre de la Répu­
blique française, ne trouve pas ici ses origines ; car le marxisme revu par 
Jaurès fortement imprégné de la Révolution française et des doctrines répu­
blicaines françaises fut celui suivi et mis en avant dans les approches propa­
gandistes de toute une première génération de militants socialistes et 
communistes du début du vingtième siècle.

Dans la réorganisation des forces de l’Internationale à partir de 1921, 
les Antillais, Africains, Malgaches, Algériens et Indochinois, toute une 
grande partie de l’immigration originaire des colonies continuaient à militer 
dans l’une ou l’autre des structures de la gauche marxiste, sfio avec les 
socialistes ou sfic avec les communistes. Ils se retrouvaient dans plusieurs 
organisations de défense des coloniaux, ce sont les « Comités d’études et 
d’actions coloniales », « L’Union inter-coloniale »254, « Le Comité de 
défense de la Race Nègre »255, « La Ligue de défense de la Race Nègre »256, 
ainsi que dans les « 5e, 6e et 14' sections de la Fédération communiste de la 
Seine ».

Alors qu’à leur création, on retrouve à l’mc et au Comité de défense de 
la Race Nègre des membres de divers horizons, assimilationnistes, socia­
listes-réformistes et quelques révolutionnaires, le Comité et la Ligue de 
Défense de la Race Nègre vont être, par la suite, marqués par les commu­
nistes car les membres étaient sympathisants ou militants au PCF, et dans les 
activités de plusieurs de ces organisations, nous notons l’action régulière et

253 « Groupe des étudiants collectivistes », « Groupe socialiste des Antilles »
254 En juillet 1921, création de « l’Union inter-coloniale », UIC, dont le but était de regrou­

per les travailleurs immigrés originaires de toutes les colonies et de leur permettre de 
s’exprimer.

255 En février 1926, création du « Comité de défense de la race nègre », CDRN, qui devait 
affirmer la spécificité du combat nègre et du combat colonial à l’intérieur de la lutte 
communiste.

256 Création en mai 1927 de « La Ligue de défense de la race nègre », LDRN, par Lamine 
Senghor, mouvement communiste de lutte pour la dignité de la race noire. On y 
retrouve Sainte-Rose Camille, Martiniquais employé au PTT, au poste de second vice- 
président.
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laborieuse d un militant d’origine martiniquaise, il s’agit de Georges Henri 
Sarotte.

[Né le 9 février 1877 à Trinité (Martinique), arrivé en 1907 en France, 
militant socialiste puis communiste, responsable de presse, membre fonda­
teur de plusieurs comités s’occupant des originaires des Antilles, avocat et 
syndicaliste, décédé le 17 janvier 1971 à Saint-Leu la Forêt dans le Val 
d’Oise.]

Par ailleurs, les ouvriers et étudiants originaires des Antilles lisaient et 
s’abonnaient aux journaux créés pour faire entendre leur voix dans la 
métropole coloniale, être les relais de leurs frères des colonies, ce sont 
notamment VHuma?tité15'’> Le Parialss :

« Le principal centre d’intérêt du « Paria » consistait à dévoiler la 
situation dans l’empire colonial, à appuyer la lutte des coloniaux pour les 
libertés politiques, pour des droits égaux à ceux des citoyens de France 
métropolitaine ; la question de l’indépendance nationale n’était pas évo­
quée. La revue se préoccupait également de la situation des travailleurs 
immigrés des colonies vivant désormais en France. Les articles, précis, bien 
documentés, correctement rédigés laissaient entrevoir des auteurs apparte­
nant à une petite élite de jeunes gens éduqués, ayant fait des études et qui 
pouvaient prétendre à l’assimilation257 258 259 260. »

Et aussi La Voix des Nègres160, La Race Nègre261, Le Cri des Nègres262, 
autant de tribunes où les communistes originaires des colonies dénonçaient 
les injustices dont les travailleurs immigrés étaient victimes, lançaient des 
appels à la mobilisation et à l’organisation ouvrière. Les échos des 
revendications nègres arrivaient dans toutes les colonies et forcément aux 
Antilles car les militants de l’uic et notamment son secrétaire général 
Georges Henri Sarotte, organisaient la création de « groupes de 
correspondants » chargés de divulguer les exigences nègres au sein de l’em­
pire colonial français. Concernant la Guadeloupe et la Martinique, des 
tracts révolutionnaires imprimés furent envoyés à partir de 1924 mais de

V

257 L’Humanité, quotidien socialiste, est fondé en avril 1904 par Jean Jaurès dans le but 
d’être le porte-parole de l’unité socialiste. Au congrès de Tours, en décembre 1920, le 
journal suit la majorité à la Section française de l’internationale communiste et devient 
la revue officielle du nouveau PCF.

258 Le Paria est créé en décembre 1923 par des militants communistes originaires des 
colonies, le journal disparait en avril 1926.

259 http://www.contretemps.eu, Ian Birchall « Le Paria. Le Parti communiste français, les 
travailleurs immigrés, et l'anti-impérialisme (1920-24) », avril 2001. Traduit de l’an­
glais par Danièle Obono, novembre 2006.

260 La Voix des Nègres, journal très éphémère seulement deux numéros, fondé en février 
1926 par le CRDN.

261 La Race Nègre, journal de la ldrn.
262 Le Cri des Nègres crée en 1931 avec l’aide financière du PCF.

http://www.contretemps.eu
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manière irrégulière, des contacts entretenus entre les dirigeants du Groupe 
communiste Jean Jaurès non seulement avec la direction du PCF mais aussi 
avec les divers groupements mentionnés ci-dessus263.

Progressivement ces divers mouvements et journaux disparaitront mais 
la passion qui animait leurs créateurs ne va pas véritablement s’éteindre, car 
les militants originaires des colonies qui y œuvraient intégreront le PCF ou 
ses organisations satellites pour qui l’engagement dans la lutte des classes 
était au cœur du combat.

Jusqu’en 1930, l’organisation des ouvriers et étudiants coloniaux était 
pilotée par le Parti communiste, qui avançait des fonds, plaçait des militants 
fiables au sein des mouvements. La tâche de ces hommes placés dans les 
comités directeurs consistait à réunir toutes les forces coloniales présentes 
en France sans distinction de race et de couleur quel que soit leur degré ou 
leur désir d’émancipation. Mais progressivement, des groupements, revues 
mis en place par des étudiants antillais proches des milieux marxistes mais 
démarqués du Parti communiste vont émerger et seront les appuis de toute 
une nouvelle génération d’étudiants et de jeunes ouvriers contestataires. 
Pour concrétiser cette démarche, les étudiants guyanais créeront, en 1927, 
l’Association générale des étudiants guyanais (AGEG).

Pour marquer leur volonté d’entrer, avec leurs propres revendications, 
dans la bataille de la reconnaissance des droits et libertés, les étudiants mar­
tiniquais fondaient l’Association des étudiants Martiniquais en France au 
sein de laquelle Gabriel Suvélor se fera connaître et à laquelle ils adjoignent 
une revue « L’Étudiant martiniquais », qui en mars 1935 devint « L’Étudiant 
noir ». Ce changement de nom symbolisait la détermination de ses créateurs 
à rendre visible la culture noire et à lui donner sa juste place, tout en cher­
chant à réunir les différentes composantes éclatées de cette culture dans 
laquelle ils se reconnaissaient pleinement. Dans la revue qui fut publiée jus­
qu’en 1940, Aimé Césaire prit une part significative puisqu’il y contribua 
en écrivant de nombreux articles ; on y retrouvait également des écrits de 
militants communistes comme Gilbert Gratiant.

Puis vint l’expérience du manifeste Légitime défense en 1932 qui, même 
si nous ne devons pas oublier sa brièveté, fut très formatrice. Elle permit à des 
jeunes étudiants imprégnés du marxisme de proposer de nouvelles analyses 
politiques et économiques, de présenter une lecture plus offensive du système 
éducatif dans la colonie et aussi d’exposer leur conception de la poésie et de 
la littérature martiniquaise tout en présentant une approche critique et origi­
nale de la situation culturelle. Bon nombre de ces rebelles de « Légitime

263 « En mai 1922, Joseph Del, secrétaire du Groupe communiste Jean Jaurès, participe
à une grande conférence à Saint Ouen où il rencontre et échange avec Georges Henri 
Sarotte. Justice, « Le camarade Del », 27 mai 1922, p, 2.
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défense » se retrouvèrent dans les groupes communistes à leur retour dans 
l’île et animèrent conférences, meetings, sections et cellules.

Puis quelques années avant la seconde guerre mondiale vers 1935, les 
étudiants martiniquais reprirent leur groupement, l’Association des 
étudiants martiniquais (AEM) qui oeuvrait plus sur le plan festif que politique 
et revendicatif. C’était le temps des « bals nègres »264 où il faisait bon se 
regrouper en communauté pour échanger, s’amuser, parler du pays, savou­
rer les plats exotiques. Un grand nombre d’amicales d’Antillais dont des 
associations d’étudiants virent le jour sur ces thématiques.

Pour tenter de contrôler le vent de contestation qui prenait naissance et 
qui risquait de se propager dans les territoires coloniaux, le ministère des 
Colonies lança une vaste enquête de renseignements et de fichage en 1934, 
par le biais de ses agents travaillant au sein du service de liaison avec les ori­
ginaires des territoires de la France d’Outre-mer26S. Un certain nombre de 
coloniaux furent ainsi repérés, travailleurs immigrés, jeunes étudiants ou 
encore anciens soldats démobilisés dans la métropole, en 1934 ce seront pas 
moins de trente et un originaires de la Martinique sur environ deux cent 
cinquante coloniaux suspects, Africains, Antillais qui firent l’objet d’une 
surveillance de la part du ministère des Colonies266.

Il fallut attendre l’après-guerre pour voir ces associations prendre une 
couleur politique et syndicale, notamment I’aem qui refit surface et dans le 
courant ambiant de la décolonisation commença à travailler sur la théma­
tique de l’anti colonialisme tout en se préoccupant des besoins des étudiants 
martiniquais en France, logement, aides financières, isolement, liaisons 
aériennes. 1958 vit la création en France de l’Association générale des étu­
diants martiniquais (agem)267. Le passage à l’AGEM était l’étape quasiment 
obligée pour tous les étudiants venant de Martinique, tant son audience 
était importante dans presque toutes les grandes villes universitaires. Au 
cours des réunions de rentrée, des assemblées générales, des conférences lit­
téraires les jeunes Martiniquais refaisaient le monde, alignaient leur dépar-

264 Les « Bal nègres » ou « Bal colonial », étaient des réunions dansantes se tenant dans 
une salle de la rue Blomet à Paris et qui se sont poursuivis des années trente au début 
des années 1960. Ces bals où l’on dansait sur des airs de biguine ou de mazurka mar­
tiniquaise attiraient tant les antillais que toute la bohème parisienne.

265 En 1916, création du slotfom « Service de liaison avec les originaires des territoires 
de la France d’Outre-mer », par le ministère des Colonies, chargé de la surveillance des 
indigènes des territoires de l’Outre-mer français résidant sur le sol métropolitain. Le 
service fournit des renseignements sur toutes les activités des sujets civils originaires 
d’Outre-mer de 1916 à 1954, mais à partir de 1939, l’activité du service ralentit, et se 
borna à assurer les recherches sur les individus.

266 Anom, ISslotfom / 280 à 305, personnes surveillées, Vivants en France / dossiers 
individuels, Africains et Antillais - cartons 280 à 305 - notes de l’agent Désiré.
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tement dans le courant de la décolonisation, critiquaient les politiques 
nationales et locales, s’identifiaient aux grands révolutionnaires qui avaient 
agité et agitaient encore la planète, proposaient des solutions radicales pour 
sortir leur pays du mal développement. L’AGEM fut l’occasion pour un grand 
nombre de s’approprier l’histoire de la Martinique par le biais de manifes­
tations culturelles267 268, d’avoir le sentiment de former une communauté par­
ticulière et d’en être fier, de côtoyer et de communiquer avec d’autres 
groupes spécifiques ayant un lien à redéfinir avec la France.

Mais une fois leurs études achevées et de retour au pays, un grand 
nombre ces étudiants passés dans le moule de l’AGEM rentraient dans le 
rang, leur militantisme faiblissait puis disparaissait, ils s’embourgeoisaient, 
adoptant les attitudes que leurs parents et la société attendaient d’eux et ne 
s’exprimaient plus que dans leur milieu professionnel, gardant quelquefois 
des sympathies verbales ou électorales pour les partis politiques de gauche.

Toutefois quelques-uns se retrouvèrent dans les organisations poli­
tiques anticolonialistes, tentèrent aussi de monter des organisations de jeu­
nesse similaires à celles qu’ils avaient connues dans le monde étudiant, 
d’autres se tournèrent vers la Fédération communiste de la Martinique puis 
vers le PCM, ou encore vers des organisations syndicales. Retenons la pré­
sence de personnalités telles Jules Monnerot, Juvénal Linval, René Ménil, 
Armand Nicolas, Gabriel Henry, Édouard De Lépine, qui avaient fait leurs 
premières armes de militant au sein des associations estudiantines ou 
marxistes avant ou après la seconde guerre mondiale et participé active­
ment, à leur retour au développement du communisme.

Pour ceux qui n’avaient pas pu partir et donc bénéficier de tout cet 
apport et de ce bouillonnement revendicatif, la formation à la lutte 
politique et le contact avec les thèses marxistes se feront par le passage à la 
Bourse du Travail, dans les syndicats, les cercles de discussions269 et les 
associations de l’île.

Reprécisons que les principaux créateurs du groupe communiste furent 
aussi les ardents défenseurs des associations de protection des travailleurs 
qui deviendront par la suite la base organisationnelle des syndicats ouvriers. 
Retenons ce que Gabriel Henry mentionne à propos de la foi syndicaliste

267 1" avril 1958, Congrès constitutif de l’Association générale des étudiants martiniquais, 
à Paris.

268 Les étudiants de l’AGEM fêtaient l’abolition de l’esclavage, le 22 mai, sur les campus 
français, montaient des cercles « Commandant Delgrès », faisaient des lectures com­
munes de Césaire (Cahier d’un retour au pays natal, Discours sur le colonialisme), de 
Fanon (Peau noire et masque blanc).

269 Retenons quelques groupements où les militants communistes se sont illustrés en 
conférences, débats, lectures : « Le cercles des travailleurs manuels et intellectuels de 
Fort-de-France », « Le cercle Victor Schœlcher », « Le cercle des charbonniers et char­
bonnières de Fort-de-France ».
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des pionniers communistes en présentant le candidat communiste 
Léopold Bissol aux élections cantonales de 1937 :

« La foi syndicaliste de Bissol n’est pas de si fraîche date. Il n’est pas venu 
au syndicat en homme qui court tranquillement où est la victoire, la force.
Il a forgé lui-même cette victoire et cette force par une lutte obstinée même 
en des périodes difficiles où des gouvernements réactionnaires traquaient 
tous ceux qui travaillaient à l’organisation ouvrière. C’est en 1923 à l’âge 
de 34 ans qu’il se lance franchement dans l’action. Avec nos camarades 
Del, nos regrettés Aliker et Sophrone, avec Adami et d’autres encore il col­
labore à la formation de plusieurs syndicats, Métallurgistes, Marins, Bâti­
ment, Tonnellerie, etc. pendant la période sanglante du gouverneur 
Richard il pousse son action dans les communes, c’est ainsi que des noyaux 
de syndicats sont formés à Trinité.

En étroite collaboration avec notre vaillant André Aliker, Bissol qui est 
secrétaire de la Bourse du Travail, poursuit l’action. Aliker apporte toute 
sa fougue ardente pour enthousiasmer les ouvriers. Bissol toute sa sagesse 
méthodique pour les convaincre des avantages pratiques de l’organisation 
syndicale. Ces deux militants à la foi robuste ont souvent tenté dans les 
campagnes de grouper les ouvriers agricoles mais la répression patronale 
déjouait leurs tentatives.
...il appelait les ouvriers à s’organiser tenant toujours sous la main un 
exemplaires de statuts prêt à former tout de suite un syndicat »270.

Ce militantisme syndical de la première heure à la Bourse du Travail et 
dans les syndicats fondateurs préfigurait ce que sera l’investissement, la 
volonté militante des animateurs du Groupe communiste Jean Jaurès. Et ce 
fut ainsi que, sous l’impulsion de ces militants communistes, un grand 
nombre de syndicats verront le jour ; entre 1936 et 1938 ce ne sont pas 
moins de trente-cinq syndicats ou unions de syndicats professionnels271 
ouvriers qui déposeront leurs statuts et les noms des membres de leurs 
comités272.

Il faut reconnaître que ce processus d’entrée dans le militantisme et sin­
gulièrement dans le mouvement communiste ne diffère pas de la démarche 
de beaucoup de militants contestataires des autres régions colonisées, bon 
nombre se sont frottés aux réalités politiques durant leur passage étudiant 
dans la métropole coloniale ou sur le terrain syndical. Toutefois, l’approche 
retenue par les animateurs et dirigeants du PCF en France ou dans les colo­
nies françaises pour entrer dans le militantisme communiste est celle qui 
consiste à aller vers les ouvriers et participer à leur organisation au sein des 
syndicats, la méfiance est de rigueur quand il s’agit de jeunes intellectuels 
qui veulent refaire le monde et qui manquent de discipline, il faut dire que

270 Justice, « Nos candidats ; Bissol, militant syndicaliste », G. Henry, 4 octobre 1937, 
p. 2.

271 Arch. dép. Martinique 10M12268 Enquête - groupements professionnels et union des
syndicats 1936/1937 
Voir annexe la liste de ces syndicats.272
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la méfiance était partagée car ces nouveaux venus trouvaient que les chan­
gements tardaient trop, reprochant aux premiers militants leurs atermoie­
ments.

Car malgré les crises qui traversaient l’économie martiniquaise, les 
déséquilibres sociaux qui la bouleversaient, les cris de révolte et la dénon­
ciation de ces difficultés n’avaient pas engendré dès le début des solutions 
spécifiques mais un alignement sur des propositions assimilationnistes cau­
tionnées par l’organe centralisateur qu’était le PCF. Le communisme était le 
communisme, il ne pouvait y avoir une forme de communisme antillais pro­
posant méthodes et solutions originales hors du circuit balisé par le Parti.



Chapitre 3

La diversité et le poids de l’implantation

Au moment où les premiers communistes commencèrent leur travail de 
militants recruteurs, la Martinique était quadrillée par un certain nombre 
d’usines à sucre et de distilleries, et l’on aurait pu croire alors que les objec­
tifs de ces premiers animateurs seraient de se tourner en direction de ce 
vivier, de battre la campagne pour mobiliser et rameuter tous ces ouvriers 
qui selon les normes du léninisme devaient être le fer de lance de toute orga­
nisation communiste. Mais lorsque nous examinons les différents comités 
installés à la naissance du mouvement et bien au-delà, force nous est de 
constater que le gros de la troupe était issu des cercles intellectuels et des 
dissidents des sections socialistes du chef-lieu, Fort-de-France. Il faut 
attendre l’après-guerre, vers les années 1945, pour retrouver un nombre 
conséquent de militants venant des bourgs et des campagnes mais qui 
n’étaient pas forcément des ouvriers du sucre ou des ouvriers agricoles

La présence en milieu urbain

Les premiers militants, intellectuels ou manuels socialistes sont partis 
du chef-lieu de la colonie, bien avant la création du mouvement commu­
niste. Lorsque Joseph Del, horloger à Fort-de-France et secrétaire du mou­
vement, relatait la naissance et la mise en marche du groupe « Les Amis de 
Jaurès » qui deviendra quelque temps plus tard le « Groupe communiste 
Jean Jaurès », il citait les noms de ceux qui avaient contribué à cette créa­
tion et tous ses compagnons étaient basés dans le chef-lieu. Qu’il s’agisse de 
Jules Monnerot, Juvénal Linval, Richard Sophrone, Honoré, Joinville Saint 
Prix, Léopold Bissol, André Aliker, tous travaillant et installés dans le chef- 
lieu même s’ils n’y étaient pas nés et ce furent ceux-là mêmes qui devinrent 
les membres du comité du « Groupe communiste Jean Jaurès ».

Pourquoi parler de démarrage en milieu urbain ? Les deux premières 
décennies du vingtième siècle verront Fort-de-France perdre progressive­
ment son allure de gros bourg désordonné pour devenir un véritable centre 
urbain. Plusieurs éléments vont accélérer ce processus, il y avait d’abord la 
volonté municipale d’améliorer le centre et les alentours du chef-lieu pour 
en faire une véritable ville.
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Le premier évènement dont bénéficia le chef-lieu fut l’éruption 
volcanique du Mont-Pelée en mai 1902 et la disparition de Saint-Pierre en 
tant que métropole commerciale et culturelle. Les catastrophes de mai 1902 
et celle de septembre 1929 entraînèrent un exode de sinistrés vers Fort-de- 
France, en 1929, environ 10 000 personnes furent déplacées et un grand 
nombre logé au pensionnat colonial. La colonie créa des centres d’assis­
tance dans les écoles, à la bibliothèque Schœlcher, des baraquements furent 
construits sur la place de la Savane pour accueillir ce flux de population273. 
L’instabilité volcanique permit de récupérer les fonctions commerciales, 
portuaires, éducatrices et culturelles jusque-là assumées par Saint-Pierre274, 
d’avoir le soutien des autorités275 pour l’élargissement de la ville et un 
appréciable apport de population, le nombre d’habitants de la commune 
passant de 24 692 en janvier 1902 à 27 069 en janvier 1905276. Les alertes 
volcaniques suivantes firent de Fort-de-France le principal point d’accueil 
des sinistrés des bourgs du nord caraïbe proches de Saint-Pierre, mais dès 
1930 on notait le retour progressif des réfugiés dans leurs communes de 
départ.

Durant la période 1904/1914 la municipalité de Fort de France « avec 
l’aide du Conseil général poursuit une dernière réalisation il s’agit du 
théâtre municipal inauguré en 1912. Outre les bâtiments municipaux... le 
nouveau palais de justice, l’hôtel des postes et de nouveaux bâtiments admi­
nistratifs. Un décret décide la reconstruction à Fort-de-France du lycée 
Schœlcher ainsi que la reconstruction du pensionnat colonial d’enseigne­
ment secondaire de jeunes filles »277.

L’autre événement dont bénéficia le chef-lieu furent les fêtes du Tricente­
naire de l’occupation française aux Antilles en 1935. Dans un article du 
Bulletin de la société d’histoire de la Martinique, Lucien Abénon laisse entre­
voir les débuts d’embellissement du chef-lieu en vue des festivités du Tricente­
naire :

« La Martinique s’était apprêtée à recevoir ses illustres invités. Un système 
d’éclairage avait été établi place de la Savane, un coup de neuf avait été 
donné à l’hôtel du Gouvernement et à la Bibliothèque Schœlcher...

273 II s’agit de l’éruption de septembre 1929. Notes prises lors de l’exposition-débat sur le 
volcanisme aux Antilles à la Maison des volcans du Morne Rouge. Événement « Août 
au musée » organisé en août 2012 par le Conseil régional de la Martinique.

274 Saint-Pierre n’avait été reconstituée en commune qu’en 1923 et n’avait pas retrouvé 
son faste d’avant l’éruption de mai 1902, ce n’était qu’un tout petit bourg avec de 
nombreux bâtiments en ruines.

275 Citons pour cela les décrets du 1er avril 1903 et du 19 octobre 1906 mentionnés par 
Micheline Marlin-Godier.

276 Micheline Marun-Godier, Fort-de-France, 188411914, op. cit., p. 194.
277 Micheline Marlin-Godier, Fort-de-France, op.cit., p. 201 et p. 206.
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À onze heures on se dirigea vers l’exposition qui avait été organisée dans 
le parc de l’ancien hôpital militaire. Une porte monumentale avait été 
construite. Elle subsiste de nos jours27*. »

Pour ériger Fort-de-France en première ville de la Martinique et en faire 
un incontestable centre urbain, de grands travaux de constructions, hôtel de 
ville, marché, aménagements portuaires furent réalisés.

Et c’est dans un centre urbain confirmé, doté d’une active vie culturelle 
avec ses cercles de discussion, ses concerts privés, ses débats littéraires ou 
politiques que les idées vont se confronter, se préciser et permettre l’éclosion 
et l’affirmation de courants nouveaux. Donc nous confirmons que l’implan­
tation initiale du militantisme communiste à la Martinique a été urbaine car 
c’est dans le chef-lieu que se trouvaient les conditions, les hommes propices 
à son développement.

Nous avons déjà souligné l’importance de l’organisation de « L’Union 
des ouvriers manuels et intellectuels » dans la formation du groupe commu­
niste puisque ce fut tout d’abord dans cette association de Fort-de-France 
basée au quartier des Terres Sainville dans laquelle intervenait régulière­
ment Jules Monnerot que le Groupe Jean Jaurès recruta ses premiers adhé­
rents. Il faut dire que la physionomie du groupe cadrait avec les objectifs de 
travail que s’étaient fixés les militants communistes car on y retrouvait à la 
fois des petits fonctionnaires qui pouvaient être utilisés comme cadres et des 
ouvriers manuels à défendre. « L’Union des ouvriers manuels et intellec­
tuels » montrait les raisons d’un tel regroupement, entre les fonctionnaires 
et les ouvriers manuels il y avait la communauté d’origine, d’intérêts, de 
destinée qui les unissait.

Notons aussi qu’autour de Fort-de-France, s’étendait une vaste zone 
rurale où l’on retrouvait quelques petites et moyennes habitations caféières, 
des habitations sucrières et des distilleries. Donc la banlieue foyalaise278 279 * 
abritait une petite colonie de travailleurs, ouvriers industriels des distilleries 
et ouvriers agricoles des plantations. Sur les mornes qui entouraient le chef- 
lieu, des habitations étaient encore présentes et actives, dans les hauts quar­
tiers du nord de la ville ; Tivoli, Poste-Colon, Ravine-Vilaine ; sur les 
hauteurs de l’est de la ville, au morne Châteaubœuf, l’habitation 
l’Espérance fonctionnait toujours. Aux embouchures des deux rivières prin­
cipales qui enserraient la ville, la rivière Monsieur et la rivière Madame, on 
retrouvait respectivement l’usine Dillon et l’usine de la Pointe Simon. Et une 
multitude de petits cultivateurs, éleveurs, travailleurs saisonniers dans les 
distilleries, petits artisans du bâtiment, employés du commerce, vendeurs et

278 Lucien ABÉNON, Annales des Antilles, Bulletin de la Société d’Histoire des Antilles, Le 
Tricentenaire des Antilles Françaises, n° 30, 1995.

279 Foyalaise : adjectif utilisé pour qualifier l’appartenance à Fort-de-France, découle
peut-être du précédent nom donné au chef-lieu ; Fort-Royal.



130 Rolande Bosphore

revendeurs en tout genre, travailleurs du port vivaient aux alentours du 
centre.

En 1934, sur 183 distilleries agricoles recensées à la Martinique, maigre 
une nette prépondérance pour le Centre et le Nord de l’île, précisons qu’il 
n’y avait pas moins de huit établissements280 implantés dans Fort-de-France. 
Notons également qu’avec ses nouvelles fonctions commerciales, Fort-de- 
France devint une ville-port autour de laquelle gravitait une importante 
main-d’œuvre peu qualifiée mais indispensable à la survie de son activité 
portuaire, manutentionnaires et réparateurs en tout genre, dockers, char­
bonnières, charbonniers, lessiveuses, « jobbeurs »281.

Nous comprenons alors pourquoi l’ancrage initial des communistes qui 
travaillaient déjà autour de la Bourse du Travail, dans les syndicats de 
dockers et autres s’était fait dans le chef-lieu, à l’image d’autres fédérations 
communistes de la métropole dont le point de départ s’est effectué autour 
de grandes villes dotées d’activités industrielles traditionnelles. Les grandes 
manifestations organisées et fréquentées par les militants communistes se 
déroulaient uniquement dans le chef-lieu, qu’il s’agisse des défilés du pre­
mier mai, des commémorations en hommage à Schœlcher ou Jaurès où 
encore des réunions du comité, des conférences ou de la formation. Les 
réunions se tenaient au siège du journal ou dans le galetas de Del au-dessus 
de sa boutique d’horloger-bijoutier et quelquefois dans l’atelier de menuise­
rie de Bissol, tous ces lieux de réunions se trouvaient à Fort-de-France. Les 
conférences, lectures et petites manifestations se tenaient dans le local des 
charbonniers à Terres-Sainville. Jusqu’en 1927, le Groupe Jean Jaurès 
demeura le seul groupe communiste en dépit de quelques amis basés dans 
les communes proches du chef-lieu et se désigna lui-même « Groupe com­
muniste Jean Jaurès » ou « Section communiste de Fort-de-France SF1C » o;
« Section communiste de la Martinique ». La mise en place et la réalisation 
des premiers cours d’éducation ouvrière282 en juillet 1937 se déroulèrent 
dans une école communale des Terres-Sainville à Fort-de-France, mise à b 
disposition du groupe communiste et de l’Union des syndicats de la Marti­
nique par la municipalité de la ville.

280 Jean-François Ferre, Atlas des départements d’Outre-mer. II-La Martinique. Canne. 
sucre, Les débuts de l'industrie du rhum en Martinique, Planche 22, Paris, CNRS 19”?

281 Petits métiers autour du port : les charbonniers et charbonnières étaient chargés d 
transport du charbon des zones de dépôt aux cales des navires ; à l’arrivée des batean 
les lessiveuses ou blanchisseuses de la Marine, récupéraient à bord le linge sale de ta: 
l’équipage afin de le laver ; les jobbeurs, journaliers occupés à faire toutes sortes ô 
petits travaux, courses, balayage...

282 Justice « L’Union des syndicats ouvre un Centre d’éducation ouvrière », 21 mai 193'
p. 2.
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Même si les communistes étaient bien présents à Fort-de-France depuis 
un certain temps, leur implication ne s’est pas affirmée avant mai 1932, 
date à laquelle ils avaient présenté un candidat aux législatives dans la pre­
mière circonscription comprenant Fort-de-France. Mais, mal ancré sur 
l’échiquier politique, ce candidat, en l’occurrence Juvénal Linval avait dû 
faire face à la fraude traditionnelle, à l’ignorance des électeurs et n’avait 
obtenu que quarante (40) voix283.

Léopold Bissol, premier élu communiste au Conseil général en 1937, 
l’est dans un canton de Fort-de-France mais l’on note une faible présence 
sur les cantons des bourgs de Trinité et du Marin, tandis qu’au Lamentin se 
dessine une possible ouverture.

Après la guerre, dans l’euphorie de la parole politique retrouvée, les 
militants communistes se lancèrent avec succès dans la conquête des masses 
travailleuses. Plusieurs éléments consolidèrent leurs efforts : d’abord ils fai­
saient leur travail de militant communiste, ce pour quoi ils s’étaient trouvé 
une vocation en répondant à la mission confiée par le comité central du 
Parti, ensuite forts de la résistance active de leurs camarades sur le sol de la 
métropole pendant l’occupation, ils se présentaient comme les défenseurs de 
toute liberté; ils apparaissaient aussi comme les remparts devant tous les 
abus des nantis et de la gouvernance coloniale. Bien que l’opposition à 
l’Amiral Robert, émissaire du régime de Vichy à la Martinique, se soit beau­
coup plus manifestée dans la « Dissidence » et dans une désobéissance pas­
sive, non dans la révolte agissante à l’exemple des résistants français, les 
communistes martiniquais vont convertir à leur cause de plus en plus de tra­
vailleurs marqués par la pauvreté, le chômage, les difficultés de ravitaille­
ment et les discriminations sociales et raciales.

Dans la section de Fort-de-France, unique section en 1944 au moment 
où les partis sont de nouveau autorisés, les cellules vont se multiplier, confir­
mant par là-même la prépondérance urbaine de l’idéologie communiste. Les 
deux premières cellules à faire leur réapparition sont celles de Terres Sain- 
ville, quartier berceau de l’activité communiste, et la cellule de Sainte Thé­
rèse; elles furent suivies par les autres cellules du centre-ville puis celles des 
mornes Nord-Ouest puis Est.

L’organisation du groupe communiste à cette époque se concentrait 
autour de cette grande section de Fort-de-France qui sera scindée en trois 
sections Centre, Ouest, Est en 1950. Les cellules communistes quadrillaient 
le chef-lieu, elles étaient nombreuses et regroupaient des travailleurs de tous 
les horizons professionnels et sociaux ; elles ne se limitaient pas à encadrer 
seulement des ouvriers, qui se faisaient rares dans la ville, mais se tournaient 
vers des travailleurs de la classe moyenne, employés du commerce, fonc-

283 Justice, Juvénal Linval, « Aux quarante protestataires », 9 mai 1932, p. 1.
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tionnaires des grandes administrations et de l’enseignement. Outre les 
cellules civiles, nous retrouvons à Fort-de-France des cellules d’entreprise, 
citons celle des PTT la cellule Victor Schœlcher, la cellule des enseignants et 
lycéens du Lycée et Collège Technique, la cellule Politzer et celle des 
employés municipaux de Fort-de-France, la cellule Jeanne Labourbe.

Tableau 4 : Section et cellules communistes Fort-de-France entre 1944 à 1959

Section

Fort-de-France
Noms des cellules

André AüKER 
Jules Monnerot 

Marcel Monnerot 
André Marty 
Joseph Staline 
Ramis Mormin 
Jean Jaurès 
Abbé GREGOIRE 

Commune de Paris 
Aimé Césaire 
Cellule de Durocher 
Octobre 1917 
Amboise Croizat 
Nonon

Jeanne Labourbe 
Politzer 
Juin 1848 

Victor SCHOELCHER 
Colonel Fabien 
Joseph Del 
Auguste Dufeal 
Frédéric Engels 
Paul Langevin 
Décembre 1959 
Louis Blezes 
Grosse Roche 
Octave Joseph

Noms des quartiers

Sainte Thérèse 
Place de la Savane 
Terres Sainville 
Rive droite Levassor 
Redoute 
Morne Pichevin 
Pont de Chaînes 1 
Tivoli
Châteaubœuf 
Ermitage 1 
Durocher 
Route de la Folie 
Cellules d’entreprise

Centre-Ville 
Ermitage 
Ravine vilaine 1 
Cellule d’entreprise 
Route de TSF

Pont de Chaines 2 
Ravine Vilaine 2

Sources : Archives du Journal Justice
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Les archives du journal Justice nous ont permis de recenser jusqu’à 
27 cellules sur le chef-lieu de la période de l’après-guerre jusqu’à la fin des 
années 50, ensuite ce nombre a diminué, il y a eu des disparitions de cellules, 
des fusions, de nouvelles ouvertures, quelquefois des noms ont changé.

Les services de renseignements dans leur rapport mensuel d’octobre 1952 
avaient dénombré sur Fort-de-France quatre sections et dix-neuf cellules284.

Tableau 5 : Sections et cellules de Fort-de-France en octobre 1952

Sections Cellules Quartiers
1rc Section :
Centre-ville Juin 48 Cellule d’entreprise 

de l’Hôtel de ville
2e Section :
Terres Sainville Jules Monnerot Terres Sainville

Aimé Césaire Trénelle
Auguste Duféal Ermitage
Jean Jaurès Pont-de-chaines
Joseph Del Balata

3e Section :

Sainte-Thérèse André AlIKER Sainte-Thérèse

Ramis Mormin Morne Pichevin

Lucien Sampaix Route des Religieuses

Commune de Paris Chateauboeuf

Aimé CÉSAIRE Bas Desaix

Saint-Just Redoute

Joseph Staline -
Frédéric Engels Ravine Vilaine

Toussaint Louverture Eaux Découpées

4e Section :
Rive Droite Levassor André MARTY

Joseph Del

Rive Droite

Abbé Grégoire Tivoli

Danielle Casanova Trabaud

Source : CAC, rapport d’octobre 1952 des RG

284 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère Outre-mer, dossier de renseignements et de syn­
thèse, 19940 1 80, Art. 199-212.
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Qu’il s’agisse des données des militants ou de celles des autorités, les 
communistes étaient très présents, les sections et cellules étaient actives et 
les noms attribués aux organisations témoignent d’une certaine culture 
communiste, ces noms attestent de lectures, de recherches d’interrogations 
sur le milieu, sur les idées et sur les hommes qui avaient fait ou qui faisaient 
le communisme.

Les militants communistes, exhortant les travailleurs, cherchaient et 
arrivaient à les persuader du bien-fondé de leurs résolutions et parvenaient 
à les ramener dans les cellules, dans les syndicats pour une meilleure orga­
nisation et défense des revendications immédiates. Donc, plus aguerris que 
jamais et convaincus de leur mission, ils se tournaient de plus en plus vers 
les populations d’ouvriers puisqu’une des tâches principales données par le 
parti consistait à aller à la rencontre de ces populations pour les convaincre. 
Après 1956, le nombre de cellules diminua très fortement, les organisations 
communistes basculant avec armes et bagages dans le camp progressiste, les 
militants se retrouvèrent dans les « balisiers » du PPM.

Mais la crise agricole et sucrière qui affectait la Martinique, au début 
de la décennie 1950, avait déjà touché les zones agricoles et industrielles des 
alentours de Fort-de-France et les ouvriers agricoles ne s’y trouvaient plus 
en grand nombre. La disparition de ces zones rurales et des usines fit dimi­
nuer la population ouvrière industrielle et agricole du chef-lieu, ensuite c’est 
l’avancée de la tertiarisation de la ville qui modifia la structure profession­
nelle des militants. En dehors des ouvriers du port, la grande majorité des 
militants communistes de Fort-de-France à partir des années cinquante était 
constituée de petits employés du commerce, employés municipaux, petits 
artisans.

Alors il ne restait plus aux militants, forts de leur expérience urbaine, 
qu’à prendre leur bâton de pèlerin pour partir à la conquête des masses des 
zones rurales et des bourgs.

La conquête des autres milieux
De nombreuses voix militantes se faisaient entendre sur la nécessité 

d’assurer efficacement l’encadrement des ouvriers agricoles des zones 
rurales et des bourgs, mais la présence communiste et syndicale restait faible 
et aléatoire. Dès 1924, lors de l’installation de la Bourse du Travail, les 
militants communistes convinrent de l’impérieuse obligation d’aller au- 
devant des ouvriers là où ils se trouvaient même s’ils reconnaissaient les dif­
ficultés à les organiser. Dans une feuille intitulée « Aux ouvriers et 
cultivateurs de la Martinique », en date du 25 août 1924, qui fut un appel 
aux travailleurs des zones rurales, Jules Monnerot plaidait pour la média­
tion syndicale et la « nécessité sociale de la représentation professionnelle ». 
Retraçant le travail d’organisation de la section communiste du chef-lieu et 
de l’Union des syndicats en direction des salariés du bassin Bassignac-
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Galion à Trinité et au Gros-Morne, il rappelait les interventions de ses 
camarades, Jean-François, Dumaine-Grillon, Aliker, Del, Sivatte, Bissol, 
Sophrone285 pour la formation de syndicats ouvriers sur ces habitations et 
distilleries.

Mais l’organisation des ouvriers en appareil de lutte contre le pouvoir 
et les abus des usiniers étaient une tâche très lente nécessitant un inlassable 
recommencement et Bissol, dans une longue intervention devant les 
ouvriers agricoles du Lamentin retraçait cette indispensable relance en invi­
tant les ouvriers à se regrouper dans les syndicats.

« Camarades ouvriers
Il y a une huitaine d’années environ, à cette même place des délégués de la 
Bourse du Travail vous portaient la parole syndicale, et Aliker et moi nous 
étions du nombre... N’empêche, par de frénétiques applaudissements, vous 
avez signifié que vous aviez tout compris... cependant vous n’en avez rien 
retenu, semble-t-il, puisque vous n’avez pas continué : vous êtes donc fau­
tifs. Vos torts, heureusement, se dissipent, s’effacent sous de nombreuses 
circonstances atténuantes : c’est qu’à la vérité, des facteurs occultes, des 
puissances nuisibles entravent l’organisation des ouvriers de l’industrie 
comme de l’agriculture. Sachez, mes amis, qu’à cette même époque, 1924, 
les délégués de la Bourse du Travail se surpassant en zèle et en dévouement 
visitaient successivement les centres du Gros-Morne, Trinité, Saint-Pierre, 
Petit-Bourg, et dans chacune de ces trois dernières localités, nous avions 
créé des noyaux de syndicat qui ont tenu et prospéré pendant quelque 
temps pour se plonger ensuite dans un lourd et profond sommeil.
Nous sommes repartis en campagne, avec la volonté ferme de tourner et de 
vaincre toutes ces difficultés. Il faut que tôt ou tard la Martinique ouvrière 
soit syndiquée, puisque là seul, est le salut de ceux qui peinent, qui tra­
vaillent et produisent286. »

Le groupe communiste ne s’activait pas seulement pour implanter les 
syndicats, il cherchait également à établir des sections du Parti dans les 
zones rurales, une première tentative fut faite dès 1921 puisque nous retrou­
vons trace de la création d’une section au Gros-Morne en juillet de cette 
même année. De plus, les sympathisants étaient régulièrement sollicités 
pour des articles sur la vie politique, économique, sociale de leurs com­
munes, à paraitre dans Justice dans une « Chronique des communes » ali­
mentée par ces divers articles. Il s’agissait de mobiliser l’intérêt des 
adhérents ou futurs adhérents sur des thèmes pouvant être conflictuels, de 
leur permettre de se constituer en un groupe pouvant s’organiser et porter 
un autre regard sur la vie communale ainsi qu’un nouveau message aux tra­
vailleurs. L’attention se focalisait sur le budget communal, les décisions des 
conseils municipaux, mais les travailleurs s’interrogeaient beaucoup sur les

285 Tous les militants cités étaient à la fois membres de la section communiste de Fort-de- 
France et délégués de la Bourse du Travail.

286 Justice, Léopold Bissol, « Camarades ouvriers », avril 1932, p. 1.
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tracasseries de la vie quotidienne et son amélioration. Cette « Chronique 
des communes »287 commencée dès les premières années de Justice se pour­
suivra pendant toute la période étudiée et nous pouvons dire qu’elle se 
maintient encore aujourd’hui.

Dans les zones proches de Fort-de-France, c’est-à-dire dans les bourgs 
du Lamentin et de Schœlcher, le tissu communiste tentait de s’ouvrir 
puisque l’on note dans les cellules du chef-lieu la présence de militants venus 
de ces bourgs. Des tentatives d’implantation de sections s’effectuaient dans 
des bourgs plus éloignés comme Sainte-Marie où il y avait déjà une présence 
socialiste. Mais les initiateurs du communisme à la Martinique se rendaient 
compte que le travail pour étendre leur mouvement sur toute l’île était 
encore long et difficile.

Au lendemain des élections cantonales de 1937, les membres du comité 
directeur constataient que le travail de propagande ne devait pas se limiter 
à la lutte électorale, mais qu’il nécessitait une action en profondeur en direc­
tion des masses inorganisées. Enthousiasmés par les possibilités montrées 
par les divers candidats proposés dans les différents cantons, en matière de 
connaissance du programme du groupe, d’expression, de confiance, de pré­
paration à la lutte, les dirigeants présentèrent un programme ambitieux de 
recrutement et d’implantation, en proposant le :

« Renforcement des cadres ; travail de recrutement ; travail dans les orga­
nisations de masses et, avant tout dans les syndicats ; travail à la cam­
pagne ; travail parmi les jeunes ; travail parmi les femmes laborieuses ; 
travail parmi les employés288. »

Lors de la conférence régionale du 15 janvier 1938, le constat fut sans 
appel, les efforts de recrutement en direction des zones rurales et des bourgs 
n’avaient pas donné les résultats espérés, car il manquait cruellement de 
cadres formés à la parole communiste ; c’étaient ceux de Fort-de-France qui 
étaient appelés aux quatre coins de l’île pour aider à monter des sections qui 
ne pouvaient vivre sans militants pourvus des connaissances requises pour 
mener à bien la tâche d’animateur. Si les militants du chef-lieu étaient pré­
parés à effectuer le travail de rayonnement, il était nécessaire de former des 
cadres. Cela était possible et se réalisa car dans les bourgs on trouvait des 
instituteurs, des agents des contributions ayant déjà des pratiques pédago­
giques et un a priori favorable pour les thèses communistes à cette époque. 
A la fin de cette même conférence régionale, un nouveau plan de travail fut 
décidé se déroulant autour de quatre axes consistant en : « Travail d’éduca­
tion, travail de propagande, travail de recrutement, travail d’organisation ».

287 Cette « Chronique des communes » prendra divers noms mais son contenu et ses 
objectifs resteront toujours les mêmes. (De nos communes - En direct des communes)

288 Justice, « Et maintenant, au travail ! », 30 octobre 1937, p. 1.
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Les dirigeants se rendirent compte qu’il fallait mettre en place une orga­
nisation spécifique pour aller à la rencontre des travailleurs dans tous les 
recoins de l’île puisqu’ils disaient :

« Il faut maintenant intensifier le travail du Parti dans les communes et 
dans les mornes, éduquer, créer les cades partout où nous le pouvons, 
convaincre ceux qui éprouvent pour nous de la sympathie et qui se tiennent 
encore à l’écart, qu’ils doivent eux aussi contribuer à amener les tra­
vailleurs à la conscience de classe il faut susciter chez tous les camarades 
des communes cet amour qui fait que les communistes sont les infatigables 
défenseurs de la classe ouvrière et du peuple tout entier289 290. »

Cependant cet élan fut stoppé par l’interdiction de paraitre pour le 
journal Justice ainsi que la mise en sommeil des libertés politiques et syndi­
cales, du Parti communiste et de ses régions fédérales, pendant toute la 
période durant laquelle l’Amiral Robert250 occupa les fonctions de respon­
sable de la colonie sous les ordres de Vichy.

L’après-guerre fut un moment faste pour l’expression politique. Il fallait 
remettre en place toutes les structures qui avaient été abolies, permettre aux 
libertés brisées de se reconstruire et les partis politiques qui avaient été 
muselés et qui ne pouvaient agir que dans l’ombre retrouvaient la parole et 
la lumière pour partir à la conquête des masses. Il en fut ainsi pour la 
Région communiste de la Martinique, qui devint rapidement la « Fédéra­
tion communiste de la Martinique ».

Les militants de la jeune Fédération pris dans une dynamique de renou­
veau politique, de désir de justice sociale, de reconnaissance citoyenne par­
tirent à la conquête des travailleurs des zones rurales pour implanter le 
mouvement sur tout le territoire. Leur détermination fut marquée par la 
création de nombreuses sections et cellules qui allèrent en se multipliant 
dans les bourgs et dans les campagnes. Les membres du comité fédéral 
sillonnaient l’ile pour aider les militants à monter des sections et cellules, 
structures d’accueil, de parole, de formation en direction des travailleurs 
des zones rurales. Au lendemain de la guerre, à la reprise des activités poli­
tiques, on ne dénombre, en 1945, pas moins de onze cellules sur le territoire 
de la commune du Lamentin ; entre 1944 et 1959 il y a des sections com­
munistes dans pratiquement toutes les communes.

L’implantation des cellules dans les communes

Le tableau suivant nous permet d’apprécier l’importance du nombre de 
cellules sur cette période, pas moins de quatre-vingt-quinze (95) organisa­
tions sur le terrain entre 1944 et 1959, au plus près des travailleurs, pour

289 Justice, « Conférence régionale du Parti », 16 janvier 1938 », 13 janvier 1938, p. 1.
290 L’amiral Georges Robert, commandant en chef des opérations de l’Atlantique ouest, 

haut-commissaire de la République aux Antilles et en Guyane française, arrive à la 
Martinique le 14 septembre 1939 et quitte l’île le 15 juillet 1943.
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un territoire de 1 082 kilomètres carrés et qui comptait au recensement de 
juillet 1954, 230 130 habitants et au recensement d’octobre 1967, 
320 030 habitants. Ce tableau n° 6 a été, lui aussi, établi à partir des don­
nées des archives du journal Justice, nous le confronterons au recensement 
de 1952 des services de renseignements.

Tableau 6 : Section et cellules dans les communes de la Martinique entre 1944 et 1959 
(autres que Fort-de-France)

Section/
Commune Noms des cellules Noms des quartiers

Ajoupa-Bouillon Albert Crétinoir Bourg
Anses-d’Arlets Henri Martin Grande Anse

Basse-Pointe Couthon Bourg
Joseph Comity Hauteurs Bourdon

Georges Gratiant -

Carbet Lucien Sampaix Bourg

Victor Schœlcher -

Diamant Hilarion Giscon Bourg

Ducos Jacques Duclos Bourg

Cellule de Lourdes Lourdes
Isidore Alpha La Rochelle
Ambroise Croizat Durivail

Cellule de Fonds Brulé Fonds Brulé

Jeannette Vermeersch Morne-Vert

François Robespierre _

Ambroise Croizat -

Etienne Fajon -
Cellule de Gabourin Gabourin
André Aliker Morne Valentin

Grand-Rivière Les marins de la mer Noire Bourg et quartiers

Gros-Mome Charles Nedelec Bourg
Cellule de Deux Terres Deux Terres
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Lamentin

Lorrain

Macouba

Marigot

Marin

Morne-Rouge

Prêcheur

Rivière-Pilote

Jacques Duclos 

Etienne Fajon
Camp Révolutionnaires et Liberté

Monmousseau
Charles Michels

Vaillant Couturier
Fernand Guilon
Danielle Casanova

Maurice Henry

Saint-Just
Cellule de Rivière Roche

La Jeune Garde 
Maxime Litvinoff

Marcel Paul 
Victor Lamon 
Léopold Bissol 
Aimé Césaire 
Maurice Thorez 
Victor Schœlcher 
Marie Joseph 
Georges Gratiant 
Cellule de la Vierge 
Jacques Duclos 
2 octobre 1949

Pierre Moulie 
Cellule de Fond Abattoir 
Cellule de Camp Chazeau 
Henri Térin 
Paul Camphin

Paul Vaillant Couturier

Jacques Salomon 
Joseph Staline 
Maurice Thorez 
André Aliker 
Maurice Nordey 
Cellule de Préfontaine

Cellule rurale 

Palmiste 

Jeanne d’Arc 

Roches Carrées

Sarraut
Californie

Bourg

Bourg
Rivière Roche

Bourg
Dominante

Morne Gommier

Bourg
Fonds Debasse 
Morne Courbaril 
Pérou 
Tocney
Fonds Gens Libres 
La Vierge 
La Agnès 
Duprey

Bourg
Fond Abattoir 
Camp Chazeau

Bourg et quartiers 

Bourg
Ravine Braie 
La Débat

Morne Roche 
Préfontaine
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Rivière-Salée Frédéric Engels
Victor Schœlcher
4 août 1789
Joseph Staline
Lénine

Robert François Billoux

Cellule du Vert Pré

Saint-Esprit Jeannette Vermeersch
Victor Schœlcher
Florimond Bonté
Maurice Thorez

Barbusse

Saint Just

Saint-Joseph Charles Debarge 
Florimond Bonté
Rivière Rouge
Léon de Lepervanche 
Etienne Fajon
Charles Delage

Sainte-Anne Thélus Léro

Sainte-Luce Aimé Césaire

Sainte-Marie Karl Marx
Jean Woldi
Cellule de Saint Jacques 
Léopold Bissol
Ernest Deproge
Victor Hugo

Saint-Pierre Gabriel Péri
Barthélémy Ramier 

Maurice Thorez

Sdiœkher Arthur Ramette

Trâaosé La Passionaria
Cellule de Tartane 
Jacques Duclos

Fonds Masson

Bourg 
Vert Pré

Rivière Moquette

Vieilles Citernes

Chapelle

Gondeau

Bourg

Bourg et quartiers 

Bourg
Pain de sucre 
Saint Jacques

Morne des Esses 

Fourniols

Bourg 
Trois Ponts

Plateau Fofo

Bourg 
Tartane 
La Tracée
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Trois-Ilets Colonel Fabien Bourg

Vauclin Jean Catelas

Léon Mauvais -

Sources : Archives du Journal Justice

Nombreuses et actives dans tous les bourgs, à l’image de celles du chef- 
lieu, les cellules se faisaient et se défaisaient au gré de la force de mobilisa­
tion des militants ; elles étaient maintenues en état d’activités par un ou 
deux cadres, le secrétaire et son adjoint-trésorier. Sur les 91 cellules rurales 
(bourgs et campagnes) recensées à partir des sources de Justice quarante 
portaient des noms de communistes français et dix-neuf autres affichaient 
des noms de personnages ou de faits historiques liés au communisme. Les 
militants avaient choisi en grande partie des noms d’anciens résistants, des 
noms de membres du comité central du PCF pour désigner leurs cellules, par 
exemple nous avons repéré quatre cellules Maurice Thorez et quatre autres 
cellules Jacques Duclos. Nous estimons que ce choix était l’écho de l’atten­
tion porté au parti, à l’écoute des dirigeants et à la connaissance du mouve­
ment communiste et ouvrier national et international. Il y avait tout de 
même seize cellules qui arboraient des noms de communistes martiniquais, 
André Aliker, Léopold Bissol, Aimé Césaire, Albert Crétinoir, Georges Gra- 
tiant... militants qui avaient animé ou qui animaient encore le mouvement 
à la Martinique, ces hommes étaient les modèles vers qui les militants se 
tournaient, ceux qui portaient le communisme à la Martinique. Nous avons 
remarqué que peu de noms soviétiques avaient été retenus sauf bien entendu 
Joseph Staline pour deux cellules et une cellule Lénine. Ce fut la forte 
imprégnation du communisme français sur la fédération martiniquaise 
même si elle était éloignée, fédération intégrée dans le parti et qui ne s’était 
pas encore constituée en structure autonome qui motiva le choix des noms 
des cellules. Les militants lisaient et relisaient les directives, les rapports, les 
articles, les journaux, les brochures et les livres communistes et avaient une 
grande admiration pour les membres du comité central du PCF qu’ils citaient 
et remettaient peu en cause.

Les informations fournies par les services de renseignements propo­
saient le même quadrillage des cellules communistes sur le territoire marti­
niquais, ils avaient comptabilisé 93 cellules en 1952 (hors Fort-de-France).
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Rivière-Salée Frédéric Engels _

Victor Schœlcher -

4 août 1789 Fonds Masson
Joseph Staline
Lénine

-

Robert François Billoux Bourg
Cellule du Vert Pré Vert Pré

Saint-Esprit Jeannette Vermeersch _

Victor Schœlcher Rivière Moquette
Florimond Bonté -

Maurice Thorez -

Barbusse -

Saint Just Vieilles Citernes

Saint-Joseph Charles Debarge _

Florimond Bonté -

Rivière Rouge -

Léon de Lepervanche Chapelle
Etienne Fajon Gondeau
Charles Delage -

Sainte-Anne Thélus Léro Bourg

Sainte-Luce Aimé Césaire Bourg et quartiers

Sainte-Marie Karl Marx Bourg
Jean Woldi Pain de sucre
Cellule de Saint Jacques 

Léopold Bissol
Saint Jacques

Ernest Deproge Morne des Esses

Victor Hugo Fourniols

Saint-Pierre Gabriel Péri Bourg
Barthélémy Ramier
Maurice Thorez

Trois Ponts

Schœlcher Arthur Ramette Plateau Fofo

Trinité La Passionaria Bourg
Cellule de Tartane Tartane
Jacques Duclos La Tracée



MlLHANTS ET MILITANTISMES COMMUNISTES A LA MARTINIQUE 141

Trois-Uets Colonel Fabien Bourg

Vauclin Jean Catelas

Léon Mauvais -

Sources : Archives du Journal Justice

Nombreuses et actives dans tous les bourgs, à l’image de celles du chef- 
lieu, les cellules se faisaient et se défaisaient au gré de la force de mobilisa­
tion des militants ; elles étaient maintenues en état d’activités par un ou 
deux cadres, le secrétaire et son adjoint-trésorier. Sur les 91 cellules rurales 
(bourgs et campagnes) recensées à partir des sources de Justice quarante 
portaient des noms de communistes français et dix-neuf autres affichaient 
des noms de personnages ou de faits historiques liés au communisme. Les 
militants avaient choisi en grande partie des noms d’anciens résistants, des 
noms de membres du comité central du PCF pour désigner leurs cellules, par 
exemple nous avons repéré quatre cellules Maurice Thorez et quatre autres 
cellules Jacques Duclos. Nous estimons que ce choix était l’écho de l’atten­
tion porté au parti, à l’écoute des dirigeants et à la connaissance du mouve­
ment communiste et ouvrier national et international. Il y avait tout de 
même seize cellules qui arboraient des noms de communistes martiniquais, 
André Aliker, Léopold Bissol, Aimé Césaire, Albert Crétinoir, Georges Gra- 
tiant... militants qui avaient animé ou qui animaient encore le mouvement 
à la Martinique, ces hommes étaient les modèles vers qui les militants se 
tournaient, ceux qui portaient le communisme à la Martinique. Nous avons 
remarqué que peu de noms soviétiques avaient été retenus sauf bien entendu 
Joseph Staline pour deux cellules et une cellule Lénine. Ce fut la forte 
imprégnation du communisme français sur la fédération martiniquaise 
même si elle était éloignée, fédération intégrée dans le parti et qui ne s’était 
pas encore constituée en structure autonome qui motiva le choix des noms 
des cellules. Les militants lisaient et relisaient les directives, les rapports, les 
articles, les journaux, les brochures et les livres communistes et avaient une 
grande admiration pour les membres du comité central du PCF qu’ils citaient 
et remettaient peu en cause.

Les informations fournies par les services de renseignements propo­
saient le même quadrillage des cellules communistes sur le territoire marti­
niquais, ils avaient comptabilisé 93 cellules en 1952 (hors Fort-de-France).
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Tableau 7 : Sections et cellules de la Martinique en octobre 1952 (sauf Fort-de-France)

Communes Nombre de cellules Communes Nombre de cellules
Saint-Esprit 11 Ajoupa-Bouillon 1
Marin 10 Case-Pilote 1
Lamentin 8 Diamant 1
Ducos 8 Fonds-Saint-Denis 1
Saint-Joseph 5 Grand-Rivière 1
Robert 4 Gros-Morne 1
Schœlcher 4 Prêcheur 1
François 3 Rivière-Pilote 1
Morne-Rouge 3 Sainte-Anne 1
Carbet 2 Saint-Pierre 1
Rivière-Salée 2 Sainte-Luce -

Trinité 2 Trois-Ilets -

Vauclin -

Source : CAC, rapport d’octobre 1952 des RG

Il aurait été intéressant de comptabiliser le nombre d’adhérents effectifs 
de toutes ces cellules car certaines en comptaient un nombre important et 
d’autres non, mais nous ne savons si c’était par manque de formation ou 
par obsession de la répression mais les chiffres et surtout les noms des adhé­
rents n’ont pas été conservés dans toutes les cellules et n’étaient pas toujours 
communiqués au Comité central alors que ce chiffre déterminait le nombre 
de délégués aux différents congrès.

Il nous faut aussi préciser que lorsqu’un cadre de cellule s’en allait, 
pour diverses raisons - usé par le militantisme, parti vers une autre direction 
politique ou encore écarté par le Comité central du pcm - il s’en allait le plus 
souvent avec une grande partie des documents et des fonds de la cellule. 
Donc nous ne pouvons nous baser que sur ce nombre de cellules (recense­
ment fait à partir de Justice confronté au rapport des renseignements géné­
raux) pour étayer nos analyses et noter une présence effective des 
communistes sur l’espace martiniquais.

Ce nombre d’adhérents aurait également permis de proposer une den­
sité communiste sur le territoire par rapport à la population dans la période 
étudiée, de la confronter à la moyenne nationale ou de la comparer à celle 
d’une autre fédération291, toute proportion gardée bien sûr.

Paul Boulland nous indique que la Fédération de la Seine comptait en décembre 1945 
- 22 106 adhérents. Thèse de doctorat « Acteurs et pratiques de l’encadrement com­
muniste à travers l’exemple des fédérations PCF de banlieue parisienne (1964-1974) », 
Université Paris 1 - Panthéon Sorbonne, mars 2011.

291
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Nous avons aussi mis en avant une autre option, celle de visualiser l’oc­
cupation du territoire par une carte montrant cette présence communiste et 
de la rapprocher de l’implantation agricole et ouvrière de l’époque.

Figure 1 : Implantation des cellules communistes dans les communes 

de la Martinique (sauf Fort-de-France)

Carte a été réalisée à partir des données du tableau n° 6.
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Ainsi que nous le constatons, les cellules formaient un maillage assez 
serré sur le territoire hormis 4 communes de la côte caraïbe nord - (du nord 
au sud nous avons les communes de Fonds-Saint-Denis, Morne-Vert, Belle- 
fontaine et Case-Pilote )- où aucune cellule n’avait pu être répertoriée.

Elles étaient plus nombreuses dans le centre sud et dans le centre atlan­
tique, venait ensuite le nord atlantique et enfin le sud est. La présence com­
muniste était supposée être en lien avec l’emploi ouvrier et les travailleurs 
les plus vulnérables par le biais des cellules d’entreprise, des cellules de 
quartiers et par l’action syndicale, nous devons donc nous interroger sur le 
rapport entre l’activité ouvrière et l’existence de cellules communistes dans 
les zones citées.

Dans les communes où la vie ouvrière était riche sinon agitée, nom­
mons Basse-Pointe, Macouba, Rivière-Pilote, avec des syndicats ouvriers 
très présents les cellules étaient nombreuses et voyaient chaque année des 
travailleurs les rejoindre, souvent les cadres de la cellule et du syndicat 
étaient les mêmes militants. Ces diverses cellules offraient des visages très 
variés, certaines étaient très actives, au Lamentin, au Saint-Esprit, parmi 
leurs membres on comptait des élus qui avaient à cœur de les faire vivre car 
elles étaient un soutien indispensable pour leur campagne électorale et la vie 
municipale.

Les régions où étaient implantées les cellules correspondaient aux zones 
de forte syndicalisation et pas forcément de forte concentration ouvrière.

Fréquemment, la cellule était composée de fort peu d’adhérents elle ne 
regroupait que les membres de son comité et à peine une dizaine de mili­
tants inscrits. Bien sûr, pour les conférences, les visites des membres du 
comité fédéral, les campagnes électorales, un nombre important de sympa­
thisants et d’amis se retrouvaient autour du dispositif. Mais ce qui importe, 
c’était la volonté des dirigeants communistes de regrouper et d’organiser sur 
place, dans le quartier où vivait le travailleur, des forces d’opposition et de 
proposition.
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Figure 2 : Usines et distilleries en service à la Martinique avant 1960

Les zones à plus ou moins forte implantation communiste couvraient 
les lieux où nous retrouvons les usines sucreries encore en activité pendant 
la période étudiée et les espaces plantés en canne à sucre. À l’aube de 
chaque récolte, ainsi que nous l’avons déjà expliqué, se jouait un bras de 
fer opposant les ouvriers et les dirigeants des usines. Les travailleurs mani­
festaient leur désaccord face à la non revalorisation des salaires, aux rudes 
conditions de travail par des grèves mémorables et les représentants syndi­
caux communistes leur apportaient un soutien non négligeable.
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Figure 3 : Les zones bananières en 1964

Dans les régions de grandes plantations bananières du nord-atlantique, 
la majorité des travailleurs agricoles se tournaient indistinctement vers les 
militants communistes ou syndicaux. Les régions où étaient implantées les 
cellules correspondaient donc beaucoup plus aux zones de forte syndicali­
sation quels que soient les syndicats.
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On remarque néanmoins peu de cellules particulières, regroupant par 
exemple des travailleurs de la mer et c’est peut-être la raison qui explique le 
manque de cellules dans certaines communes du nord caraïbe plutôt tour­
nées vers la pêche. La principale particularité de ces cellules dites rurales 
c’est qu’elles se sont intéressées presque exclusivement à un groupe de tra­
vailleurs, les ouvriers agricoles des plantations sucrières puis bananières et 
les ouvriers des usines à sucre et des distilleries de rhum. Bien sûr il s’agissait 
d’organiser tous les travailleurs comme le précisaient les recommandations 
du comité central et en priorité les ouvriers, mais les militants communistes 
n’avaient pas devant eux des petits paysans, ceux-d’ici ne possédaient pas 
de propriété, juste un petit lopin de terre, leur case leur était quelquefois 
prêtée par le grand propriétaire, et ils travaillaient dans les champs tout en 
faisant quelques jours à l’usine et cultivant leur bout de terre. C’était la 
clientèle typique du tissu économique de la Martinique de ces années-là, 
dont le quotidien et les besoins étaient loin de ceux des petits paysans de la 
France métropolitaine ; ils aspiraient très fortement à une égalité et un bien- 
être social et les communistes venaient jusqu’à eux pour leur en parler et 
leur démontrer que c’était possible, et que la résignation pouvait être aban­
donnée.

La structure de la cellule était ainsi composée avec à sa base ces tra­
vailleurs des champs et d’usine, l’encadrement était assuré par des institu­
teurs, des petits fonctionnaires des contributions et des PTT, des employés du 
commerce, quelques artisans mais très peu de commerçants, de dirigeants.

Les cellules de spécificité
Il n’existait pas de cellules spéciales, aucune n’étant strictement réser­

vée à un groupe spécifique de travailleurs, toutes les catégories socio profes­
sionnelles se mêlaient dans les cellules des bourgs et des zones rurales, il n’y 
avait pas non plus de cellules dédiées aux femmes ou aux jeunes. On trou­
vait, ainsi que nous l’avons signalé, des cellules d’entreprises à Fort-de- 
France, mais cette particularité de l’organisation communiste n’avait pas été 
reproduite dans tout le pays. Les quelques cellules d’entreprise très actives 
ont été celles des PTT, des employés municipaux de la ville de Fort-de-France 
et de l’imprimerie populaire.

La question du genre, les militantes communistes

Il est certain que des femmes ont revendiqué leur appartenance au mou­
vement communiste martiniquais ; d’abord entrées timidement dans le 
groupement, elles se sont ensuite affirmées et se sont fait reconnaître en tant 
que femmes et en tant que communistes.

Aux premiers pas de la section communiste de Fort-de-France, elles 
étaient les accompagnatrices de leurs compagnons lorsqu’elles marquaient
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leur sympathie pour les idées communistes ; bien souvent elles restaient en 
dehors de la mouvance communiste, se contentant d’assumer les taches du 
foyer comme les règles sociales les y avaient prédisposées. Pourtant, elles 
étaient présentes dans ce monde du travail si particulier en Martinique, on 
les retrouvait aux alentours du port ce sont les charbonnières et les lessi­
veuses de la marine, dans les champs ce sont les amarreuses de cannes, sur 
les marchés vendeuses ou revendeuses, couturières à domicile, cuisinières, 
bonnes à tout faire, sur les routes ce sont les porteuses de matériaux.

Pour la réfection ou la confection des routes, les chefs de chantiers 
employaient des femmes pour le transport des matériaux. C’était le « por­
tage à tête de femmes »292, femmes et jeunes filles porteuses de matériaux 
divers, sable gravillons, pierres dans de grands paniers calés sur la tête. Ce 
système s’était généralisé lors de la création de la route de désenclavement 
de Deux-Choux reliant Morne-Rouge à Saint-Pierre en 1930.

Leurs tâches étaient aussi pénibles que celles de leurs compagnons, 
mais les salaires journaliers étaient systématiquement plus bas, elles ne 
bénéficiaient d’aucun aménagement lorsqu’elles étaient en situation de gros­
sesse, venaient d’accoucher ou avaient des enfants en bas âge.

11 faut notamment attendre la reprise de la liberté d’expression après la 
seconde guerre mondiale pour noter un élan des femmes vers l’action 
sociale et politique. Avant la guerre, il existait déjà des associations où les 
femmes pouvaient s’exprimer mais elles n’étaient pas revendicatrices d’un 
autre ordre social ou d’une nouvelle organisation politique de la colonie. En 
1944, la création de l’Union des femmes de la Martinique va introduire un 
nouveau type d’association féminine, il ne s’agit plus d’oeuvres caritatives, 
mais de revendications et de reconnaissances nouvelles sur les plans 
sociaux, politiques, économiques. Cette nouvelle association se voulait lar­
gement ouverte à toutes, femmes communistes ou non, mais se révéla avec 
le concours de la Fédération communiste de la Martinique :

« Sollicité par un groupe de femmes, le Parti communiste a aidé à la créa­
tion de PUnion des femmes de la Martinique. Dès l’abord il entend souli­
gner qu’il ne s’agit pas d’une organisation de femmes communistes ; mais 
d’un groupement de femmes en dehors de toute préoccupation d’opinions 
politiques ou religieuses, unies dans un étroit sentiment de solidarité, pour 
prendre conscience du rôle social qu’elles doivent remplir293. »

Les créatrices du mouvement étaient des femmes communistes, dans le 
rappel de leurs motivations, la pensée communiste était présente, « préparer 
la libération de la servitude dans laquelle les maintient le régime capitaliste,

292 Notes prises lors de l’exposition-débat sur le volcanisme aux Antilles à la Maison des 
volcans du Morne-Rouge. Evénement « Août au musée » organisé en août 2012 par 
le Conseil régional de la Martinique exposition réalisé par Maurice Henry.

293 Justice, « L’Union des femmes de la Martinique », 3 juin 1944, p. 1.
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participer comme les hommes, à égalité, à la construction d’une société plus 
humaine que nous souhaitons tous »294. Elles montèrent des petits comités 
de femmes sous l’œil bienveillant de la Fédération communiste, parcouru­
rent les cellules du chef-lieu pour présenter leur association, prirent la 
parole lors des conférences d’information pour développer leurs idées295.

Elles s’assurèrent l’appui et le soutien de la Fédération communiste bien 
que l’objectif prioritaire des communistes fût la lutte pour le changement de 
statut, avec la transformation de la colonie en département. Il nous faut aussi 
souligner que les communistes ne séparaient pas les revendications des 
femmes des revendications générales de la classe ouvrière, car l’homme et la 
femme devaient être sauvés ensemble puisqu’il n’y avait de problème que de 
classe sans toutefois nier les exigences liées à la condition des femmes. L’aide 
apportée aux associations et aux comités de femmes proches des idées com­
munistes était liée au fait que les militants ne souscrivaient pas à l’idée de l’in­
différence féminine pour l’action politique, ils préféraient croire au manque 
de culture sociale et à la méconnaissance des valeurs d’émancipation.

« Pour nous communistes qui désirons faire œuvre durable et féconde, il 
importe que nous intéressions la femme martiniquaise à la révolution de 
demain. Qu’elle sache que seul un renouvellement économique et social lui 
permettra l’entière jouissance de ses droits civiques et politiques et que sans 
son concours éclairé, il ne pourra y avoir de changement effectif. Que nous 
lui donnions d’ores et déjà un aperçu de la mission et des possibilités qui 
peuvent être siennes dans un monde à venir. Que toute femme laborieuse : 
ménagère, institutrice, employée, ouvrière ou étudiante, pleine d’un 
enthousiasme réel soit animée du vif désir de servir son pays, qu’elle mobi­
lise à cet effet ses meilleurs atouts, et nous aurons toutes les chances de 
gagner pacifiquement et rapidement notre libération2’6. »

Cette mobilisation proposée et voulue par les femmes, comment s’est- 
elle traduite ?

Les militants communistes étaient dans la mouvance générale de recon­
naissance des droits civiques des femmes, puisqu’ils accréditaient et valori­
saient le fait qu’elles aient obtenu le droit de voter et d’être éligible en 
1944297. Aux premières élections municipales où elles participèrent, les 
femmes communistes des cellules de Fort-de-France étaient présentes dans 
la bataille électorale, nous en retrouvons quatre au conseil municipal

294 Justice, « L’Union des femmes ... ».
295 Justice, « Conférence d’information - Le rôle que doit jouer la femme dans la vie 

sociale. Par une militante du Parti. Mardi 6 mars 1945. Cellule André Aliker de Sainte- 
Thérèse », 2 mars, p. 2.

296 Justice, « Pour la Libération de la femme », 11 avril 1945, p. 1.
297 Nous faisons ici référence à l’ordonnance du 21 avril 1944, relative à l’organisation 

des pouvoirs publics en France après la Libération et qui stipulait Art. 1 : Une Assem­
blée nationale constituante sera convoquée... Elle sera élue au scrutin secret à un seul 
degré par tous les Français et Françaises majeurs... Art. 17 : Les femmes sont électrices 
et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes.
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provisoire de 1945, Melle Jenny Zélina Binton, Mesdames Flavie Bernard, 
Veuve Monnerot et Fernande Ursulet298. En 1947, sur la liste d’Union répu­
blicaine et de défense des intérêts communaux présentée par le Parti com­
muniste et emmenée par Aimé Césaire elles ne sont plus que trois, 
Melle Merry Charlery, Mesdames Désirée Huygues-Beaufond et Clovisse 
Pélage299 ; en 1953 Mme Clovisse Pélage est élue première adjointe supplé­
mentaire par le Conseil municipal. Si quelques femmes communistes élues 
sont présentes dans les conseils municipaux, elles sont tout de même can­
tonnées dans des postes qui coïncident avec une image très traditionnelle de 
la femme. Elles furent par contre peu visibles sur les autres plans politiques, 
une seule femme Mme Martine Biaise fut présentée par le Parti communiste 
aux élections cantonales de 1951 dans le canton du Carbet, où elle obtint 
147 voix face au conseiller sortant. Aucune n’a eu la possibilité d’intégrer 
le Conseil général, alors qu’en 1945 les communistes avaient avec eux une 
grande partie de l’électorat de Fort-de-France et d’autres communes, 
Lamentin et Morne-Rouge. Les femmes communistes sans vraiment être 
très nombreuses au sein des instances dirigeantes du parti vont s’affirmer et 
assumer des rôles décisifs malgré tout.

La détermination de Jeanne Léro à témoigner de la nécessaire place de 
la femme dans la toute nouvelle construction de la société martiniquaise 
allait bien au-delà de ses convictions communistes, elle n’a jamais cessé 
dans ses articles300 paraissant dans Justice de montrer la confiance et la foi 
qu’elle avait dans l’implication des femmes. Elle réussira, tant à travers 
l’Union des femmes de la Martinique que par ses certitudes politiques, à 
convaincre et à rallier un certain nombre de femmes et même si ces femmes 
n’avaient jamais pris de carte du Parti, elles avaient fait un bout de chemin 
avec celui-ci. Les adversaires des communistes s’entêtaient à voir dans l’UFM 
une organisation communiste car les principales animatrices étaient de 
conviction communiste, on retrouvait Yvette Guitteaud-Mauvois et Désirée 
Huygues-Beaufond et notamment Jeanne Léro.

[Jeanne Léro est née le 8 février 1916, d’une famille modeste de petits 
commerçants du Lamentin. En juin 1944, âgée de 26 ans, elle se retrouva à 
la tête d’un groupe de femmes de sensibilité communiste, appelant à la 
création de l’Union des femmes de la Martinique dont elle sera la première 
présidente. Jeanne Léro est décédée en 1961],

298 Sur la liste communiste élue aux élections municipales du 27 mai 1945, et faisant par­
tie du premier conseil municipal élu après la guerre.

299 Justice, « Liste d’Union républicaine et de défense des intérêts communaux présentée 
par le Parti communiste », 9 octobre 1947, p. 2.

300 De 1944 à 1949, année de son départ pour la France, Jeanne Léro écrira un nombre 
important d’articles dans Justice, sur le rôle des femmes martiniquaises et leur part 
dans la nouvelle société.
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Pour contrer la création de la nouvelle association, Paulette Nardal 
créa le « Rassemblement féminin », groupement cherchant à réunir la bour­
geoisie locale et à retrouver la vie culturelle d’avant-guerre, alors que la 
population aspirait à un changement radical, examinons cette citation de 
Gilbert Pago à ce propos :

« D’ailleurs les adversaires et concurrentes ne parlent que de l’organisation 
"des femmes communistes". En effet, en décembre 1944, Paulette Nardal 
crée le "Rassemblement féminin" et publie, dès janvier 1945, le quinzoma- 
daire "Les femmes dans la cité". Cette journaliste, ancienne professeur 
d’anglais, ancienne attachée parlementaire, victime civile de guerre et mili­
tante connue de la réhabilitation de l’homme noir et de la femme noire a 
une grande aura et une grande audience dans la petite bourgeoisie foya- 
laise301.»

Se démarquant de l’Union des femmes, Paulette Nardal insistait sur le 
devoir social des femmes même si elle avançait que les femmes de couleur 
n’étaient pas prêtes à assumer ce rôle parce que naturellement portées à « la 
critique et à l’envie », elle présentait son association, « le Rassemblement 
féminin », comme un moyen d’éducation sociale des femmes martiniquaises 
alors que, selon elle, les communistes manipulaient « l’appel à la haine de 
race et les revendications violentes » :

« Parmi les intellectuelles deux tendances se dessinent : celle représentée 
par le "Rassemblement féminin", et un groupe encore en formation de 
femmes d’extrême-gauche. Deux tendances identiques servies par des 
moyens diamétralement opposées.

1°) travailler à l’avènement de la justice sociale en favorisant l’entente 
entre les classes et les races en présence,

2°) ne faire dépendre cette justice sociale que de l’adhésion à un parti 
politique préconisant la violence et la haine302. »

Que dire des autres femmes qui elles aussi ont laissé leurs empreintes 
dans la mémoire des rares militants encore actifs ? Citons Germaine Marie- 
Angélique, une des premières femmes à oser monter sur les tréteaux lors des 
conférences électorales pour haranguer les foules ! Germaine Marie-Angé­
lique s’était fait connaître par son parler ferme et tranchant, ses talents 
d’oratrice étaient reconnus par tous les militants des cellules de Sainte Thé­
rèse, et tous accouraient quand elle devait prendre la parole.

[Germaine Marie-Angélique est née le 19 avril 1903 à Fort-de-France, 
habitait le quartier de Sainte-Thérèse où elle était très connue. Elle rejoignit 
la fédération communiste au début de l’année 1945, oratrice du Parti elle

301 Gilbert Pago, La naissance de I’ufm, Extrait d’un texte, publié par I’ufm dans un 
recueil « Mémoires » en 2000 à l’occasion du 56e anniversaire de l’UFM.

302 Arch. dép. Martinique, Fonds du secrétariat général, rapport sur le « féminisme colo­
nial », 1m 1097/A, article de Paulette Nardal, 1945.
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préparait des discours très applaudis et occupa divers postes au Comité 
fédéral ensuite au Comité directeur du pcm. Membre fondatrice de l’Union 
des Femmes de la Martinique, elle en fut la présidente de 1949 à 1960. Éga­
lement impliquée dans le mouvement syndical, employée municipale au ser­
vice de nettoyage elle fut de ceux qui restèrent au Parti communiste à la 
démission d’Aimé Césaire. Elle est décédée le 21 août 1964 à Fort-de- 
France],

Il y a eu d’autres femmes remarquables mais peut-être moins connues 
et plus discrètes qui ont participé à l’élan communiste, nous pouvons néan­
moins citer Mesdames Duverlie Hongroie303, Solange Fitte-Duval et Berthe 
Vigné. En 1949, nous retrouvons au sein du Comité Fédéral élu le 6 
novembre quelques femmes. Lors de la création du Parti communiste mar­
tiniquais en 1957, le Congrès conscient de la nécessité de mobiliser toutes 
les forces et comprenant qu’il ne pouvait sérier les problèmes et leurs solu­
tions, désignait huit femmes au comité directeur du nouveau parti, qui 
furent appelées aux taches d’encadrement dans les sections, les cellules et les 
syndicats. Nous citons Mmes Duverlie Hongroie, Germaine Marie-Angé­
lique, Nathalie Paruta, Mary Rondof, Hyacinthe Rosamond, Marcéa 
Techy, Célanie Toussaint, Berthe Vigné304, mais un congrès plus tard en 
1961 elles ne seront plus que deux; Mesdames Duverlie Hongroie et Marie 
Thérèse Soutarson.

Les jeunes communistes

Pendant toute la période étudiée, la population de l’île se caractérisait 
par sa jeunesse, les différents recensements, chiffres de la population pour 
les premières décennies du XX' siècle et ceci jusqu’à 1970, faisaient état 
d’une population très jeune potentiellement mobilisable pour les partis poli­
tiques présents sur le terrain.

Avant la guerre, des groupements de jeunes communistes se sont for­
més, pensons à deux groupes que nous avons déjà nommés « Légitime 
défense » et « Front commun », mais remarquons aussi que ces deux for­
mations ont été absorbés par la formation « Jean Jaurès », plus présente sur 
le terrain, mieux aguerrie au militantisme de masse et mieux organisée, ces

303 Hongroie Duverlie, membre de la Fédération et ensuite du Parti communiste Martini­
quais, elle fera partie du premier comité directeur mis en place en 1957. - Solange 
Fitte-Duval, institutrice puis professeure de collège, militera aux côtés de son frère 
Georges Fitte-Duval maire et conseiller général communiste de la commune de Saint- 
Esprit. En 1956 elle devient la secrétaire politique de la section de Saint-Esprit.

304 Citées dans l’ordre proposé par le Comité. Berthe Vigne, ouvrière agricole de la 
banane, militante politique et syndicaliste. (Une page lui est consacrée).
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militants possédaient un local, un organe de presse et pouvaient s’appuyer 
sur leur passé politique.

Malgré les véhémentes critiques formulées par les fondateurs de « Légi­
time défense » et leur désir de suivre une autre voie plus originale en se 
démarquant des choix faits par les premiers communistes martiniquais, les 
circonstances, l’éloignement ont empêché une réelle mobilisation et ont 
scellé la disparition de ce petit noyau de rebelles et son intégration dans les 
groupes existants.

Les jeunes militants de « Front commun » dans leur manifeste de 
mars 1935305 firent une analyse très controversée de l’action menée jusque- 
là par les doyens de « Jean Jaurès », les critiques fusèrent, allant de l’inca­
pacité à constituer un véritable parti politique organisé, à la stagnation des 
effectifs et au fait d’être resté un groupuscule, de l’inaptitude à profiter des 
grèves et de l’assassinat d’André Aliker pour passer des revendications théo­
riques à un véritable programme défendant les intérêts de la classe ouvrière 
martiniquaise. 11 faut croire que les éclaircissements des anciens sur leur 
souci constant d’organisation, sur leur volonté de travailler avec et aux 
côtés des masses laborieuses, sur leur obsession d’accomplir leur devoir de 
militants communistes malgré l’impossibilité pratique de se transformer en 
section martiniquaise de l’Internationale communiste avaient convaincu car 
les deux groupes fusionneront pour former le « Front populaire anti-usi­
nier »306. Dès octobre 1935, les nouveaux et jeunes militants vont côtoyer 
et travailler étroitement avec les anciens et expérimentés de l’action à qui ils 
apportèrent ardeur et espoir et Justice devint l’organe de presse des deux 
groupes. En 1937, ils participèrent de front à la bataille électorale des can­
tonales à Fort-de-France et ne parlaient plus que d’une voix, ils se présen­
tèrent en tant que Parti communiste (SFIC) - Région de la Martinique.

Entre 1946 et 1953, l’excédent naturel jouant un rôle décisif dans la 
croissance démographique de la Martinique suite aux progrès constatés 
après la guerre dans le domaine sanitaire et grâce à un début de couverture 
sociale depuis la départementalisation, la population martiniquaise connut 
une croissance importante.

305 Justice, « À nos frontistes du cru. Deux mots », 14 mars 1935, p. 2.

306 Justice, « Front populaire anti-usinier », 21 mars 1936, p. 2. De la réunion des délé­
gués des quatre groupes « Front Commun », « Jean Jaurès », « Lumière » et « Libre- 
Pensée » est sorti aux premiers jours de janvier 1936 le « Front populaire 
anti-usinier ».
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Tableau 8 ï Population martiniquaise - données principales 

Population légale recensée au 1" juillet 1954 239 130 habitants

Population légale recensée au 16 octobre 1967 320 030 habitants

Population légale recensée au 16 octobre 1974 324 140 habitants

Sources : Atlas des Départements d’Outre-mer. La Martinique.
Population, planche 12, tableau 1, p. 1

Cet accroissement démographique persista jusqu’au début de la décen­
nie 1970 et imposa des caractéristiques particulières à la population marti­
niquaise, notamment la grande part des jeunes. En effet les commentaires 
sur l’allure générale de la pyramide des âges307 * de la Martinique faite à par­
tir des estimations de 1973 montraient l’importance de la population jeune.

* Le groupe des jeunes de moins de 20 ans s’est largement amplifié de 1954 
à 1967, ils représentent aujourd’hui nettement plus de la moitié de la 
population, au lieu du tiers seulement en France métropolitaine. Charge 
considérable, surtout si l’on sait que rares sont ceux qui travaillent avant 
20 ans™. »

L’accroissement de la population jeune face à la stagnation ou à la perte 
de certaines activités productives, telle la fermeture d’usines sucrières, avait 
eu pour conséquence une diminution considérable de la population active 
et un chômage croissant dans le département, pouvant déboucher sur des 
remous sociaux, des interrogations et une exigence d’investissement de la 
part de cette jeunesse inoccupée.

Cette population jeune et sans véritable perspective d’emploi consti­
tuait pour les communistes un formidable vivier de recrutement. Les direc­
tives des dirigeants étaient précises, il était nécessaire qu’au moment des 
prises de carte du Parti, en début d’année, les secrétaires de sections et de 
cellules fassent tout pour attirer les travailleurs dans l’organisation mais il 
n’y avait pas d’instructions particulières concernant la jeune population. 
Des jeunes répondaient régulièrement à leurs appels et ils s’en félicitaient, 
ces nouveaux adhérents furent intégrés aux structures existantes car il 
n’existait pas avant 1960 de disposition spécifique ni pour les entrainer vers 
le communisme ni pour les encadrer.

307 Atlas des Départements d’Outre-mer. La Martinique, Population, planche 12,
figure 7, p. 3.
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Des organisations de jeunes tournées vers la recherche et la 
revendication d’un autre ordre politique, social et culturel pour la 
Martinique n’ont cessé de se multiplier, mais elles ne se réclamaient pas du 
Parti communiste même si beaucoup de leurs adhérents militaient ou sym­
pathisaient avec la Fédération communiste. Parmi toutes ces structures 
montées par des jeunes nous pouvons retenir les suivantes qui eurent des 
liens plus ou moins étroits avec les communistes martiniquais :

Le « Cercle Commandant Delgrès » de Tivoli, qui en célébrant « l’in­
trépide soldat » choisissant la mort à l’esclavage et relégué depuis dans l’ou­
bli, avait fait le choix de rétablir la vérité historique, de briser le mur du 
silence sur le passé antillais ou encore de lutter contre toute déformation de 
ce passé.

« Colonel, commandant de l’arrondissement de Basse-Terre en Guade­
loupe, Louis Delgrès s’opposa en mai 1802 par les armes aux troupes du 
général Richepanse chargé de rétablir l’esclavage dans l’île. Après de durs 
combats il se replia sur les hauteurs du Matouba, attaqué, blessé par les 
soldats du général Richepanse, il choisit de se donner la mort avec ses 
hommes et non de se rendre en faisant sauter des barils de poudre dans son 
refuge309. »

L’Union de la jeunesse démocratique martiniquaise (UJDM), réunion de 
quelques organisations de jeunes, cherchant à fédérer la jeunesse autour de 
revendications qui lui étaient propres :

« ...condition importante pour l’élaboration d’une politique conforme à 
leurs intérêts » et aussi parce que « la jeunesse est la catégorie de la popu­
lation la plus touchée par le colonialisme, il est donc normal qu’elle se 
porte en avant dans la lutte contre tous les esclavages »310.

L’Union des étudiants en Martinique (UEM), s’appuyant sur les étu­
diants de l’Institut d’études juridiques de Vizioz à Fort-de-France, n’a pas 
été une association dépendante de l’Association générale des étudiants mar­
tiniquais (agem) basée en France qui s’adressait aux étudiants résidant dans 
la métropole mais plutôt un groupement « frère » qui recherchait de 
meilleures conditions de travail pour les étudiants en Martinique. Elle mili­
tait pour la création d’une véritable université antillaise fondée sur une 
réforme de l’enseignement prenant en compte la réalité martiniquaise.

Les responsables de ces groupes étaient le plus souvent de jeunes mili­
tants communistes qui faisaient appel lors des commémorations, des assem­
blées et des conférences aux orateurs et aux dirigeants de la Fédération, se 
plaçant ainsi dans la mouvance revendicatrice des communistes. Par

309 Jack Corzani (sous la direction de) Dictionnaire encyclopédique des Antilles et de la 
Guyane, Fort-de-France, 1992, Éditions Désormeaux, p. 862.

310 Justice « L’hommage de la jeunesse à Delgrès - Héros Martiniquais de la lutte contre 
l’esclavage ». Barclay, président de l’Union de la jeunesse démocratique martiniquaise, 
2 juin 1949, p. 2.
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ailleurs, les colonnes de Justice leur étaient largement ouvertes pour 
annoncer leurs manifestations, rendre compte de leurs débats et faire 
connaître leurs groupes et les actions menées. Mais choisir de monter leur 
propre structure leur permettait d’avoir leur place sur la scène revendica­
trice et d’exprimer leur vision du changement, ce qui n’aurait pas été pos­
sible dans le moule du PCM où les cadres se renouvelaient peu.

Un autre groupe de jeunes militants retient notre attention, non par la 
durée de sa présence mais par la densité de son action, par les innombrables 
interrogations suscitées par ses quelques initiatives et leurs lourdes consé­
quences politiques; c’est l’Organisation de la jeunesse anticolonialiste Mar­
tiniquaise (ojam). Longtemps resté, méconnus de la société martiniquaise 
les « événements de l’OjAM » ont commencé à susciter de l’intérêt au 
moment où un documentaire sur l’affaire a été proposé récemment au 
public311. Ce mouvement, l’ojAM, prit naissance entre la fin septembre et le 
début octobre de l’année 1962, à l’initiative de jeunes étudiants et intellec­
tuels martiniquais, certains résidant en France et d’autres en Martinique, 
qui à la lumière du vaste mouvement de décolonisation des territoires colo­
niaux français décidèrent la création d’une organisation anticolonialiste. 
Pour ces protestataires, la Martinique était une « colonie départemen­
tale »312 313 et la jeunesse ne se retrouvait pas dans cette économie désorganisée 
ni dans des propositions culturelles aliénantes. Ils proposèrent de rassem­
bler cette jeunesse sur des bases nouvelles pour construire un pays nouveau 
où tous pourraient trouver leur place. Cette organisation fit un large appel 
aux jeunes locaux et surtout :

« ...ne se veut accoudée à aucun parti politique, n’est pas une succursale 
du PCM et recoupe toutes tendances politiques religieuses ou philoso­
phiques, rejette les institutions archaïques dans lesquelles étouffe la Marti­
nique, veut défendre le peuple qu’elle veut instruire et rééduquer. 
Apprendre aux jeunes Martiniquais à penser martiniquais »J13.

Dans leur « Manifeste de la jeunesse de la Martinique » publié en 
décembre 1962, où ils proclamaient le mot d’ordre « La Martinique aux 
Martiniquais » et précisaient leur objectif qui était de rassembler la jeunesse 
martiniquaise pour imposer le « Droit des Martiniquais à diriger leurs 
propres affaires » nous retrouvons la proposition faite par les communistes 
au moment de la naissance du PCM en 1957 c’est-à-dire « Égalité des Droits 
et participation plus large des Martiniquais à la gestion de leurs propres 
affaires ». Les membres dirigeants de l’ojAM étaient déjà engagés dans 
d’autres organisations, à l’Association générale des étudiants martiniquais 
(agem), au Front antillo-guyanais anticolonialiste (FA-GA), dans des

311 Camille Mauduech, cinéaste, présentait en février 2011, « La Martinique aux Marti- 
niquais - L’Affaire de l’ojAM »

312 Justice, « La Vérité sur l’ojAM », 18 juillet 1963, p. 2.
313 Justice, « En réponse à une question de M. Élizé », 24 janvier 1963, p. 2.
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associations de jeunes de quartiers et pour six d’entre eux militants du PCM. 
Les membres de l’OjAM militants du PCM étaient Charles Davidas, Hervé 
Florent, Guy Dufond, Roland Lordinot, Gessner Mencé et Joseph dit 
Khokho René-Corail

Mais cette organisation que ce groupe avait mis tant d’ardeur à 
construire, qui cristallisait tant d’espoirs sera dissoute et ne pourra aller au- 
devant des jeunes pour expliquer ses convictions, citons à ce propos Gessner 
Mencé :

« Étrange organisation qui a procuré tant de raisons d’espérer à toute une 
frange de jeunes disposés à saisir leur destin en main pour construire un 
pays nouveau. Oui, étrange mouvement, en vérité, qui ne connut en tout 
et pour tout que ces quelques cent quarante-trois jours d'existence314. »

En effet entre le 13 février et le 11 avril 1963, treize des dix- 
huit membres de l’OJAM furent arrêtés et incarcérés pour complot contre 
l’intégrité du territoire, menées subversives et l’organisation fut dissoute. 
Douze cadres de l’OJAM furent transférés en France pour y être jugés et après 
plusieurs mois d’instruction un premier procès et un appel en 1964, un 
lourd verdict fut prononcé contre cinq d’entre eux, les autres ayant été relâ­
chés. De l’épisode de L’OJAM, nous retenons qu’à cette époque militer hors 
des sentiers politiques traditionnels pouvait s’avérer dangereux, proposer 
de sortir la Martinique du cadre établi soit par l’autonomie soit par l’indé­
pendance n’était pas sans risques, mais ces événements ont aussi permis de 
porter loin et fort ces idées qui seront développées ou reprises les années sui­
vantes. Dès lors, les hommes politiques qui avaient choisi la voie de la sépa­
ration autonomiste ou indépendantistes pouvaient s’autoriser à en parler 
ouvertement et tenter d’en convaincre leurs compatriotes, il n’y avait plus 
de tabous. Nous reviendrons sur ces deux aspects.

Penchons-nous ensuite sur l’Union de la jeunesse communiste (ujc), 
l’ujc se devait d’être une entité distincte du Parti communiste ainsi que 
prévu dans les textes généraux du Mouvement jeunes communistes de 
France (mjcf). Une union de jeunes communistes est un groupement ayant 
son organisation, ses objectifs et disposé en union et cercles dans une ville, 
dans une région. Qu’en-était-il chez les jeunes communistes martiniquais ? 
L’ujcm fut constituée en 1960 et bien qu’ayant ses statuts et décidant de son 
orientation, fonctionnait comme un appendice du PCM, c’était en quelque 
sorte une section particulière. Ses dirigeants et ses membres étaient issus des 
autres organisations du Parti, sections ou cellules, quelquefois cumulaient 
des taches dans les deux comités et Justice était l’organe de presse par 
lequel, lors de leur création, ils s’étaient fait connaître et dans lequel ils 
annonçaient leurs conférences et autres assemblées. Le premier secrétaire

314 Gessner Mencé, L’Affaire de l’OJAM ou le complot du Mardi-Gras, Fort-de-France, 
Éditions Désormeaux, avril 2001, p. 94.
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général de l’ujCM fut Guy Dufond, qui fut aussi membre fondateur de 
i'OJAM ; après son arrestation en 1963, c’est Edouard De Lépine qui dirigea 
l'U.lCM.

[Guy Dufond est né le 15 juillet 1931 à Paris XVe, intégra le Lycée 
Sehœlcher en tant que professeur auxiliaire de français en 1958. Il fut tou­
ché par l’ordonnance d’octobre 1960, car les autorités considéraient ses 
activités politiques au pcm comme subversives, il fut démis de ses fonctions 
d'enseignant en 1961. Ensuite, arrêté deux ans plus tard pour sa participa­
tion au sein de l’OjAM, il fut incarcéré pendant dix mois, il fut de nouveau 
inquiété en octobre 1965 et emprisonné durant un mois.

Partisan de l’indépendance, Guy Dufond quitta le pcm après le congrès 
de 1987 et cofonda le « Parti Kominis pou lindépandans ek socializtn» 
(pkls) avec d’autres démissionnaires].

Au début de l’année 1963, le Comité central du PCM, surpris par le 
« Manifeste » publié par I’ojam et ne voulant pas se laisser devancer sur le 
plan de l’organisation de la jeunesse martiniquaise proposa:

« Enfin il (le Comité central) attire l’attention des sections et cellules sur la 
nécessité d’accorder une aide constante à l’Union de la jeunesse commu­
niste. De nombreux jeunes pleins d’ardeur et d’enthousiasme sont attirés 
par les idées du communisme, par notre parti. C’est une force puissante 
qu’il faut organiser et éduquer, car elle porte en elle l’avenir de notre 
pays315. »

Dès lors le pcm et l’ujCM ne vont cesser de travailler ensemble. Le 
Comité Central attestant de la place nécessaire de la jeunesse dans la lutte 
anticolonialiste, conscient de la faiblesse de l’action vers les jeunes veut 
aider l’ujCM à se réorganiser et à se développer en offrant aux responsables 
une école de cadres pour élever le niveau idéologique tout en améliorant 
l’activité. Pendant plusieurs années Edouard De Lépine fit un travail consi­
dérable pour que l’ujCM devienne une véritable union, proche certes du PCM, 
mais avec une orientation et un projet qui lui soient propres et visibles. En 
juin 1963, le journal de l’ujCM, Le cri des Jeunes voyait le jour, le premier 
numéro est sorti à huit mille exemplaires dont trois mille vendus sur Fort- 
de-France et ses environs. Le premier congrès de l’ujCM en juillet 1964 fut 
placé sous le contrôle et l’aide du pcm car il s’agissait alors d’adopter un 
programme permettant de renforcer le combat pour l’autonomie.

Le bouillant secrétaire général de l’ujCM, Édouard De Lépine était sur 
tous les fronts ; par des tracts et autres meetings, il apportait son soutien 
aux emprisonnés de l’OJAM, participait au Forum mondial de la jeunesse et Si

Si 5 justice. " Les décisions du Comité central - Aider la jeunesse communiste », 17 jan- 
.:er \<Xl,£.2.
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des étudiants, organisait la solidarité avec les peuples d’Afrique et d’Asie, 
etc. Par ailleurs il rédigeait articles et commentaires sur les élections, sur 
l’autonomie pour Justice et Action ; enfin, membre du bureau politique du 
PCM en 1964, il conduisit la liste communiste aux élections municipales de 
1965 dans la commune du Robert. Mais déjà en 1965 au cours d’une 
assemblée de la jeunesse lamentinoise, Edouard De Lépine, en posant la 
question de la responsabilité et du rôle des intellectuels dans la lutte antico­
lonialiste alors que le PCM s’était toujours focalisé sur la mise en avant de la 
classe ouvrière comme tout bon parti communiste, amorçait une certaine 
distance avec le comité central. Il faut avouer que l’UJCM n’avait pas réelle­
ment joué son rôle de moteur de la mobilisation de la jeunesse, son manque 
de dynamisme était masqué par les nombreuses interventions de son secré­
taire général. L’Union n’avait pas véritablement rayonné en dehors du chef- 
lieu et hors du cercle initial ; pour les réunions dans les communes, 
Lamentin, Saint-Esprit, Robert, Morne-Rouge un petit groupe de dirigeants 
sortant de Fort-de-France se déplaçait vers d’autres jeunes qui les écoutaient 
certes mais qu’ils ne parvenaient pas à mobiliser sur une longue période. 
Notons tout de même la création d’un deuxième cercle à Fort-de-France, 
« le cercle Camille Sylvestre » au mois de mars 1965, comptant 60 membres 
dès sa première réunion, un cercle au Lamentin et un autre au quartier Bois 
Neuf dans la commune du Robert.

Mais en 1968, le PCM revoyait sa position sur l’UJCM ainsi que sur les 
procédures à mettre en place pour mobiliser et organiser la jeunesse et l’actif 
secrétaire général était progressivement écarté tant de la direction de l’UJCM 
que du Comité central du PCM. Forts des décisions prises lors de leur 
IVe congrès, les dirigeants communistes précisaient ainsi les responsabilités 
de la direction du Parti envers les jeunes, faisant état du nécessaire travail 
en direction de la jeunesse afin de former et de promouvoir de jeunes cadres 
ouvriers ; car l’UJCM ne pouvait être qu’une organisation de masse de la jeu­
nesse avec une composition largement prolétarienne en lutte pour le statut 
de l’autonomie. Dans son analyse de l’organisation de la jeunesse Georges 
Mauvois déclarait :

« Les problèmes de la jeunesse concernent la responsabilité du Parti - Le 
travail du Parti ne peut être délégué, ni relever de la responsabilité des 
communistes jeunes d’âge. On avait tendance à faire des problèmes de la 
jeunesse une chose à part, le Parti avait délégué son travail316. »

Dès lors, la réorganisation de l’UJCM fut arrêtée et de nouvelles disposi­
tions furent mises en œuvre pour politiser, encadrer la jeunesse, le bureau 
politique du PCM en mai 1969, installa un comité provisoire chargé d’aller 
au-devant des cercles de l’UJCM pour préparer une réorganisation plus en 
phase avec les directives communistes, plus proche également des tra-

316 Justice, « Le Parti et la Jeunesse », 23 janvier 1969, p. 1 et 3.
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moine ;S’ P1,®16 à défendre et populariser le mot d’ordre d’autonomie et 
moins imprégné d’intellectualisme.
Hip ^6S ^'^Ient®s organisations de jeunes qui ont traversé la période étu- 

e sont caractérisées par leur origine urbaine ; un certain nombre de 
groupes partis du chef-lieu peinaient, peut-être par manque de détermina- 
îon a rayonner dans toute l’île et s’étaient ainsi coupées d’une grande partie 
es jeunes martiniquais. Mais aussi ces organisations de jeunes se sont rêvé­

es etre des groupements d’intellectuels, anciens étudiants nostalgiques vou­
lant continuer le combat commencé dans des associations pendant leurs 
etudes. Le PCM s’était toujours méfié d’eux, les suspectant à tort ou à raison 
de vouloir créer un mouvement plus radical enclin à l’action peut-être vio­
lente. Pour eux, le changement de statut ne pouvait être obtenu en passant 
par la voie électorale ou par la demande auprès de la tutelle politique fran­
çaise. Précisons qu’à partir des années 1970, certains membres des nou­
veaux partis indépendantistes qui se sont créés à la Martinique sont passés 
par l’Union des jeunes communistes martiniquais.
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Chapitre 4

Évolution de l’audience électorale

Évaluer l’impact d’un parti politique dans une région peut se faire avec 
divers instruments, diverses méthodes et les résultats peuvent se révéler fort 
étonnants selon les analyses mises en place pour scruter ces instruments et 
méthodes. Dans notre regard sur le militantisme communiste à la Marti­
nique, il nous a semblé opportun de fixer l’ampleur du phénomène dans la 
population martiniquaise. Pour ce faire, nous aurions pu choisir de collecter 
le nombre d’adhérents tout au long de la période étudiée, mais cette solu­
tion limitait notre étude. D’une part, parce que nous n’avons pas pu collec­
ter les chiffres de toutes les années qui concernaient notre recherche pour de 
très nombreuses raisons, disparition de documents lors de catastrophes 
naturelles, destruction de données ne devant pas « tomber » dans les mains 
du pouvoir, mauvaise gestion des archives par les militants, non communi­
cation à des organismes spécialisés dans la conservation des écrits. D’autre 
part, dans une organisation, il n’y a pas seulement les adhérents « inscrits 
et à jour de leur cotisation », mais aussi toute une frange de sympathisants 
que l’on retrouve dans les réunions, les débats, les conférences et mieux qui 
n’hésitent pas à s’impliquer fortement au moment des batailles électorales 
même s’ils n’ont pas la carte du Parti. Lors des élections, ils accompagnent 
les candidats, surtout encouragent les hésitants à se décider et deviennent 
les relais des militants candidats dans les quartiers. Et enfin, il y a tous ceux 
qui pour diverses raisons, crainte d’un employeur affichant ouvertement ses 
préférences politiques, peur d’affirmer une opinion rejetée par leur entou­
rage, par leur église, ne se manifestaient que dans le secret de l’isoloir.

Pour apprécier l’importance du travail des militants communistes et 
véritablement estimer le poids de leur renommée au sein de la société mar­
tiniquaise, il nous a paru judicieux d’étudier leur audience électorale. Dans 
notre étude sur les militants, l’audience électorale nous semble très révéla­
trice de l’impact militant sur le reste de la population, c’est la force de per­
suasion du militant qui peut déclencher et assurer le vote des autres 
sympathisants. L’examen des résultats électoraux communistes dans trois 
principales élections à très forte incidence locale, élections législatives, can­
tonales et municipales traduit le poids du groupe communiste de 1920 à 
1971 et surtout l’évolution de sa présence dans l’espace politique martini­
quais. Les chiffres des résultats à ces différentes consultations électorales



162 Rolande Bosphore

sont présentés par les communistes eux-mêmes dans Justice, confortés par 
1 examen des procès-verbaux émanant du bureau des élections du gouver­
nement et de la préfecture. L’étude de l’audience électorale révèle à notre 
avis la réelle implantation du groupe et le crédit que les succès électoraux 
pouvaient lui conférer. Mais soulignons tout de même que l’audience élec­
torale, bien que basée sur des chiffres, a aussi ses limites. Les communistes 
n’ont pas participé à toutes les joutes électorales : déjà lors de la création du 
groupe, ils ne se sont pas lancés tout de suite dans le jeu des élections, 
privilégiant l’organisation ouvrière sur le terrain syndical, et bien plus tard, 
à l’occasion de certaines municipales, ils ont tenté le jeu des alliances en pré­
sentant des listes communes avec d’autres organisations. Une autre 
contrainte de l’audience électorale est la permanence de la fraude électorale 
dans la colonie puis dans le département de la Martinique, fraude qui fausse 
les résultats et ne permet pas d’avoir la vraie mesure du crédit accordé au 
groupe. Dès l’instauration du suffrage universel et jusqu’à une période assez 
récente, la fraude a toujours été dénoncée, à croire que c’était une pratique 
courante voire incontournable dans le paysage électoral de l’île. Un grand 
nombre d’anecdotes circulent à propos de la fraude, nous parlons d’urnes 
déjà pleines de bulletins317 au nom d’un candidat et habilement mises à la 
place des urnes officielles, de morts qui reviennent voter n’ayant jamais été 
rayés des listes d’émargement, des amis du candidat sortant votant plusieurs 
fois et bien d’autres... Les communistes ont toujours dénoncé la fraude qui 
les a empêchés, semble-t-il, d’avoir les élus qu’ils espéraient. Notons égale­
ment les nombreuses plaintes et recours après la proclamation des résultats, 
l’emprise ferme des gouverneurs et des premiers préfets jusqu’en 1971 sur 
l’organisation des élections, les intimidations répétées du groupe politique 
dominant en place, les campagnes électorales mouvementées avec morts et 
blessés, l’impossibilité pour des candidats de pénétrer dans certains quar­
tiers pour y tenir meetings ou conférences.

Nous avons examiné l’audience électorale sur trois périodes. Dans les 
années vingt et trente les communistes étaient-ils entendus hors le cercle des 
initiés, avaient-ils suffisamment d’écoute pour se présenter face à la 
population martiniquaise ? Bien que récemment installés dans le paysage 
politique, comment les communistes ont-ils utilisé la tribune électorale pour 
faire découvrir leur projet politique, leurs idées et commencer à rallier les 
travailleurs à leur cause ? Ensuite, après la guerre jusqu’au début des années 
soixante, période faste pour les partis politiques après la parole retrouvée à 
la libération et l’hégémonie des partis sous la quatrième république, qu’en

317 Les militants communistes parlaient d’ouvertures d’urnes anormalement élargies pou­
vant laisser passer plusieurs bulletins en une fois. Dans le milieu martiniquais de la 
fraude électorale, introduire des enveloppes déjà pleines s’appelait « mettre une 
maman cochon » avec de nombreux petits dans l’urne.
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était-il de l’audience du groupe communiste à la Martinique ? Et enfin après 
1960, avec l’arrivée de groupes politiques œuvrant pour les mêmes 
objectifs, comment les communistes s’en sortaient-ils ?

La présence électorale des années vingt et trente 
Les communistes commencèrent très timidement leur percée électorale, 

ils répétaient inlassablement que les mandats électoraux n’étaient pas dans 
leurs visées, leur objectif premier étant le rassemblement de la classe 
ouvrière afin de lui faire comprendre quels pouvaient être ses intérêts et lui 
proposer de nouvelles perspectives. Bien avant la constitution du groupe 
communiste lui-même, les militants s’investissaient déjà dans l’organisation 
des syndicats ouvriers. Tout au long des années vingt, les communistes fus­
tigeaient et dénonçaient la fraude électorale tant des radicaux que des socia­
listes et émettaient de sérieux doutes sur la légitimité des élus et sur une 
page de Justice de 1922 nous pouvons lire ceci :

« Nous ne sommes pas comme les autres. Nous du Parti ; les autres des 
partis locaux, et si vous voulez des grands partis. Car ils ont des élus et 
même des électeurs... Grands, ce n’est pas assez, c’est géants qu’il faudrait 
dire, à considérer leur taille électorale. S’il est vrai qu’ils ne peuvent pas 
augmenter le chiffre des éligibles inscrits ... ils se rattrapent sur le nombre 
des votants.

Nous ne sommes pas, comme les autres, un parti électoral.
D’abord parce que les élections sont de la fraude ici, le plus souvent.
Ensuite parce qu’il ne s’agit pas, pour le parti communiste, comme pour les 
autres partis de fabriquer des élus318. »

Les autorités aussi se plaignaient de la fraude, des divers recours qui 
mobilisaient un grand nombre de fonctionnaires du contentieux et nécessi­
taient de refaire les opérations électorales qui à partir de là, devenaient très 
nombreuses. Sur l’existence réelle de la fraude électorale examinons 
quelques éléments d’un rapport de mission déposé le 24 février 1924 par 
M. Boulmer, inspecteur de 3e classe :

« En matière électorale, le Conseil du contentieux s’est réuni 19 fois, pour 
dépouiller des urnes et pour juger de la régularité des opérations électo­
rales.
Sur 18 nouvelles élections, 8 étaient strictement indispensables motivées 
par les décès de maires ou de conseillers généraux, 10 autres dues à des 
manœuvres politiques ou même à des fantaisies de certains hommes poli­
tiques319. »

318 Justice, « Les Partis locaux », 10 juin 1922, p. 2.
319 Anom, Affaires politiques, FM Iaffpol/3201 : mission Leconte, opérations électorales 

à la Martinique, (1923-1924).
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Concernant les élections de 1923 et 1924, qui étaient des opérations de 
« rattrapage », son rapport était accompagné des informations complémen­
taires suivantes :

Tableau 9 : Fréquence des consultations électorales, 
(hors période électorale initiale) 1923/1924

Nature des
élections Dates 1" tour Dates 2e tour Communes Observations

Municipales 17 juin 1923 Carbet/St-Pierre Création de la 
commune de St-Pierre 
et dissolution de droit 
du conseil municipal 
du Carbet

Municipales 8 juillet 1923 Basse-Pointe Dissolution du conseil 
municipal

Cantonales 15 juillet 1923 22 juillet Saint-Esprit
François
Rivière salée
Ducos

Remplacement de
M. Zonzon décédé

Cantonales 9 septembre 1923 16 septembre Marin
Sainte-Anne
Rivière-Salée
Vauclin

Remplacement de 5 
conseillers
Élection annulée par le 
conseil d’État le 
11/08/1923

Municipales 30 septembre 1923 Ajoupa-
Bouillon

Dissolution du 
conseil municipal

Municipales 30 septembre 1923 7 octobre Gros-Morne Élections complémen­
taires, remplacement 
de 21 conseillers 
démissionnaires

Municipales 30 septembre 1923 Morne-Rouge Élections complémen­
taires, remplacement 
de 11 conseillers 
démissionnaires
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Municipales 14 octobre 1923 Marigot Dissolution du conseil 
municipal

Municipales 14 octobre 1923 Macouba Dissolution du conseil 
municipal

Municipales 4 novembre 1923 Gros Morne Dissolution du conseil 
municipal

Municipales 18 novembre 1923 Sainte-Luce Élections complémen­
taires, remplacement 
de 5 conseillers 
démissionnaires et 
décédés

Municipales 9 décembre 1923 16 décembre François Élections complémen­
taires, remplacement 
du maire et de 2 
conseillers décédés

Municipales 30 décembre 1923 Marin Élections complémen­
taires, remplacement 
du maire et de 2 
conseillers décédés

Cantonales 13 janvier 1924 20 janvier Trinité
Sainte-Marie
Gros-Morne
Robert

Remplacement de
M. Lagrosillière 
démissionnaire

Cantonales 13 janvier 1924 Marin
Rivière-Pilote 
Sainte-Anne
Vauclin

Remplacement de
M. Cécina décédé

Municipales 17 février 1924 Vauclin Remplacement du 
conseil municipal 
Élection annulée par 
le conseil d’État 
le 14/12/1923

Municipales 24 février 1624 2 mars Fort-de-France Élections complémen­
taires,
démission du maire 
Remplacement de 3 
conseillers démission­
naires et décédés .



Ces consultations à répétition montrent qu’il y avait beaucoup de 
doutes sur la sincérité des suffrages exprimés et que les recours étaient 
nombreux. La fraude grossière, urnes enlevées et remplacées par d’autres 
déjà garnies de bulletins, électeurs votant plusieurs fois dans différents 
bureaux de vote, ou électeurs votant pour des personnes décédées tendait à 
s’estomper. Mais des manœuvres plus subtiles étaient utilisées, comme la 
révision sommaire des listes électorales, la pression sur certains électeurs le 
jour du scrutin, l’appel systématique aux forces de l’ordre pour intimider, le 
tapage ou le refus de l’isoloir des nervis des autorités municipales pour 
effrayer. Les électeurs et candidats minoritaires s’en plaignaient régulière­
ment d’où le nombre important de plaintes.

Les observateurs de la vie politique de cette première moitié du ving­
tième siècle font remarquer que l’usage de la fraude allait de pair avec l’in­
térêt manifesté par les citoyens martiniquais pour les opérations électorales. 
Dans L’Historial Antillais, Emmanuel Terrée nous livre un aperçu de cette 
fraude qui était « une pratique courante voire systématique » tant en Mar­
tinique qu’en Guadeloupe :

« Il existe de nombreux moyens de frauder : les listes électorales sont tru­
quées ; on fait voter les morts, ou des personnes imaginaires. Ou bien on 
remplace les urnes par d’autres. D’où l’importance des opérations de 
dépouillement où chaque camp observe avec attention ce qui se passe dans 
les bureaux de vote320. »

Aux élections cantonales de 1922, le groupe communiste avait décidé 
de ne pas proposer de candidats. Nouveau dans l’arène électorale, il se pro­
posait d’agir en observateur tout en réitérant les objectifs d’organisation.

« Nous n’avions pas de candidats communistes. La section de la Marti­
nique s’était arrêtée à l’abstention. Par peur ? Non pas. Les urnes et les 
bureaux étaient tout simplement en observation. C’est que depuis quelque 
temps des « Dei ex machina » avaient pris l’habitude, au mépris de la léga­
lité bourgeoise, d’en faire sortir qui ils voulaient. Un communiste se serait 
déshonoré en allant dans cette galère. Camarades de toutes les communes, 
l’action communiste est de tous les jours, qu’il y ait élection ou qu’il n’y en 
ait pas. N’attendez pas les jours de vote pour travailler. C’est tout un 
monde qui s’en va. Et c’est tout un autre que vous avez à "créer"321. »

Mais malgré tout, dans les communes et cantons, des communistes 
s’étaient présentés çà et là à des consultations électorales et recevaient tout 
de même le soutien verbal des autres membres du groupe, mais il ne s’agis­
sait pas encore de véritable investiture. Déjà en 1922, le groupe faisant part 
de la demande d’Ertus Beauchamp, socialiste sfio, concernant les élections 
municipales de Basse-Pointe notait :

« Le citoyen Ertus Beauchamp nous informe qu’avec deux de nos cama­
rades, il a l’intention d’opposer aux candidats de Basse-Pointe, Clerc et
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320 Emmanuel Terrée, Historial Antillais, volume IV « L’élargissement de la vie poli­
tique », (1884-1914), Société Dajani, 1981, p. 343.

321 Justice, « Les élections cantonales », Richard Sophrone, 5 juillet 1922, p. 2.



Militants et militantismes A la Martinique 167

Cie, une liste de protestation ouvrière et paysanne contre le parti usinier et 
la terreur que le patronat, avec toute sa suite domestiquée, casquée et bot­
tée fait peser sur le prolétariat de cette région du nord322. »

Dans une chronique électorale analysant le dépouillement des 
opérations électorales pour les cantonales de juillet 1922, les militants com­
munistes notaient un fléchissement de la fraude, car les résultats avaient pu 
être donnés assez rapidement, les suffrages exprimés laissant une place plus 
conforme aux abstentions et aux nuis, au second tour les listes en présence 
acceptant sans trop de polémique les résultats proclamés par le Conseil du 
contentieux.

Mais les élections municipales de 1924 avaient vu la victoire très remar­
quée de la liste radicale menée par Victor Sévère et les chiffres avancés lais­
saient planer le doute sur la légalité des opérations électorales dans le chef- 
lieu :

« Le onze mai 1924 les bureaux de vote du chef-lieu ont octroyé 5 485 suf­
frages sur 6 000 électeurs inscrits, au Maire-candidat, par des faux impu­
dents et impunis. Pourtant les opérateurs de ce genre de besogne avaient été 
publiquement dénoncés en décembre 1919, pour tentative de fraude... »323.

Liste radicale élue à 91,41 % des voix exprimées, il est juste de se poser 
des questions sur la réelle légitimité des élus et sur la sincérité du scrutin. 
L’abstention et les bulletins nuis étaient pratiquement inexistants dans cette 
élection et les militants communistes en changeant leur position sur leur par­
ticipation aux élections espéraient, en étant au plus près, contrôler et dénon­
cer. La fraude était avérée car les recours en annulation, surtout en ce qui 
concernait les élections municipales foisonnaient et on assistait à de nom­
breuses élections municipales partielles. Concernant les listes électorales, 
Cécile Celma nous rapporte que la mission d’inspection Leconte notait que :

« Les listes électorales sont de simples listes de noms sans adresses, ni pro­
fessions, ni indication d’âge, aucune indication pouvant aider à l’identifi­
cation de l’électeur324. »

D’ailleurs, en 1924, pour appuyer leurs propositions de révision du 
code électoral en vigueur en Martinique et en Guadeloupe, les députés 
antillais, Boisneuf, Clerc et Lagrosillière, avaient déjà mis en évidence la 
facilité avec laquelle ces fameuses listes électorales pouvaient être falsifiées :

« Altérer de pareils tableaux devient un jeu; l’on peut créer à discrétion des 
électeurs par de simples transpositions de noms et de prénoms. Quant aux 
radiations abusives d’électeurs, elles sont de pratique courante et ceux qui 
s’y livrent n’encourent aucun risque325. »

322 Justice, « Des communes », 21 mars 1922, p. 2.
323 Justice, « Élections municipales du 3 mai », 2 mai 1931, p. 1.

324 Cécile Celma, Historial Antillais, volume v, « La vie politique à la Martinique des 
années 1910 à 1939 », société Dajani, 1981, p. 348.
Cité par Cécile Celma, Historial Antillais, op. cit., ibid.325
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En 1925, s’opposant fermement au gouverneur Henri Richard les 
militants communistes réunis dans le « Bloc ouvrier et paysan de la Marti­
nique », proposaient un long projet revendicatif à formuler devant le Gou­
vernement, le Parlement et le Conseil général de la Martinique dans lequel 
le « rétablissement du suffrage universel, la dénonciation de fraude » ne 
concernaient plus seulement les partis locaux mais s’orientaient en direction 
des gouverneurs, à qui les militants communistes reprochaient la récupéra­
tion des élections par l’envoi des hommes de la troupe, la confiscation des 
urnes, l’organisation préalable des bureaux sans la présence de tous les can­
didats. Voilà la proposition du gouverneur Henri Richard pour éviter la 
répétition des opérations électorales :

« Moi je demeure sceptique, fort d’incident récents, sur l’efficacité de la 
présence, dans les bureaux de vote, d’assesseurs désignés par les candi­
dats... Toutes les opérations électorales seront présidées par le Maire 
assisté de deux gendarmes. Pour le dépouillement ... il est indispensable 
qu’il soit opéré par les gendarmes »32‘.

Dans la réponse du gouverneur faisant suite aux propositions du 
Ministre, nous constatons que le responsable de la colonie en réclamant la 
présence des gendarmes dans les bureaux de vote voulait garder un contrôle 
strict et sans partage sur les élections :

Lors des municipales de mai 1925326 327, le groupe communiste tenta pour 
la première fois de participer aux élections en proposant une liste du « Bloc 
ouvrier et paysan » composée de douze militants chevronnés sur trente 
postes à Fort-de-France. Cette volonté de présence correspondait, d’une 
part, aux directives du Parti communiste qui demandait aux sections de se 
manifester lors des élections et ceci dans toutes les communes et d’autre 
part, aux désirs de protestation des Martiniquais contre la politique muni­
cipale des radicaux dans le chef-lieu. La liste de douze était composée des 
militants suivants :

Tableau 10 : Candidats du Bloc ouvrier et paysan328
aux élections municipales

Noms Prénoms

Monnerot Jules 
Del Joseph 
SOPHRONE Richard

i Fort-de-France, 3 mai 1925

Professions

Avocat/Professeur 
Artisan horloger 
Métallurgiste

326 Anom, Affaires politiques, FM Iaffpol/3201, opérations électorales à la Martinique, 
réponse du gouverneur Richard au Ministre, 1924.

327 Aux élections partielles de 1924, le groupe communiste avait déjà proposé aux élec­
teurs de Fort-de-France une petite liste de trois candidats.

328 Justice, « Élections du 3 mai. Candidats du Bloc ouvrier et paysan », 23 avril 1925,
p. 2.
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Adami Joseph 
Aliker André 

Bissol D. Léopold 
Jean-François 
Guillaume 

Linval H. Juvénal 
Laurent Raphaël 
Sivatte Antoine 

Tramis Albert 
Valère Camille

Marin
Employé de commerce 

Artisan ébéniste

Chaudronnier 
Médecin 
Charpentier 
Employé de commerce 
Artisan orfèvre 
Marchand boucher

Source : Justice mai 1925

Les candidats étaient tous du noyau originel du groupe communiste, il 
n’y avait véritablement que deux ouvriers et aucun paysan, il importait au 
groupe d’être présent dans le chef-lieu car ces élections devaient être aussi 
l’occasion de mesurer l’implantation de la section communiste. L’objectif 
était d’obtenir au moins le tiers des sièges du conseil municipal ; alors que 
les communistes privilégiaient la représentation proportionnelle, ce fut le 
scrutin de liste avec panachage qui fut retenu. Il appartenait aux électeurs 
de composer leur liste comme ils le voulaient en piochant çà et là jusqu’à 
concurrence de trente noms sur les trois listes en présence et totalisant 
soixante-douze candidats proposés par les groupes politiques.

Fraude, utilisation des abstentions, ignorance ou mauvaise interpréta­
tion du scrutin par les électeurs, les résultats furent décevants pour le Bloc 
Ouvrier et Paysan car ils ne permirent pas une représentation communiste 
dans ce nouveau conseil municipal. Dès lors les militants rappelèrent aux 
travailleurs la nécessité de se regrouper dans les syndicats pour se défendre : 

« La classe ouvrière n’a maintenant ici d’autre refuge que l’organisation 
syndicale. C’est là qu’elle pourra défendre, de toute sa force accumulée, le 
droit à la vie civilisée de tous. Aux syndicats ! Les salariés producteurs de 
richesse en attendant la transformation de la société ... Aux Syndicats, tous 
ceux qui peinent pour engraisser les profiteurs, hommes et femmes du tra­
vail trop peu payé329. »

329 Justice, « Aux travailleurs de la Martinique », La fédération communiste, 9 mai 1925,
p. 1.
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Tableau 11 : Résultats des élections municipales330 

Fort-de-France - Mai 1925

Listes Liste Liste des Liste

en présence communiste radicaux socialiste

Nombre
de voix 88 2 542 500

Source : Justice mai 1925

Le chef-lieu restait le fief incontesté des radicaux et du maire sortant 
Victor Sévère que ni les communistes ni même les socialistes ne parvenaient 
à ébranler.

Les communistes renouvelèrent l’opération à Fort-de-France aux élec­
tions municipales de mai 1931 en présentant un programme notamment 
autour des thèmes suivants :

• épuration de la liste électorale « fantastique » du chef-lieu,
• mise en place d’un réseau d’adduction d’eau potable pour les 

quartiers populaires,
• renforcement de l’éclairage public,
• contrôle des établissements d’assistance subventionnés par la 

municipalité,
• constitution d’une réserve foncière pour prévoir des logements 

pour les plus démunis.
Concernant les listes électorales « fantastiques » dont se servaient les 

maires, retenons ces éléments relevés dans les propos d’un élu en 1933 et 
rapportés par Jacques Adélaïde-Merlande pour mieux comprendre les 
doléances des communistes à ce sujet :

« Monsieur; me dit-il avec autorité, les élections doivent se préparer long­
temps à l’avance. Une élection, c’est une récolte de bulletins. On n’a jamais 
de bonnes récoltes si on n’a pas semé en temps voulu. C’est à l’époque du 
recensement de la population que le travail doit commencer... Il importe, 
en effet, d’inscrire à l’actif de la commune plus d’habitants qu’elle n’en 
abrite réellement, partant plus d’électeurs. Si vous avez le souci de 
connaitre le nombre exact d’êtres humains qui vivent à la Martinique, il 
vous suffit de prendre les statistiques officielles, mais de ne pas oublier d’y 
faire subir un abattement de 10 à 15 % correspondant aux surestimations 
dues au zèle électoral des maires* 331. »

330
331

Justice, « Aux travailleurs... », ibid.
Cité par Histoire - Géographie Hatier Lycée, 2001. Pierre Bénard, A la Martinique, 
c’est ça qu’est chic..., 1933, Collection J. Adélaïde.
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L’opposition se devait d’être plus construite, et tout en restant fidèle 
aux principes communistes s’attacher à des propositions proches des préoc­
cupations des électeurs.

« L’avènement du Prolétariat émancipé mettra fin à cette dictature de la 
bourgeoisie. En attendant, la gestion des affaires municipales ne doit être 
laissée nulle part, sans contrôle ni intervention, au bon plaisir de nos adver­
saires de classe332. »

Une fois encore, la percée électorale attendue à Fort-de-France ne se 
produisit pas. Le groupe communiste, bien que présent et implanté dans des 
secteurs comme le port, les syndicats ouvriers des boulangers, des métallur­
gistes, ne réussit pas à faire bouger les électeurs et les résultats furent les 
mêmes qu’en 1925.

Les élections cantonales revêtaient la même physionomie que les muni­
cipales, elles étaient accaparées par trois familles politiques, les socialistes 
de la SFlo, les radicaux et les indépendants de droite. Le Conseil général de 
cette époque était composé de trente-six membres venus de huit cantons333, 
de nouvelles élections avaient lieu tous les trois ans pour renouveler dix-huit 
conseillers de quatre cantons. Ces élections cantonales se faisaient au scru­
tin de liste, et les enjeux étaient très importants car l’Assemblée disposait de 
certains pouvoirs financiers et économiques qu’elle utilisait ou pas, son 
espace de décision étant fonction de l’autorité, de la personnalité du gou­
verneur en place.

Quant aux élections législatives, elles impliquaient des enjeux 
particuliers, c’était pour les communistes l’occasion de pousser sur le devant 
de la scène leur projet d’assimilation et de droit commun pour les Antilles. 
Ils avaient l’appui avoué ou non d’un certain nombre de parlementaires. Au 
début des années vingt, le député guadeloupéen René-Achille Boisneuf 
s’était prononcé pour l’assimilation, mais ce dernier avait perdu la députa­
tion en 1924 et sa parole n’était plus entendue, le député martiniquais de la 
SFIO, Joseph Lagrosillière avait manifesté sa volonté de voir les Antilles être 
érigées en départements français.

Depuis le début du XXe siècle, et même auparavant, la revendication de 
l’assimilation faisait déjà l’objet d’un assez large consensus et elle était 
appuyée par plusieurs hommes politiques :

1890 - le sénateur Allègre,
1901 - le Ministre des colonies, Jules Roche,
1915 - les députés René Achille Boisneuf de Guadeloupe et Joseph 

Lagrosillière de Martinique,
1923 - le sénateur Henry Lemery.

332 Justice, « Élections municipales de mai 1931 », Bloc ouvrier et paysan, p. 1.
333 Liste des cantons en annexe.
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Les fêtes du Tricentenaire, pilotées par le député de la Guadeloupe 
Gratien Candace, furent encore l’occasion de montrer l’attachement des 
vieilles colonies à leur métropole334.

Dans l’article sur le Tricentenaire proposé à la Société d’Histoire de la 
Martinique, Lucien Abénon écrit d’emblée :

« 11 est à remarquer que la préparation des fêtes du Tricentenaire fut l’oc­
casion de nombreux témoignages de fidélité à la France et du désir de voir 
enfin aboutir l'assimilation que beaucoup réclamaient depuis 
longtemps335. »

La tâche des communistes était contradictoire et de plus se situait à 
deux niveaux, elle concernait l’organisation des travailleurs les plus dému­
nis pour former une avant-garde apte à rejeter un système oppressant et à 
le refondre, ceci pour être en phase avec les directives communistes natio­
nales ; mais sur le plan local et à plus court terme il s’agissait de réclamer 
un alignement sur les dispositions réglementaires régissant les départements 
français et de fusionner avec ce système.

De 1924 à 1936, les électeurs avaient renouvelé les mandats des dépu­
tés de l’Entente radicale socialiste, pour la première circonscription de 
l’ouest, Alcide Delmont, avocat à la cour d’appel de Paris, avait été élu 
député en 1924, réélu en 1928,1932,1936 tandis que pour la deuxième cir­
conscription de l’est Joseph Lagrosillière avait été élu de 1910 à 1924, réélu 
en 1932, 1936 et le député Frossard élu en 1928336.

Quelles pouvaient être les bases d’un programme communiste à des 
élections nationales ? Le choix fut fait sans conteste en 1932, date à laquelle 
le Groupe « Jean Jaurès » décidait de participer aux élections législatives 
face aux socialistes et aux radicaux, leur candidat devait résolument affi­
cher son appartenance communiste et exposer la proposition statutaire lar­
gement débattue et retenue pour la Martinique. Le choix du groupe se porta 
sur Juvénal Linval, militant de la première heure et également membre fon­
dateur du groupe. Ce choix n’était pas anodin, Le docteur Linval 
relativement connu dans le chef-lieu, jouissait d’une bonne réputation et 
était un communiste averti pouvant faire front aux menées adverses.

[Juvénal Hippolyte Linval est né le 18 novembre 1890 au Lorrain 
(Martinique), était issu d’une famille aisée qui rejoignit le chef-lieu au début 
du XXe siècle. Il effectua à Paris ses études de médecine au cours desquelles 
il milita avec des jeunes travailleurs et démocrates de la capitale où il ren­

334 Marc Séfil, Évolution institutionnelle et politique des Antilles. Le cas de la Marti­
nique, Matoury, Ibis Rouge Éditions, 2003, p. 25.

335 Lucien Abénon, « Le Tricentenaire des Antilles françaises », Annales des Antilles, 
Bulletin de la Société d’Histoire de la Martinique, n° 30, 1995.

336 Arch. dép. Martinique, Annuaire de la Martinique, Représentation parlementaire, 
1935, p. 95.
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contra quelques personnalités comme Jean Jaurès, Marcel Cachin, Jules 
Guesde ainsi que Lénine de passage en France. Il regagna la Martinique en 
février 1921 et rejoignit immédiatement le Groupe communiste Jean Jaurès. 
Il occupa de nombreuses fonctions au sein du Groupe Jean Jaurès, de la 
Fédération Communiste de la Martinique et ensuite du PCM. Il fut élu 
conseiller municipal du Lorrain en 1935 sur une liste de Front de gauche et 
en 1945 conseiller municipal de Fort-de-France. Décédé le 19 juin 1970 à 
Fort-de-France ses obsèques eurent lieu au Lorrain le 20 juin 1970.]

Tableau 12 : Résultats des élections législatives de 1932337

Nombre d’exprimés Taux

Bloc ouvrier Union SFIO Bloc ouvrier Union SFIO
et paysan nationale et paysan nationale

40 7 086 2 925 0,4 % 70,50 % 29,1 %

Source : Archives départementales Martinique

Les résultats de cette joute électorale furent - disons-le- décevants car 
le candidat communiste du Bloc ouvrier et paysan en n’obtenant que 
40 voix à ces législatives de 1932, sur l’ensemble de la circonscription, face 
au candidat de l’Union nationale des radicaux et de la SFIO ne pouvait que 
constater le manque d’assise électorale du groupe.

La participation à ces élections fut relativement faible puisque sur 
24 182 inscrits dans la première circonscription, il n’y eut que 
10 051 votants, soit une participation de seulement 41,56 % avec quelques 
14 131 abstentions et bulletins nuis338 339. La parole communiste était entendue 
sur le plan des revendications dans le milieu du travail mais le lien électoral 
pas encore établi. Les résultats communistes dans la deuxième 
circonscription furent aussi navrants car le candidat Léopold Bissol n’obtint 
aucune voix, l’élu fut Joseph Lagrosillière avec 6 226 voix33’.

Ces résultats montrent que malgré le travail abattu, les communistes 
n’avaient pas grande audience politique, s’ils étaient reconnus comme des 
soutiens par les travailleurs, leur compétence se cantonnait à la sphère syn­
dicale, il leur manquait cette renommée politique que des hommes comme

337 Arch. dép. Martinique, Collections des monographies, textes et instructions relatifs 
aux élections législatives et résultats, bib_d279, 1932.

338 Arch. dép. Martinique, Collections des monographies, ... ibid.
339 Arch. dép. Martinique, Secrétariat général du gouvernement de Martinique, 3 M 

6500, Élections de 1932, résultats, compte rendu du gouverneur au Ministre, p. 10.
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Joseph Lagrosillière savaient cultiver. Leur présence sur la scène électorale 
était aussi trop récente et leur opposition à l’autorité trop marquée ; les 
adversaires les présentaient comme des soldats à la solde de l’étranger en 
l’occurrence de Moscou. Il faut reconnaître que certaines impétuosités n’ar­
rangeaient pas leur image, André Aliker ne signait-il pas certains de ces 
papiers du pseudonyme « L’œil de Moscou » ?

Mais avec une constance sans cesse fortifiée, les militants communistes 
recadraient les objectifs et s’appuyant sur leur journal, sur leur présence 
accrue dans les syndicats, sur leur organisation, même fragmentaire, dans le 
territoire et sur la recherche d’alliés, gagnaient en visibilité et en conviction.

Un premier aperçu de cette nouvelle tactique se vit au cours d’une 
bataille électorale qui eut lieu au Lorrain pour des élections municipales en 
1935, de nombreuses élections municipales ou cantonales étaient invalidées 
et il était souvent nécessaire de recommencer les opérations électorales. Le 
Lorrain qui avait été longtemps le fief des usiniers Clerc, Fernand et Joseph, 
avec lesquels les socialistes et Lagrosillière s’étaient alliés après la première 
guerre, était une cible clé car il s’agissait de manifester une présence popu­
laire dans une région où les ouvriers agricoles étaient nombreux et commen­
çaient à s’organiser dans les syndicats.

Avant ces élections, les communistes avaient formé un front avec 
d’autres partis de gauche, le Front populaire anti-usinier et ce fut une 
entente frontiste qui se mit en marche au Lorrain. Les résultats, très encou­
rageants, permirent à ce rassemblement de gagner les élections municipales 
et à un militant de la première heure, Juvénal Linval, d’être maire- adjoint 
dans cette commune.

Tableau 13 : Résultats des municipales de 1935 au Lorrain340

Listes Liste Front populaire Liste indépendants

anti-usinier de droite

Nombre de voix 1 005 78

Source : Arch. dép. Martinique, Collections des monographies

Le travail de proximité entrepris par les communistes donna des pre­
miers résultats prometteurs dès les élections législatives de 1936, le nombre 
de voix obtenues à ce scrutin étant en progression par rapport à 1932 et 
montrant une meilleure audience des militants communistes. *

340 Arch. dép. Martinique, Collections des monographies, ... ibid.
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Tableau 14 : Résultats des législatives de 193634'

Circonscriptions Socialiste Radical Communiste

1 Patronne Sévère Bissol
1 354 5 458 129

2 Lagrosillière Caffie Linval

6 116 2 239 113

Source : Archives départementales Martinique

Ce total de 242 voix témoignait de l’avancée de l’influence communiste 
au sein de la population martiniquaise, les deux candidats s’étaient éloignés 
des 40 voix obtenues lors des précédentes législatives de 1932. Ces résultats 
laissaient présager des moments forts pour ces militants qui avaient choisi 
d’être sur le terrain, aux côtés des travailleurs.

Le gouverneur mit l’accent sur une meilleure organisation des élections 
qui avait permis un contrôle des listes électorales et une gestion des troubles 
pendant les opérations de vote. Dans son rapport au Ministre, il signalait 
que pour une fois ces élections s’étaient déroulées sans incident et il tint à 
« féliciter les maires et forces de gendarmerie, pour avoir bien mené ces opé­
rations électorales »341 342.

Toujours dans la mouvance du Front Populaire anti-usinier, de nou­
velles attitudes furent adoptées aux élections cantonales d’octobre 1937 et 
elles furent payantes. Il ne s’agissait plus de rester isolé, de proclamer « être 
les défenseurs des intérêts du prolétariat et de la classe moyenne, lutter 
contre la domination capitaliste ». Il fallait être présent dans tous les can­
tons à renouveler et aussi soutenir tous les candidats prolétariens même s’ils 
n’étaient pas inscrits au Parti communiste. Pour prouver leur foi dans la per­
tinence du Front populaire anti-usinier, les militants communistes allèrent 
jusqu’à annoncer les conférences socialistes et recommandèrent d’écouter 
« les camarades du Front dans le plus grand calme »343, même si chacun se 
présentait avec son programme et ses candidats.

341 Arch. dép. Martinique, Secrétariat du gouvernement de Martinique, 3 M 2343, élec­
tions législatives de 1936, télégramme du gouverneur au Ministre, 26 avril 1936.

342 Arch. dép. Martinique, secrétariat du gouvernement de Martinique, 3 M 2343, élec­
tions législatives de 1936. Lettre de félicitations du gouverneur aux maires, mai 1936.

343 Justice, « La campagne électorale », 7 septembre 1937, p. 2.
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Les militants sillonnaient tous les cantons, les orateurs du Parti étaient 
partout à la fois, apportant leur soutien aux candidats, discutant avec la 
foule des sympathisants, exposant le programme retenu pour le canton mais 
n’oubliant pas d’intégrer les problèmes de tous les travailleurs dans un vaste 
et général projet de revendication pour la Martinique. Et ce fut cette straté­
gie, certes complexe, mais globale qui fit le succès des interventions commu­
nistes partout où ils se rendaient. Il s’agissait de donner une autre envergure 
aux élus du Conseil général ; les problèmes du quotidien, l’avenir écono­
mique et social de l’île passant nécessairement par l’assemblée coloniale, il 
fallait que tous en fussent conscients et que les travailleurs y 
participassent344 *.

Tableau 15 : Liste des candidats du Parti communiste34* 

Cantonales octobre 1937

Cantons Candidats
Noms Prénoms Professions

Carbet Monnerot Jules Professeur
Duféal Auguste Cordonnier
JUSTON René Ebéniste

Fort-de-France Bissol Léopold Ebéniste

Lamentin Bernadê Joseph Docker
Linval Juvénal Médecin
Guillon Fernand Employé

commerce
Delaunay Marcel Petit

commerçant

Marin PORTEL Victor Ebéniste
Bayardin Henri Métallurgiste
Telga Modeste Maçon
Jean-Élie Pierre Charpentier
Pulval-Dady Salvy Charpentier

Trinité Sainte-Croix Lambert Horloger
Élizêe-Desir Corneille Marin retraité
Dicanot Jean Charpentier

Justice, « Aux électeurs du 10 octobre », 8 octobre 1937, p. 1. Appel aux électeurs 
en annexe.
Justice, « Liste complète des candidats du Parti communiste », 11 septembre 1937,
p. 1.

345
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BELMINA Marcel Charpentier

CRÊTINOIR Albert Maçon
Joseph-Angelique Diogène Charpentier

Source : Justice septembre 1937

La liste de candidats du Front populaire anti-usinier de 1935 était 
proche du monde des travailleurs que les communistes s’étaient appelés à 
défendre, puisqu’elle était composée en majorité d’ouvriers, de petits arti­
sans, de petits employés de commerce.

Mais c’est surtout dans le chef-lieu que le coup d’épaule fut donné avec 
le plus de force. Le candidat Léopold Bissol était un militant profondément 
convaincu de la justesse de ses idées, tenace, presqu’infatigable, n’hésitant 
pas à revenir inlassablement sur une disposition considérée comme acquise. 
Il était présent sur le port de Fort-de-France avec les dockers, à la Bourse du 
Travail avec les autres travailleurs, se déplaçant dans les communes pour 
rabâcher sur la nécessité du syndicalisme ouvrier. Découvrons-le dans un 
très long portrait dressé par Gabriel Henry :

« ... La foi syndicaliste de Bissol n’est pas de si fraîche date. Il n’est pas 
venu au syndicat en homme qui court tranquillement où est la victoire, la 
force. Il a forgé lui-même cette victoire et cette force par une lutte obstinée 
même en des périodes difficiles où des gouvernements réactionnaires tra­
quaient tous ceux qui travaillaient à l’organisation ouvrière.
Il répondra à tous les appels : Dockers, Boulangers, Électriciens, Charpen­
tiers, Marins, Métallurgistes, tous le trouveront à leurs côtés.
... Bissol militant syndicaliste inlassable, mémoire de la Commission 
Consultative du Travail où il a toujours défendu avec acharnement ses 
camarades ouvriers, a plus fait pour la classe ouvrière de son pays que tant 
d’autres qui ont été déjà envoyés dans les Assemblées électives...
Les résultats du premier tour furent à la mesure de l’espoir et du travail 
investis dans une campagne électorale lourde car il y avait de nombreux 
candidats communistes à soutenir et de farouches adversaires.

Tableau 16 : Résultats des élections cantonales du 10 octobre 1937346 347 

(Premier tour)

Cantons Communiste Radical SFIO Indépendant

Fort-de-France 851 497 192 461

Lamentin 243 1 196 593

346 Justice, « Nos candidats - Bissol, Militant Syndicaliste », Gabriel Henry, 
4 octobre 1937, p. 2.

347 Justice, « Résultats des élections cantonales », 23 octobre 1937, p. 1.



178 Rolande Bosphore

Trinité 20 2 761 (Liste élue) 1 391

Marin 6 1 693 1 255

Totaux 1 120 2 190 5 404 2 445

Source : Justice

À ce premier tour, seule la liste SFIO fut élue dans le canton de Trinité, 
dans les trois autres cantons le ballotage amena un second tour.

Les grands gagnants de ces dernières élections cantonales de la décennie 
trente étaient sans conteste les socialistes de la SFIO, bien implantés dans le 
paysage électoral et forts de l’aura politique du député Joseph Lagrosillière. 
Mais l’arrêt de la désignation démocratique des représentants du peuple 
décidé pendant la gouvernance du Maréchal Pétain ne permettant pas à 
l’expression politique de se révéler, obligea tous les militants à repartir au 
combat en 1944.

En examinant les résultats des communistes, nous constatons qu’une 
percée s’était faite dans les cantons de Fort-de-France et Lamentin, dans le 
centre de l’île. Au nord et au sud, les communistes bien que présents 
n’avaient pu convaincre les électeurs sur leurs candidats, il faut dire que cer­
taines dispositions électorales avaient pu créer la confusion chez les élec­
teurs. Aux dernières élections cantonales, les communistes avaient soutenu 
la candidature de François Niéger dans le canton de Trinité et demandé aux 
travailleurs de la région de porter leur choix sur « un véritable prolétaire 
mais qui n’est pas des nôtres » et en octobre 1937 face à ce même candidat, 
conseiller sortant, ils opposaient la candidature d’un des leurs.

Dans le commentaire précédent, nous n’avons retenu que les résultats 
du premier tour où tous les candidats communistes étaient présents, pour 
examiner l’influence du groupe. Au second tour par le jeu du ballotage, il 
n’y avait que le candidat Bissol en lice à Fort-de-France qui, puisant dans 
les réserves électorales du Front populaire, arrachait littéralement un siège 
à la majorité radicale du chef-lieu.

Ainsi un électorat à l’écoute des programmes proposés par les militants 
communistes pour la Martinique s’était progressivement constitué même si 
nous présumons que tous ces sympathisants n’avaient pas rencontré ni 
même entendu les thèses communistes. Ce qui avait assurément retenu leur 
attention, c’était surtout la présence de ces militants dans « tous les coups 
durs », dans les grèves, dans les discussions salariales, à leurs côtés.

Ajoutons aussi que la revendication de l’égalité sociale et économique 
dans ces périodes si difficiles avait fait sa marche et ne pouvait à la longue 
qu’entraîner l’adhésion. Les thèses présentées par les communistes étaient 
séduisantes, elles parlaient à nouveau de justice, de partage, du droit de tous 
les citoyens à être traités de façon égalitaire, elles donnaient une importance
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certaine aux « petits », aux travailleurs. En outre, les communistes n’hési­
taient pas à critiquer ouvertement le gouverneur, le président du Conseil 
général, les parlementaires, le gouvernement, relevant au grand jour toutes 
les « reculades » auxquelles se livraient les conseillers, l’autoritarisme du 
gouvernement local et le manque de considération des besoins régionaux 
par le gouvernement central. Les socialistes, les radicaux et les indépendants 
de droite régulièrement élus et réélus n’avaient pas fait preuve d’une grande 
offensive politique pour que l’assemblée locale investisse jusqu’au bout les 
pouvoirs qui lui étaient conférés et les communistes le leur reprochaient 
régulièrement.

Donc, la fin de cette décennie 1930 marque une étape nouvelle et pro­
metteuse pour l’expression des communistes à la Martinique, leur marche 
électorale a commencé.

L’enthousiasme. De l’après-guerre jusqu’à la fin des années cinquante
La guerre porta un coup d’arrêt à la progression communiste, lorsque 

l’expression démocratique fut suspendue par décision de l’Amiral Robert, 
représentant de Vichy à la Martinique. Le Conseil général et les conseils 
municipaux furent dissous dans les colonies par décision de l’État français, 
les maires et les conseillers socialistes radicaux surtout communistes, démo­
cratiquement élus, furent progressivement suspendus et renvoyés :

« Le 27 octobre 1940 une loi fut passée à Vichy suspendant jusqu’à nouvel 
ordre tous les conseils généraux et autres assemblées élues aux colonies, la 
loi du 27 octobre donnait donc le pouvoir absolu aux gouverneurs colo­
niaux388. »

Les « maires et conseillers municipaux » désignés par le nouveau pou­
voir venaient en grande partie des milieux békés, grands propriétaires, usi­
niers, grands commerçants d’import-export qui n’hésitèrent pas à prendre 
fait et cause pour l’Amiral Robert ; ces notables acceptèrent les nominations 
à la tête des municipalités qui leur avaient été proposées. Prenons l’exemple 
du conseil municipal de la commune de Trinité où certains membres élus 
furent mis à l’écart et d’autres placés par les autorités. Au début de l’année 
1941, deux blancs créoles, le docteur Louis Domergue et Adolphe Berté, 
furent retenus par l’Amiral Robert pour intégrer le conseil municipal de la 
commune, ils participèrent au conseil municipal du 16 mars 1941 où Louis 
Domergue fut désigné premier adjoint :

« L’an mil neuf cent quarante et un et le dimanche seize mars, à onze 
heures, le conseil municipal de Trinité, nommé par arrêté numéro 422 de 
Monsieur le Gouverneur en date du premier août 1941, s’est réuni à la 
mairie au lieu ordinaire de ses délibérations. 348

348 Éric Jennings, Vichy sous les tropiques. La Révolution nationale à Madagascar, en 
Guadeloupe, en Indochine, 1940-1944, Stanford University, 2001, réed Paris, 2004, 
p. 125
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Présents : Monsieur Auguste Rimbaud, Chevalier de la Légion d’Honneur,
Maire Président, docteur Louis Domergue, Chevalier de la Légion d’Hon­
neur, premier adjoint, Stéphane Gertrude, deuxième adjoint, Mme Scholas­
tique Simoneau, Messieurs Enguerrand Gouait, Adolphe Berté, Georges 
Celtan et Maurice Capitaine, conseillers municipaux349. »

Éric Jennings a expliqué que les blancs créoles acceptèrent les nomina­
tions des représentants de Vichy aux postes de maires car les uns comme les 
autres rejetaient l’assimilation et estimaient qu’il ne fallait pas donner trop 
de pouvoir aux habitants indigènes des colonies et il propose cette citation 
de Jean Paillard théoricien colonial très influent sous Vichy :

« Déjà dans certaines de nos possessions, le Sénégal et les Antilles par 
exemple, l’octroi du droit de vote aux indigènes, constituant une majorité 
permanente, équivalait pratiquement au retrait de ce même droit à nos 
colons en minorité non moins permanente350. »

Les békés s’insurgeaient contre l’instauration d’un moule uniformisant 
regroupant tous les éléments de la population avec les mêmes droits et 
devoirs, contre également un statut qui leur apparaissait contraignant et les 
amputait d’une part de leur liberté d’entreprendre. Les « vichyssistes de la 
métropole» partisans de la colonisation optaient de préférence pour un sta­
tut d’association, la France devait s’appuyer économiquement sur les colo­
nies et non le contraire. Quelques Antillais curieux étaient au fait de ces 
théories mais pas la majorité de la population, seules les complications qui 
la touchaient directement lui faisaient prendre conscience des positions des 
représentants de Vichy. Tous les problèmes liés aux difficultés de la vie quo­
tidienne dans l’île, à la disparition des institutions démocratiques, à la sur­
veillance de certaines personnalités, aux tentatives pour instaurer la 
Révolution nationale, ce qu’Éric Jennings a dénommé « la République 
démantelée », étaient ressentis par tous les Antillais

Mais tous ceux qui, en Martinique, acceptèrent de travailler avec le 
nouveau pouvoir durent affirmer leur allégeance au Gouverneur Nicol et à 
l’Amiral Robert. Ainsi dans ce conseil municipal de la commune de Trinité 
en date du 16 mars 1941, le maire Auguste Rimbaud attesta de son 
obéissance :

« Dans une allocution marquée de la plus vive émotion, M. le Maire remer­
cie au nom de tous, Monsieur le gouverneur Nicol de la confiance qu’il a 
bien voulu lui faire en l’appelant avec les autres membres du conseil à l’ad­
ministration de la commune.
Puis après un long hommage solennel à Monsieur le Maréchal Pétain, chef 
de l’État français, seule autorité capable de mener à bien l’œuvre de réno­
vation nationale entreprise, il s’adresse à l’assemblée communale en ces 
termes : Mes chers collègues, la haute administration a choisi dans l’élite

349

350

Arch. mun. Trinité, registre des délibérations du Conseil municipal de Trinité, 1939- 

1949, pv du 16 mars 1941, p. 1.

Cité par Éric Jennings, Vichy sous les tropiques..., op. cit., p. 47.
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de la population les membres de notre nouveau conseil, c’est pour moi un 
grand réconfort puisque j’aurai autour de moi toutes les compétences dési­
rables. Il conclut en exprimant sa respectueuse reconnaissance à Monsieur 
l’Amiral Robert haut-commissaire aux Antilles et à la Guyane et à Mon­
sieur le Gouverneur Nicol qui veillent avec une énergie infatigable à la 
sécurité de la colonie et une vigilance sans cesse accrue à la satisfaction des 
besoins de la population. Ils donnent à ceux-ci l’assurance de répondre à 
leurs appels en bons Français351. »

Le maire croyait distinguer dans son maintien à la direction de l’assem­
blée une reconnaissance du travail effectué depuis 1935 dans la commune, 
mais au début de l’année 1942, il fut évincé, le docteur Louis Domergue fut 
nommé maire et un autre blanc créole vint rejoindre le conseil, M. Robert 
Huyghues-Despointes, ce dernier proposa le 26 mai 1942 la motion 
suivante qui fut adoptée à l’unanimité :

« Le conseil municipal exprime à Monsieur l’amiral Robert, haut-commis­
saire de l’État français aux Antilles et en Guyane françaises, l’expression 
de sa profonde reconnaissance pour avoir puissamment contribué à 
conserver les Antilles et la Guyane terres françaises3*2. »

Le 31 juillet 1943 ce fut le retour d’Auguste Rimbaud aux affaires com­
munales, mais, peut-être marqué par sa collaboration, même brève, avec 
l’amiral Robert il ne fut pas réélu enl945 et son départ laissa la place aux 
socialistes de la sfio qui dirigent cette commune jusqu’à ce jour.

Il fallut donc attendre 1945, lors des élections mettant en place de nou­
veaux représentants pour des instances provisoires, pour évaluer à nouveau 
l’audience électorale retrouvée des groupes politiques. L’élite locale qui 
avait investi les pouvoirs avant la guerre s’étant largement compromise avec 
les représentants du gouvernement de Vichy avait tout intérêt à se faire 
oublier

L’année 1945 donna à la population l’occasion d’exprimer son rejet des 
compromissions de certains, des exactions des autres et surtout lui permit 
d’occuper la scène politique et publique qui s’offrait à elle. En effet, la res­
tauration des institutions de la République se traduisit par une riche période 
d’élections municipales, cantonales, législatives tant au niveau de la métro­
pole que des colonies et la Martinique n’y échappa pas. Ainsi Armand 
Nicolas nous parle d’une année « 1945, marquée par une cascade d’élec­
tions qui mobilisa l’opinion publique pendant toute l’année »353. Donc 1945 
fut le point de départ d’un renouveau politique, car il s’agissait pour les

351 Arch. mun. Trinité, registre des délibérations du Conseil municipal de Trinité, 1939- 
1949, PV du 16 mars 1941, p. 1.

352 Arch. mun. Trinité, registre des délibérations du Conseil municipal de Trinité, 1939- 
1949, PV du 26 mai 1942, p. 1.

353 Armand Nicolas, Histoire de la Martinique, Tome 3, Paris, L’Harmattan, 1998, 
p. 103.
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groupes politiques présents de mesurer leur audience auprès de la 
population après plusieurs années de silence électoral.

Identification des groupes politiques

D’importantes élections rythmèrent la période allant de 1945 à I960. 
Il fallait dans un premier temps remettre en place tous les rouages qui 
contribuaient au bon fonctionnement de la vie démocratique et dans un 
deuxième temps s’attaquer à la rénovation des institutions de la République 
et c’étaient les représentants élus par la population qui devaient s’atteler à 
cette lourde tâche. De nombreux groupes et partis politiques briguèrent les 
suffrages de la population et la lutte se révéla féroce. Cette démonstration 
de force montrait leur influence, audience et assise au sein de la population. 
De leur succès dépendaient les changements qui se profilaient à l’horizon 
pour la Martinique.

Quels étaient les principaux groupes politiques à cette époque ?
Trois groupes de gauche étaient présents dès 1945 ; les radicaux, les 

socialistes et les communistes et en 1947 un petit groupe de droite du « Ras­
semblement du peuple français ».

Les radicaux
Le Parti radical socialiste en Martinique, groupe politique rattaché au 

parti Républicain radical français, ainsi que nous l’avons déjà dit, était très 
présent sur la scène politique dans la première moitié du vingtième siècle. 
Ce parti restait très influent dans la bourgeoisie de couleur, on retrouvait 
dans ses rangs des intellectuels fortunés, des propriétaires terriens, des 
membres des professions libérales, avocats, notaires. Assez proches des 
couches populaires, artisans, petits commerçants, certains radicaux 
n’avaient pas hésité à se compromettre avec l’Amiral Robert pour sauvegar­
der leurs acquis.

Le grand homme du parti radical fut Victor Sévère. Plusieurs fois 
député de la Martinique, maire de Fort-de-France pendant quarante-cinq 
ans, il fut l’un des rares radicaux à s’opposer aux décisions de l’amiral 
Robert. En 1945, mal soutenu par les hommes de son parti, il ne se repré­
senta pas aux municipales et se retira de la vie politique. Le parti Radical 
qui en fait n’était qu’un groupe de pilotage électoral au service de Victor 
Sévère, se désagrégea alors et perdit une grande partie de son audience.

Les socialistes
Le Parti socialiste existait à la Martinique depuis la fin du dix-neuvième 

siècle, parti rodé aux joutes électorales, 1945 fut pour lui l’occasion d’une 
renaissance. A la Martinique, les socialistes étaient regroupés au sein d’une



MILITANTS CT MILITANTISMES À U MARTINIQUE 183

Fédération dépendante du Parti socialiste français, particulièrement active 
dans les bourgs de plusieurs communes du centre et du sud de la Marti­
nique, où elle rayonnait grâce aux différentes sections dans lesquelles les 
militants se retrouvaient pour discuter organisation ou propagande. C’était 
leur congrès qui définissait les grandes orientations politiques et le bureau 
fédéral qui validait les candidats aux différentes élections, candidats propo­
sés par les sections, mais en dépit de cette procédure, les militants socialistes 
occupaient l’espace électoral au gré de leurs envies et ambitions sans souci 
des directives des dirigeants.

Le nom de Joseph Lagrosillière fut très longtemps étroitement associé 
au mouvement socialiste à la Martinique. En effet, il en fut l’un des princi­
paux fondateurs et animateurs, propulsant le mouvement socialiste sur le 
devant de la scène politique par sa fougue, son éloquence et sa popularité 
dans les campagnes du centre et du nord atlantique de la Martinique. Il fut 
élu à plusieurs reprises député, conseiller général et maire de Sainte-Marie. 
L’Annuaire de la vie martiniquaise propose pour l’année 1947 un état de la 
Fédération socialiste de la Martinique en ces termes :

« La Fédération socialiste de la Martinique est rattachée, comme les diffé- 
rentes fédérations de la France métropolitaine et de la France d’Outre-mer, 
aux organismes centraux du Parti socialiste français. La fédération, dans le 
Parti socialiste, est à la fois un organisme à l’échelle départementale et l’en­
semble des sections du département ou du territoire.
La Fédération socialiste compte un élu à l’Assemblée législative : le docteur 
Emmanuel Hermence-Véry. Douze conseillers généraux : le président du 
groupe au Conseil général est Paul Symphor, conseiller général du canton 
de Trinité ; le secrétaire est Paul Pierre-Charles, conseiller général du can­
ton du Carbet. Douze municipalités socialistes. Le secrétaire fédéral est 
Joseph-Henri Edmé. L’organe officiel est l’hebdomadaire La Voix 
Socialiste354. »

Les communistes
Dès la fin des hostilités, les communistes sortirent de la clandestinité et 

entreprirent tant la reconstruction de leur parti par la formation de cadres 
que l’information et la conquête des masses populaires. Les mots d’ordre 
n’avaient pas changé, les communistes se présentaient toujours comme les 
défenseurs des intérêts du peuple martiniquais, totalement opposés au parti 
de « l’Usine », militant pour une société plus juste, plus égalitaire et 
condamnant « le capitalisme qui met en œuvre des conditions odieuses 
d’exploitation ». Pour toucher le plus grand nombre, les communistes lan­
çaient de décembre 1944 à janvier 1945 une vaste série de conférences, de 
réunions d’information à Fort-de-France, dans les communes, dans les cam-

354 Arch. dép. Martinique, Bibliothèque, Annuaire de la vie martiniquaise, 1947 tome 1, 
p. 171-172.
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pagnes, n’hésitant pas à semer le trouble dans les rangs des socialistes. Les 
travailleurs des bourgs et des campagnes accueillaient avec enthousiasme 
ces orateurs communistes qui ne ménageaient pas leurs efforts. Ce fut aussi 
par l’intermédiaire du journal Justice et la mise en place des sections et des 
cellules que les communistes allaient parfaire la reconstruction de leur parti 
et organiser les travailleurs qui n’hésitaient pas à les rejoindre de plus en 
plus nombreux.

Édouard De Lépine fait remarquer, dans son article sur le Parti commu­
niste et le mouvement ouvrier paru dans 1 ’Historial Antillais que l’émer­
gence des communistes en 1945 tient à plusieurs facteurs, il avance d’abord 
« le climat général de l’époque qui voit se développer à peu près partout 
dans le monde une vigoureuse offensive des forces démocratiques et révolu­
tionnaires ». Ensuite il signale des motifs à chercher dans des éléments exté­
rieurs, c’étaient « l’engouement relativement nouveau pour l’Union 
Soviétique et pour l’Armée Rouge, la condamnation de la soumission de 
Vichy à des forces armées étrangères, et après la guerre, la révélation des 
sacrifices des résistants communistes et l’arrivée au gouvernement des 
ministres communistes »355.

Les forces de droite
Après la guerre et la période de bâillon politique, elles tentèrent de se 

reconstruire et de s’organiser. Beaucoup d’hommes professant des idées de 
droite s’étaient compromis et étaient montrés du doigt et ils préférèrent ne 
pas se manifester. D’autres se tournèrent vers le gaullisme mais n’ayant pas 
encore assez d’autorité, de renommée pour structurer, voire encadrer la for­
mation d’un nouveau groupement politique autonome, ils se contentèrent 
donc de se rapprocher de la métropole pour suivre les instructions des mou­
vements de droite qui s’étaient déjà reformés. C’est ainsi que nous retrou­
vons en 1947 le Mouvement républicain populaire (mrp), rattaché au 
mouvement national qui se réclamait du gaullisme car son but déclaré était 
« d’affirmer et de maintenir l’esprit de la résistance qui a abouti à la libéra­
tion du territoire français et ce n’est que le 1er octobre 1946 que fut élu le 
comité directeur définitif dont le président fédéral est Théramène Thémia, 
l’organe officiel est l’hebdomadaire Le Rappel »356.

Après ce début de réorganisation les formations de droite effectuèrent 
une lente remontée pour réapparaitre sur la scène politique. Du vote de la 
loi de départementalisation aux débuts des années cinquante ces formations

355 Édouard De Lépine, « Le Parti communiste et le Mouvement ouvrier à la Martinique 
de 1945 à nos jours », Historial Antillais, Pointe-à-Pitre, Dajani Éditions, 1981, 
Tome VI, p. 189-191.

356 Arch. dép. Martinique, Bibliothèque, Annuaire de la vie martiniquaise, 1947, Tome 1, 
p. 169-170.
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furent assez discrètes se cantonnant dans des positions prudentes vis-à-vis 
de la départementalisation et du gaullisme. Citons cette remarque émanant 
du service d’information du gouvernement de la Martinique en mai 1947 : 

« Le général De Gaulle a ses adversaires acharnés et ses partisans enthou­
siastes. Il convient toutefois de noter que certains journaux qui lui sont 
habituellement favorables évitent jusqu’à présent de prendre position et 
gardent une prudente réserve ; c’est le cas par exemple du "Sportif " qui 
n’exprime pas son point de vue sur le "Rassemblement du peuple fran­
çais"... »357.

À partir des années soixante les hommes de droite prirent de l’assu­
rance, structurant et étoffant leurs formations politiques et cela se concré­
tisa par la création du RPR, parti gaulliste et conservateur, recherchant des 
alliances du côté des patrons de la grande distribution. Au début des années 
soixante-dix ils se muèrent en farouches défenseurs de la départementalisa­
tion se voulant représentatifs d’une classe moyenne montante de fonction­
naires, de petits et moyens entrepreneurs et acclamant les bienfaits de 
l’assimilation culturelle.

« La politique du RPR et de l’UDF (créé en 1974 pour soutenir la candida­
ture de Valéry Giscard d’Estaing) était promue par et à travers le statu quo 
de la départementalisation358. »

Progressivement ces formations contrôlèrent un certain nombre de 
municipalités au détriment des socialistes et des communistes, prirent les 
rênes de l’assemblée départementale de 1970 à 1992, soutenues par les 
médias officiels et le quotidien France-Antilles Martinique dans leur 
recherche d’une assise populaire. Citons Émile Maurice (maire, conseiller 
général, président du Conseil général de 1970 à 1992), Victor Sablé (séna­
teur del946 à 1958, député de 1958 à 1986), Camille Petit (maire de 1971 
à 1983, député de 1967 à 1986) comme les principaux artisans du renou­
veau de la droite martiniquaise.

Les communistes face aux rendez-vous électoraux de 1945 A 1956
Pour étudier l’impact du groupe politique qui a retenu notre attention, 

nous proposons les résultats des élections qui ont marqué la période de 
1945 à 1956, ainsi que l’analyse de ces résultats toujours sur le plan de la 
présence politique. Pour chaque type de consultation électorale, nous pré­
senterons une ou plusieurs années électives nous ayant paru déterminantes. 
Quelquefois nous n’avons pu examiner que des résultats partiels mais nous 
les considérons comme tels, des chiffres incomplets, mais nous avons pu, de 
nombreuses fois, tout de même, présenter des résultats nous permettant des

357 Arch dép Martinique, Fonds du secrétariat général du gouvernement de la Martinique, 
1 M 10628/C, Tour d’horizon de la presse martiniquaise, avril 1947, p. 1.
William F. S. Miles, op. cit., p. 51.358
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commentaires significatifs. Nous ajoutons que, pour mieux marquer l’im­
plantation des communistes sur le territoire martiniquais nous étudions les 
élections de proximité où interviennent des militants martiniquais, les 
consultations municipales, cantonales et législatives.

Les élections des conseils municipaux :
L’annéel945 fut une étape importante pour les mouvements de gauche 

notamment pour les communistes, car elle se caractérisa par des victoires 
électorales symboliques. Tout commença avec les élections municipales pro­
visoires du 27 mai. Ce scrutin de proximité fut un test pour tous, il offrait 
l’occasion de mobiliser et de sonder ceux sur lesquels on pouvait compter. Les 
communistes firent alors une véritable percée et montrèrent une organisation 
remarquable là où on ne les attendait pas. Profitant de ces premières 
municipales, ils s’imposèrent dans plusieurs communes, notamment à Basse- 
Pointe et au Macouba avec la victoire du groupe mené par Albert Crétinoir, 
au Morne-Rouge avec Edgard Nestoret, au Lamentin avec Fernand Guilon. 
Mais la victoire la plus inattendue fut celle de Fort-de-France avec la liste 
communiste menée par Aimé Césaire. Fort-de-France était le fief des radicaux 
mais au départ de Victor Sévère les socialistes crurent bon d’y présenter 
Joseph Lagrosillière en tête d’une liste « d’Union économique et sociale ». Ni 
les communistes ni les socialistes n’étaient très connus dans le chef-lieu, mais 
la parenthèse amicale de Joseph Lagrosillière avec certains représentants de 
Vichy n’était pas oubliée et certains de ses anciens alliés l’avaient délaissé. Les 
communistes qui, eux, avaient effectué un patient travail de fourmi au sein 
des quartiers populaires de la ville, en récoltèrent les résultats.

Tableau 17 : Résultats des élections municipales provisoires de mai 1945 

Fort-de-France

Inscrits Votants Liste communiste Liste

socialiste

32 936 13 606 9 625 3 740

Sources : Justice juin 1945

Les résultats furent très encourageants puisqu’en pourcentage des votants 
la liste communiste avoisinait les soixante-dix pour cent, mais ils ne devaient 
pas faire oublier la très large abstention car seulement un électeur sur deux 
s’était déplacé et ils montraient que le travail d’information n’était qu’à ses 
débuts.
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Ensuite en 1947, qui fut le moment de municipales régulières car les 
précédentes n’avaient été que provisoires, le Parti communiste présenta, 
entre autres, à Fort-de-France, une liste « d’Union républicaine et de défense 
des intérêts communaux »35S, toujours avec Aimé Césaire en tête de liste ; 
on y retrouvait une majorité de dirigeants et de militants communistes mais 
aussi des sympathisants non-inscrits à la Fédération communiste mais plai­
dant pour les mêmes idées.

La démarche fut la même dans bon nombre de communes de l’île : 
chaque fois que l’alliance était possible elle fut mise en oeuvre, mais les diri­
geants communistes précisaient que l’entente devait se faire autour d’un 
programme incluant une véritable défense des travailleurs et rejetant toute 
compromission avec les « usiniers » et les propriétaires des grandes exploi­
tations. Des listes communistes et des listes d’union furent présentées dans 
vingt et une communes.

De même que les précédentes, ces élections virent le triomphe de la liste 
menée par Aimé Césaire à Fort-de-France et la confirmation de l’influence 
communiste sur huit autres municipalités dans le reste de I’île. Dans son 
rapport au Ministre, le préfet, à propos de la fédération communiste en 
1952 soulignait :

« Aux élections municipales de 1947, pour lesquelles deux modes de scru­
tin furent adoptés (majoritaire pour les communes de moins de 9 000 habi­
tants et proportionnel pour les autres), les communistes marquèrent une 
avance appréciable quant au nombre de voix obtenues (36 000 en 1947 
contre 17 000 en 1945)310. »

Tableau 18 : Communes où les communistes étaient représentés au conseil municipal 

en nombre de sièges après les municipales del94756‘

Communes Nombre de sièges Communes Nombre de sièges

Fort-de-France 21 Sainte-Marie 13
Basse-Pointe 19 Rivière-Pilote 10

Morne-Rouge 19 François 09

Marigot 18 Lorrain 06

Saint-Esprit 18 Saint-Joseph 06
Prêcheur 15 Robert 05

359 « Liste d’Union républicaine et de défense des intérêts communaux » de Fort-de- 
France pour 1947 en annexe.

360 Arch. nat. Fontainebleau, section Outre-mer, Affaires politiques, 19 940 1 80, 
Art. 209, dossier secret des renseignements généraux sur la Fédération communiste de 
la Martinique, octobre 1952, rapport p. 2.

361 Arch. nat Fontainebleau section Outre-mer, Affaires politiques, dossier secret des ren­
seignements généraux sur la Fédération communiste de la Martinique, 19 940 1 80, 
Art. 209, octobre 1952, p. 17/18.
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Lamentin 14 Vauclin 05
Macouba 14 - -

Source : Archives nationales

Aux élections municipales de 1953, la progression communiste se pour­
suivit car ils se pointaient en tête avec une avance considérable en nombre 
de voix et dans leur analyse des chiffres ils retinrent que :

« Les chiffres montrent d’une manière éclatante que le Parti communiste 
vient en tête dans l’ensemble du pays (plus de 60 % des votants), qu’il a 
augmenté ses voix par rapport à 1947 (plus de 10 000 voix). ...
Notre Parti a augmenté considérablement son influence dans les villes les 
plus importantes de l’île, écrasant la réaction à Fort-de-France, Lamentin 
et ailleurs. Le peuple martiniquais a hautement affirmé sa confiance en 
notre Parti qui lutte vaillamment pour l’Égalité des Droits et la Paix, contre 
les valets de l’Usine et de la Préfecture. ...

Ces élections ont toutefois démontré la force de notre Parti. Des foules 
considérables ont acclamé notre programme, notre mot d’ordre, notre 
politique362. »

Tableau 19 : Résultats des municipales du 26 avril 1953

Rubriques Commu­
nistes et 
Apparentés

SFIO RPF Républicain
Indépendant

Radical
Socialiste

Socialiste
Indépendant

Nombre 
de voix 33 257 17416 7 712 2 388 2 744 4 089

En %
des exprimes 49,18 25,76 11,40 3,52 4,05 6,04

Municipalités
acquises 8 12 5 1 3 2

Communes
F-de-F Ajoupa- Grand- Case- Marin Gros-Mome

Bouillon Rivière Pilote Vauclin St-Joseph
Lamentin Anses- Morne- Ste-Anne
Ste-Marie d’Arlets Vert
Basse-Pointe
Marigot

Belle-
fontaine

Rivière-
Salée

362 Justice, « Les municipalités communistes ou apparentées », mai 1953, p. 2.
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Rubriques Commu­
nistes et 
Apparentés

SFIO RPF Républicain
Indépendant

Radical
Socialiste

Morne- Carbet Schœlcher
Rouge
St-Esprit

Diamant
Ducos

Trois-Ilets

Prêcheur Fonds-
St-Denis
Lorrain
Robert
St-Pierre
Ste-Luce
Trinité

Socialiste
Indépendant

Source : Chiffres justice avril et mai 1953

Trois communes n’apparaissent pas dans notre tableau :
François où les élections entachées de nombreuses irrégularités avaient 

dû être annulées pour être refaites.
Macouba parce que les chiffres du premier tour n’avaient pas été com­

muniqués, mais les communistes perdirent cette municipalité où ils étaient 
établis depuis de longues années.

Rivière-Pilote où les communistes gagnèrent 12 sièges mais se retrouvè­
rent face à une coalition RPF avec 5 sièges, SFIO ayant 7 sièges et socialistes 
indépendants 3 sièges.

Les communistes, s’ils marquaient une nette avance sur leurs rivaux de 
toujours, les socialistes de la SFIO, et ceux qu’ils entendaient écarter de la vie 
politique, usiniers, grands patrons d’habitations, ne contrôlaient que huit 
municipalités, dont trois importantes il est vrai : Fort-de-France, Lamentin 
et Sainte-Marie (coalition de gauche). Le succès de l’assise municipale était 
aussi fonction du choix de la commune, de son importance démographique, 
économique et de son rayonnement sur son environnement par ses équipe­
ments. Être reconnu dans les trois communes les plus importantes de 
l’époque était certes une garantie d’audience politique. Mais les socialistes 
qui avaient moins de voix dirigeaient un plus grand nombre de petites et 
moyennes municipalités, donc les édiles socialistes plus nombreux étaient 
plus présents sur l’ensemble du territoire.

Toutefois la progression communiste devait se mesurer aussi au 
nombre de sièges obtenus dans les municipalités où ils n’étaient pas majo­
ritaires mais au sein desquelles ils pouvaient continuer leur travail d’infor­
mation et de propagande.
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Tableau 20 : Évolution du nombre de conseillers municipaux communistes 

dans les municipalités non communistes, 1947-1953363

Communes Nombre de sièges Nombre de sièges

en 1947 en 1953

Gros-Morne 0 03
François 09 _
Lorrain 06 05
Rivière-Pilote 10 12
Robert 05 00
Saint-Joseph 06 10
Sainte-Marie 13 16
Vauclin 05 13

Source : Archives départementales Martinique

Donc sur le plan municipal, les communistes affirmaient leur présence, 
ils étaient de plus en plus écoutés dans les communes où ils pouvaient juger 
de l’impact de leur audience auprès des travailleurs. Il était évident qu’ils 
étaient sollicités et que bon nombre de Martiniquais se tournaient vers eux 
et leur accordaient une certaine confiance puisque leur part électorale ne 
cessait de progresser en nombre de voix et d’élus.

Mais nous pouvons nous interroger sur cet intérêt des masses pour la 
pensée communiste. Était-il la conséquence de la pénétration lucide et claire 
des idées défendues par les communistes ? Était-il seulement une réponse du 
moment aux propositions de solution avancées par les communistes face 
aux problèmes sociaux, économiques qui secouaient l’île ?

Lorsque l’amiral Robert quitte la Martinique en 1943, des nouvelles de 
la guerre et des différents fronts parvinrent aux Antilles. Beaucoup de Mar­
tiniquais découvrirent les batailles héroïques des soldats de l’Armée Rouge 
qui avaient participé à la libération de l’Europe et cela déclencha en grande 
partie leur admiration pour l’Union Soviétique. Armand Nicolas nous parle 
des événements qui ont provoqué son admiration pour l’Union soviétique 
alors que jeune étudiant il travaillait temporairement au service d’informa­
tion de la Martinique :

« J'avais pour tâche principale d'écrire des articles d'information à partir 
des brèves que nous recevions par radio, je l'ai fait pendant quelques mois 
et j'étais un spécialiste du front russe et je crois que c'est là que j'ai acquis

363 Arch. dép. Martinique. Fond privé lrb, 33J1/9, élections municipales de 1953.
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de la sympathie pour la Russie. À cette époque je ne connaissais pratique­
ment rien du communisme364. »

Avant la guerre beaucoup de militants de Fort-de-France, du Lamentin, 
de Schœlcher, avaient suivi les cours d’éducation ouvrière mis en place par 
Gabriel Henry et ces cours avaient repris après la guerre. Pendant ces 
séances consacrées à l’éducation syndicale, à la législation du travail, à l’ins­
truction économique, nul doute que les formateurs, militants chevronnés 
passés par la filière étudiante, ne leur présentassent l’idéologie communiste.

Dans les nombreuses sections et cellules qui se créèrent après la guerre, 
au cours des conférences, les militants de plus en plus nombreux entraient 
en contact avec les thèses communistes, l'Annuaire de la vie martiniquaise 
fait remarquer qu’en 1947 « La fédération martiniquaise du Parti 
communiste compte 3 248 adhérents répartis à travers l’île en 12 sections 
et 85 cellules »365.

Les élections au Conseil général
Le Conseil général qui avait été dissous pendant l’intermède vichyssois 

devait renaître, les huit cantons366 367 étaient à renouveler aux élections canto­
nales des dix et dix-sept octobre 1945. Les résultats de ces élections du dix- 
sept octobre confortèrent les positions communistes et également celles des 
socialistes puisqu’ils obtinrent respectivement quatorze et douze sièges sur 
les trente-six que comptait le Conseil général de la Martinique.

Tableau 21 : Élections cantonales d’octobre 1945M7

Appartenance politique Nombre de candidats élus

Communistes 14
Socialistes 12

Radicaux/Indé-
pendants de gauche 5

Indépendants de droite 5

Source : Archives départementales Martinique

364 Armand Nicolas. Entretien du 26 octobre 2009.
365 Arch. dép. Martinique, Bibliothèque, Annuaire de la vie Martiniquaise, Tome 1,

p. 168.
366 En annexe la liste des cantons et le nombre de conseillers généraux à élire.
367 Arch. dép. Martinique, pv dépouillement élection, Secrétariat général gouvernement de 

la Martinique, Affaires administratives et communales, 3 M 2290, octobre 1945.
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Les communistes, en s’alliant aux socialistes et radicaux obtinrent de 
trente et un sièges, ainsi ils pouvaient peser sur les décisions importantes à 
prendre au Conseil général qui était la « grande Assemblée » de la colonie. 
Cette force permit aux communistes et aux socialistes de s’imposer à cer­
tains postes clés de l’assemblée puisque Georges Gratiant, membre dirigeant 
de la Fédération communiste devint le premier président de la nouvelle 
assemblée d’après-guerre, et que des fonctions de vice-présidents et 
membres des commissions furent donnés aux communistes.

Tableau 22 : Représentativité des partis politiques au Conseil général en 1945368

Noms Fonctions et Appartenance
des élus Commissions politique

Gratiant Président Communiste

Quitman 1er Vice-Président Indépendant

Pernock 2e Vice-Président Socialiste

Belize 3e Vice-Président Radical

Sylvestre Communiste

Sablé Secrétaire Radical

Touville Questeur Communiste

Commission coloniale Radical
Président Communiste - 2 

Indépendant - 2
Membres Socialiste - 2

Commission financière Socialiste
Président Communiste - 3

Radicaux - 2

Membres Socialiste -1

368 Justice, « Répartition au Conseil général », novembre 1945, p.2.
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Noms Fonctions et
des élus Commissions

Appartenance
politique

Commission des grands travaux 
Président

Membres

Indépendant 

Communiste- 2 
Radicaux - 2 
Socialiste - 2

Source : Justice octobre 1945

La progression des communistes restait étonnante car après s’être 
imposés à Fort-de-France, ils commencèrent à rayonner dans les cantons 
des bourgs et campagnes alors qu’ils n’avaient pas été très présents à l’as­
semblée avant la guerre, hormis le poste de conseiller général de Léopold 
Bissol gagné en 1937. Les quatorze sièges gagnés au Conseil général ne le 
furent pas seulement dans le chef-lieu mais aussi dans les autres cantons de 
l’île. Ils manifestèrent leur présence dans les cantons du Lamentin, du Car- 
bet et de Basse-Pointe. Mais on peut tout de même souligner leur absence 
sur les cantons du sud de la Martinique, malgré des cellules actives au plus 
près des lieux d’activité des travailleurs.

Tableau 23 : les communistes aux élections cantonales d’octobre 1945369

Cantons

Fort-de-France
Lamentin
Carbet

Basse-Pointe

Nombre de sièges du canton 
par les communistes 

8 
4 

3 
3

Nombre de sièges gagnés

8
4

1
1

Source : Archives départementales Martinique

Ainsi sur les quatorze communistes élus conseillers généraux, dix accé­
daient à des postes de responsabilité au sein de l’assemblée, ils étaient très 
loin de l’anonymat qui avait accompagné leurs débuts, les portes de la noto­
riété politique leur étaient maintenant ouvertes.

En 1949, un nouveau découpage des cantons fut instauré début février, 
les militants communistes s’étaient largement interrogés sur l’opportunité

369 Arch. dép. Martinique, PV dépouillement élection, secrétariat général gouvernement de 
la Martinique, Affaires administratives et communales, 3 M 2290, octobre 1945.
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d’un tel changement l’année même des élections, faisant mille supputations 
sur les éventuels raisons d’une telle modification. Avec le remaniement des 
cantons où pratiquement chaque commune devenait un canton sauf Fort- 
de-France qui était divisé en quatre cantons et les communes de Case-Pilote 
et Bellefontaine qui n’en formaient qu’un, le mode de désignation changea 
car il s’agissait d’un scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Tous les 
sièges de conseillers étaient à renouveler et les communistes présentèrent ou 
soutinrent des candidats « d’Action républicaine et anticolonialiste » dans 
pratiquement tous les cantons. Les résultats furent à la mesure du travail 
accompli durant la campagne électorale, par les innombrables prises de 
parole, les interventions des orateurs du Parti, actifs sur tout le territoire et 
des trois parlementaires qui n’hésitèrent pas à se mêler énergiquement à la 
bataille.

Dès le premier tour, neuf communistes furent élus et les gains de voix 
restaient conséquents dans bon nombre de cantons. La fédération commu­
niste concrétisant sa place de parti influent recherché par les électeurs 
comme le seul capable de les aider à résoudre les nombreux problèmes du 
moment. Et si les travailleurs ne militaient pas tous dans les organisations 
mises à leur disposition, nous nous rendons compte qu’ils se tournaient vers 
les militants communistes pour les aider et les soutenir et avaient foi en eux.

Tableau 24 : Résultats des élections cantonales du 2 octobre 1949370 
Conseillers communistes élus au premier tour

Cantons Élus

F-de-F 2
F-de-F 3
F-de-F 4

Gratiant Georges 
Lamon Victor 

Sylvestre Camille

Lamentin Guilon Fernand

Basse-Pointe Crétinoir Albert

Macouba Sainte-Croix
Lambert

Morne-Rouge Charles-Alfred
Georges

Nombre de voix % des exprimés

3 770 91 %
5 490 81 %
3 213 81 %

2 121 69 %

1 130 94%

354 59%

680 55 %

370 Justice, « Résultats des élections cantonales », 6 octobre 1949, p. 1.
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Marigot Renard Michel 795 77 %

Prêcheur Joyau Albert 567 89 %

Source : Justice octobre 1949

L’élection de ces militants communistes conforta leur position politique 
et permit ainsi d’évaluer la progression du travail de propagande des mili­
tants, travail qui produisait des résultats positifs et qui révélait un enracine­
ment certain des idées communistes chez les travailleurs martiniquais à cette 
époque. C’étaient des idées simples, les militants communistes avaient su 
convaincre les ouvriers agricoles et autres que leurs intérêts n’étaient pas les 
mêmes que ceux de leurs patrons. Même s’ils partageaient le même lieu de 
travail, ils devaient regarder dans une direction opposée.

Le jeudi 6 octobre au cours d’un meeting organisé par la section com­
muniste de Fort-de-France dans la cour de la mairie, le député-maire Aimé 
Césaire put dire aux militants et à tous ceux qui étaient venus l’écouter :

« Oui le 2 octobre est une date.
Jamais la vertu bourgeoise n’a plus cyniquement jeté bas le masque du 
moralisme.
Oui le 2 octobre est une date.
Même dans les annales du colonialisme.
Jamais, en effet, pouvoirs publics n’ont plus odieusement bafoué les prin­
cipes de la légalité républicaine... Et c’est ainsi que mille petits Trouillés371 
tenaient le 2 octobre le haut du pavé.
Mais le fait nouveau, le grand fait nouveau que je livre à toutes les médi­
tations est que le peuple martiniquais a vu de près le visage du fascisme et 
n’a pas reculé. C’est un autre peuple que j’ai retrouvé après un an d’ab­
sence ; décidé à se battre de toutes les manières, décidé à se sacrifier s’il le 
faut, pour que la souveraineté populaire soit respectée.
La Martinique est en train de muer372.
Tant pis pour ceux qui se mettront sur le chemin d’un peuple chaque fois 
plus résolu et plus conscient.
Entre le colonialisme et nous le combat ne fait que s’engager.

Le combat nous est imposé.
Comptez sur nous pour le mener jusqu’au bout.
Sa fin ne peut être que la destruction irrévocable sur notre terre Martini­
quaise de tout système politique et social fondé sur la domination, 
l’oppression et l’injustice373. »

371 II s’agit de Pierre Trouillé : premier préfet de la Martinique, nommé après la loi de 
départementalisation de 1946.

372 En gras dans l’article original.
373 Justice, « 2 octobre, journée de lutte anticolonialiste », Aimé CÉSAIRE, 6 octobre 1949,

p. 1.
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Au second tour, deux conseillers communistes supplémentaires furent 
élus, portant leur nombre à onze, Georges Fitte-Duval dans le canton du 
Saint-Esprit et Louis Erimée dans le canton de Sainte-Marie. Mais cinq 
militants constataient la non reconduction de leur mandat de conseiller 
général :

Henri Bayardin, conseiller général sortant qui échouait à Ducos,
Jules Beaunes, conseiller général sortant qui ne retrouvait pas son siège 
à Fonds-Saint-Denis,
Léopold Bissol, conseiller général sortant dont le mandat n’était pas 
renouvelé à Rivière-Pilote,
Jules Marchand, conseiller général sortant qui perdait son siège à Saint- 
Joseph,
Georges Bardury, conseiller général sortant qui était battu à Schcelcher. 
Après ces élections, le parti communiste se posa en premier parti poli­

tique à la Martinique, et le comité fédéral, après avoir examiné les chiffres, 
concluait que le nombre de voix obtenu avait globalement augmenté dans 
de « notables proportions » et saluait la combativité et la résistance des 
masses laborieuses malgré les pressions diverses.

Tableau 25 : Chiffres retenus par le Parti communiste après 

les élections du 2 octobre 1949m

Partis politiques Nombres de voix Pourcentage 
des exprimés

Parti communiste 28 054 43,89 %

SFIO 18 842 29,48 %

Indépendants 7 584 11,86 %

Radicaux 4 799 7,50 %

RPF 4 627 7,24 %

Socialistes indépendants 2 399 3,75 %

Source : Justice octobre 1949

Le parti communiste réunissait sous ses idées et sa mobilisation un 
nombre conséquent de voix, mais le mode de scrutin ayant changé, même 
avec une majorité totale de suffrages sur le territoire, il n’avait pas pu avoir 
un nombre plus important de conseillers élus, par exemple dans certaines 
communes le candidat communiste battu obtenait plus de voix que le

374 Justice, « Résultats des élections cantonales », 6 octobre 1949, p. 1.
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candidat socialiste élu dans le canton voisin, donc le choix des cantons, 
petit ou grand, ainsi que le découpage furent décisifs lors de ces cantonales.

Des manœuvres douteuses des socialistes furent dénoncées ainsi que 
l’aide supposée ou réelle du préfet Pierre Trouillé.

Les communistes recueillirent onze postes de conseillers généraux au 
lieu des dix-neuf auxquels les chiffres pouvaient leur faire prétendre selon 
eux.

« Le parti communiste reste le premier parti de la Martinique avec 
28 000 voix, alors que les socialistes ne totalisent que 18 000 suffrages 
volés et les autres RPF, radicaux et autres que 17 000 voix... Malgré leur 
découpage inique qui prive le Lamentin de deux élus supplémentaires, 
Fort-de-France de 3, Sainte-Marie d’1, le peuple envoyait au Conseil géné­
ral une majorité absolue de Communistes... Ceci prouve que le scrutin du 
2 octobre n’accorde pas la même importance, n’établit pas l’égalité entre 
l’ouvrier qui vote Communiste et le profiteur du marché noir qui au 
Centre-Ville vote ers.
Le Conseil général ne représente pas la population de notre pays. Nous 
leur refusons le droit de parler en son nom. Et le peuple proclame haute­
ment qu’il ne peut pas se sentir lié par les décisions prises par cette assem­
blée qu’il entend chasser par tous les moyens, les voleurs de suffrages, de 
tous les postes qu’ils occupent frauduleusement375. »

Durant la décennie cinquante, les résultats électoraux des cantonales 
pour le renouvellement des élus du Conseil général vinrent confirmer les 
positions communistes. Par exemple en 1951, lors de l’élection pour dési­
gner les dix-huit conseillers généraux dans les cantons tirés au sort pour 
renouveler leurs représentants, c’est-à-dire Ajoupa-Bouillon, Anses-d’Ar- 
Iets, Basse-Pointe, Carbet, Case-Pilote/Bellefontaine, Diamant, Fonds-Saint- 
Denis, François, Fort-de-France 3, Fort-de-France 4, Gros-Morne, 
Lamentin, Marin, Morne-Rouge, Saint-Esprit, Saint-Joseph, Sainte-Anne, 
Sainte-Luce.

La Fédération communiste était présente dans seize cantons avec des 
candidats du Parti. Dès le premier tour, six sortants furent réélus et au 
second tour un candidat communiste supplémentaire, Albert Platon, vint 
grossir la liste des conseillers généraux communistes élus.

Les communistes, en analysant les résultats de ces élections, ne man­
quèrent pas de souligner la progression importante de leur parti dans l’élec­
torat martiniquais qui les projetait au premier rang des partis par le nombre 
de suffrages obtenus.

375 Justice, « Le Parti communiste, Premier parti ■>, Éphraïm Marie-Joseph, 
20 octobre 1949, p. 1.
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Tableau 26 : Résultats de la Fédération Communiste 

aux élections cantonales du 7 octobre 1951376

Cantons Nombre de voix Nombre de voix Noms des
communiste SFIO / MRP élus commu­

nistes

Ajoupa-Bouillon 282 312 _

Anses-d’Arlets - 406 -

Basse-Pointe 925 22 Albert
CRÉTINOIR

Carbet
Case-Pilote /

147 670

Bellefontaine 77 886 -
Diamant - 901 -

Fonds-Saint-Denis 54 380 -

Fort-de-France 3 3 701 332 Victor L.AMON

Fort-de-France 4 2 539 381 Camille
Sylvestre

François (2e tour) - - Albert
Platon

Gros-Morne 509 1 225 -

Lamentin 2 187 350 Fernand
Guilon

Marin 311 1 379 -

Morne-Rouge 990 266 Georges
Charles-Alfred

Saint-Esprit 1 492 266 Georges
Fitte-Duval

Saint-Joseph 737 1 258 -
Sainte-Anne 104 443 -

Sainte-Luce 213 626

Totaux 14 268 10 103

Source : Archives départementales Martinique

Le commentaire du bureau fédéral soulignait leur avancée :
« Comme nous l’indiquions dans notre dernier numéro, malgré la fraude 
et la corruption et les pressions de toutes sortes, le Parti communiste est de 
loin le premier parti de la Martinique. Il a obtenu plus de 15 000 voix,

376 Arch. dép Martinique, Préfecture de la Martinique Secrétariat général - bureau- 
Affaires administratives et communales 1042 w 118, élections cantonales de 1951.
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alors que tous les autres partis réunis n’en obtiennent que 11 000. En 
votant pour les candidats communistes, le peuple Martiniquais approuvait 
notre programme minimum faisant confiance à nos élus sortants, qui tous 
ont été réélus triomphalement377. »

Il est vrai que le nombre de suffrages obtenus était en constante ascen­
sion, mais cette meilleure assise ne l’était que dans des cantons déjà acquis, 
c’est le cas par exemple du Lamentin, du Saint Esprit, et ne permettait pas 
d’avoir un nombre plus important d’élus pour espérer jouer un rôle consé­
quent dans l’Assemblée départementale dotée de nouvelles prérogatives 
qu’ils avaient largement contribué à mettre en place.

Bien plus, en avril 1955, lors du renouvellement de l’autre quotité du 
Conseil général, Ducos, Fort-de-France 1, Fort-de-France 2, Grand-Rivière, 
Lorrain, Macouba, Marigot, Morne-Vert, Prêcheur, Rivière-Pilote, Rivière- 
Salée, Robert, Saint-Pierre, Sainte-Marie, Schoelcher, Trinité, Trois-Ilets, 
Vauclin, la popularité des communistes ne cessant de s’affirmer, ils gagnè­
rent encore de nouveaux cantons. Sur les dix-huit cantons appelés à renou­
veler leurs conseillers généraux, la Fédération communiste, par le jeu des 
doubles candidatures, présentait treize candidats dans quinze cantons. Le 
même candidat communiste se présentait à la fois dans le canton du 
Macouba et de Trinité, et aussi un unique candidat pour les cantons du Prê­
cheur et de Saint-Pierre.

Tableau 27 : Résultats de la Fédération communiste 
aux élections cantonales du 17 avril 19S537!

Cantons Communiste SFIO MRP/ Divers Élus

UNR communistes

Ducos 674 1 252 - • _ _

F-de-F 1 299 493 412 69 -

F-de-F 2 4 414 - 214 - Georges
Grattant

Grand-Rivière 60 140 279 - -

Lorrain 705 1 730 - - -

Macouba 207 - - 395
Marigot 871 - - 30 Michel

Renard

Morne-Vert - - 515 28 -
Prêcheur 721 - - - Albert JOYAU

377 Justice, « Le résultat des élections cantonales », 18 octobre 1951, p. 2.
378 Arch. dép. Martinique, préfecture de la Martinique Secrétariat général - bureau- 

Affaires administratives et communales 1042 W 118, élections avril 1955.
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Cantons Communiste SFIO MRP/ Divers Élus

Rivière-Pilote 906
UN R

1 166

communistes

Rivière-Salée 530 _ 1 390 _ _

Robert 736 1 836 _ _ -

Saint-Pierre 428 943 351 _ -

Sainte-Marie - 2 080 _ 2 186 -

Schœlcher 273 921 _ _ -

Trinité 1 035 1 019 _ _ Victor

Trois-Ilets _ 293 302 432
Lamon

Vauclin (2e tour) 924 180 688 68 Léopold

Totaux 12 783 10 897 4 151 4 374

Bissol

Source : Archives départementales Martinique 
Au premier tour trois candidats sortants furent réélus, les communistes 

gagnèrent un nouveau siège à Trinité et un second au deuxième tour au 
Vauclin. La mobilisation des militants avait été aussi profonde et totale que 
pour les élections cantonales de 1951 mais les résultats ne permettaient pas 
aux communistes de gagner la majorité au Conseil général avec douze élus 
sur trente-six. Il est à souligner la perte de deux cantons importants, celui 
de Sainte-Marie ainsi que celui de Macouba dont les élus avaient pris leur 
distance avec la Fédération communiste. Sainte-Marie, bourg agricole alors 
doté d’une population conséquente se voulait la voie d’entrée vers le Nord 
atlantique de l’île ; et y compter des militants actifs et des alliés influents 
n’était guère négligeable. L’implantation dans les cantons de Basse-Pointe et 
Macouba revêtaient un caractère symbolique, car l’installation des commu­
nistes dans ce secteur découlait d’un ancrage syndical fort ; il s’agissait 
d’une région de plantation de cannes à sucre puis de bananes où les syndi­
cats des ouvriers agricoles se mobilisaient régulièrement pour encadrer et 
organiser les travailleurs. Par conséquent la perte de l’un de ces deux can­
tons pouvait ébranler l’appareil syndical et politique des communistes. Lors 
de ces élections, les candidats de la SFlo confortaient une position sûre qui 
leur permettait d’agir au sein de l’Assemblée départementale. Mais déjà se 
profilaient le renouveau et la réaffirmation des forces de droite puisque les 
socialistes qui avaient la majorité au Conseil général perdaient deux sièges 
au profit du MRP Néanmoins la Fédération communiste se présentait 
comme la plus influente formation politique de l’île.

Dans un article du 21 avril 1955 commentant les résultats du premier 
tour de ces élections elle notait :

« Les résultats du premier tour appellent les constatations suivantes :
1) Le Parti communiste demeure le Premier Parti de la Martinique. Il gagne 

un siège, Trinité, où notre camarade Victor Lamon est élu contre le can-
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didac socialiste, Auguste Rejon, maire et conseiller général sortant. 
Dans l’ensemble des cantons notre Pati consolide ses positions...

2) Le RPF est en tête du ballotagc dans 2 cantons... Il gagne des voix au 
détriment des candidats de la majorité du Conseil général.

3) La majorité du Conseil général a subi une perte considérable de voix 
dans tous les cantons379 380. »

La représentation parlementaire
Après avoir brillé aux municipales et aux cantonales, en retour de leur 

travail opiniâtre d’information et d’écoute sur le terrain, les communistes, 
aux premières élections législatives du 21 octobre, pour la mise en place de 
l’Assemblée constituante, présentaient des candidats dans les deux 
circonscriptions : leur victoire fut fulgurante et sans appel avec l’élection 
d’Aimé Césaire dans la circonscription Ouest et celle de Léopold Bissol dans 
la circonscription Est.

Tableau 28 : Elections législatives du 21 octobre 1945380

Circonscriptions Inscrits Votants Candidats Groupe Nombre
politique de voix

OUEST 67 121 20 264 Aimé
Césaire

Edmé Joseph- 
Henri

Communiste 14 405

Socialiste 5 609

EST 47 418 14 825 Léopold Bissol Communiste 8 185 
Emmanuel Véry Socialiste 5 091 
Victor Sablé Radical 1 178

Socialiste

Source : Archives départementales Martinique

Grâce à une organisation rigoureuse, un encadrement systématique des 
militants et sympathisants allant jusqu’à la rédaction d’articles et l’organi­
sation de répétitions de « comment voter », une vigilance implacable vis-à- 
vis des éventuelles et supposées « combines » des adversaires, les 
communistes mettront en marche un dispositif électoral efficace et payant.

379 Justice, « Élections cantonales du 17 avril (1" tour) », 21 avril 19J5, p. 1.

380 Arch. dép. Martinique, textes et instructions relatifs aux élections législatives, 
bib_d279, élections législatives de 1945.
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Lors de ces premières élections législatives de 1945 pour l’Assemblée 
constituante, ils totalisèrent vingt-deux mille cinq cent quatre-vingt- 
dix voix sur l’ensemble des deux circonscriptions soit 64,38 % des suffrages 
exprimés, mobilisant tous ceux qui, après des années difficiles ponctuées 
par la pénurie alimentaire, la suspicion et la perspective d’un futur limité, 
n’hésitèrent pas à se rendre aux urnes et permirent à leur parti de remporter 
ces élections au premier tour pour la première circonscription et au second 
tour pour la deuxième circonscription.

Avec un réseau de sections et de cellules quadrillant pratiquement tout 
le territoire de l’île ainsi que nous l’avons constaté au chapitre 3, para­
graphe 3 de cette première partie, les militants communistes purent affirmer 
leur présence sur le terrain et convaincre inlassablement qu’ils incarnaient 
l’alternative pour un meilleur avenir.

Les radicaux et les socialistes furent les grands perdants dans le débat 
des législatives car ils n’étaient plus représentés. En outre, le retrait de Vic­
tor Sévère de la vie politique et le recul des radicaux marginalisèrent le Parti 
Radical, faisant de lui le parti des alliances et des pactes avec la droite bour­
geoise, et même s’il restait présent sur la scène politique, il ne bénéficiait 
plus de son prestige d’avant-guerre.
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Figure 4 : Circonscriptions legislatives en 1945381

Carte réalisée à partir des textes et instructions relatifs 
aux élections législatives de 1945.

381 Arch. dép. Martinique. Ces circonscriptions avaient été redéfinies par la loi du 
25 mars 1932 (promulguée à la Martinique par arrêté du 4 avril 1932), textes et ins­
tructions relatifs aux élections législatives bib_d279, en 1945 ces textes étaient encore 
appliqués concernant les circonscriptions.
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La première circonscription était alors composée des communes suivantes : 
Fort-de-France, Schœlcher, Carbet, Case-Pilote, Prêcheur, Saint-Pierre, 
Morne-Rouge, Fonds-Saint-Denis, Lamentin, Saint-Joseph, Diamant, 
Anses-d’Arlets, Trois-Ilets, Sainte-Luce, Saint-Esprit, Ducos, Rivière-Salée. 
Les communes de Basse-Pointe, Grand-Rivière, Macouba, Lorrain, Mari­
got, Ajoupa-Bouillon, Trinité, Sainte-Marie, Gros-Morne, Robert, Fran­
çois, Marin, Vauclin, Rivière-Pilote, Sainte-Anne constituaient la deuxième 
circonscription.

L’absence de Lagrosillière pendant la période de gouvernance de l’Ami­
ral Robert avait été amplement commentée. 1945 marqua son retour dans 
l’île et la reprise avec les campagnes électorales. Jouant de sa verve et de ses 
relations, il espérait s’imposer à Fort-de-France, mais sa position ambiguë 
pendant l’occupation et ses contacts avec les pétainistes le discréditèrent lar­
gement et ternirent l’image des socialistes. D’autres dirigeants moins emblé­
matiques prirent le relais du vieux politicien, permettant aux socialistes de 
rester sur la scène politique et à travers leur hebdomadaire « La voix socia­
liste » et ensuite « Le populaire de la Martinique », ils continuèrent à 
défendre leurs idées et propositions pour la Martinique.

Cette première salve électorale législative tourna donc en faveur de la 
fédération communiste de la Martinique qui continua sa progression car 
d’autres échéances étaient attendues.

L’année 1946
En 1946, de nouvelles élections législatives marquèrent la vie politique, 

d’abord celles de juin qui devaient à nouveau envoyer des députés à l’As­
semblée Constituante puis celles de novembre qui, cette fois, permettraient 
l’élection des députés de la nouvelle Assemblée nationale. Les militants 
communistes, forts de leurs premières victoires, étaient sollicités par tous les 
travailleurs, ils apparaissaient comme les interlocuteurs inévitables, fermes, 
décidés face au pouvoir local, et eux n’hésitaient pas à montrer l’intérêt 
qu’il y avait à être du même « bord politique » que le gouvernement central 
et le parlement où les communistes figuraient en bonne place. Les commu­
nistes, bénéficiant de la confiance de la population, arrivèrent, une nouvelle 
fois, en tête de ces deux scrutins.
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Tableau 29 : Élections legislatives du 2 juin 1946382

Circonscriptions
1"

OUEST

Inscrits Votants Députés élus Voix

62 915 30 937 Aimé Césaire 19 704

2'

EST 47 858 17 295 Léopold Bissol 9 100

Source : Archives départementales Martinique

En l’espace de quelques mois, les communistes confortaient leur 
avance, puisqu’ils augmentaient le nombre de suffrages obtenus par rapport 
au scrutin précédent de même nature, mais notons tout de même une abs­
tention importante, déjà caractéristique des scrutins à la Martinique

Aux élections législatives de novembre 1946, un nouveau découpage 
donnait pour ces élections trois circonscriptions au lieu des deux précé­
dentes. Les communistes présentaient un candidat dans chacune d’elles, les 
deux députés sortants, Léopold Bissol, Aimé Césaire et le militant Thèlus 
Léro.

Léopold Bissol était un militant reconnu par ses camarades de la Fédé­
ration communiste et par ses pairs des syndicats pour son opiniâtreté et sa 
force de travail.

Aimé Césaire, peu connu du monde politique martiniquais, avait milité 
dans les associations culturelles étudiantes à Paris et avait contribué à la dif­
fusion de la culture noire en participant au journal L’Étudiant Noir. Les 
deux députés sortants, prenant à cœur la mission confiée, s’étaient joints au 
groupe communiste à l’Assemblée constituante.

Thèlus Léro, militant actif qui en 1946 assumait des responsabilités 
nouvelles au sein du comité fédéral, accepta de défendre les idées commu­
nistes dans la troisième circonscription lors des élections législatives de 
novembre 1946 mais ne fut pas élu.

Le nouveau découpage des circonscriptions
La population de l’île augmentant et se concentrant dans le nœud 

urbain Fort-de-France, Schœlcher, Lamentin, il avait semblé judicieux au 
législateur de retenir la création d’une troisième circonscription pour mieux 
orienter les appuis à attribuer, en effet les besoins d’un Nord Atlantique 
tourné vers l’agriculture et les grandes plantations de banane n’étaient pas

382 Arch. dép. Martinique, collections des monographies Bib F62/1946, élections de juin
1946.
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les mêmes qu’un Centre plus urbain et tertiaire et un Sud flirtant avec le 
développement touristique

Figure 5 : Circonscriptions électorales à partir de 194 68383

Carte réalisée à partir des textes et instructions relatifs aux élections législatives de 1946.

383 Arch. dép. Martinique, collections des monographies Bib_F62/1946, élections législa­
tives de 1946.



Militants et militantismes communistes à la Martinique 207

Tableau 30 : Élections législatives de novembre 1946384 

Martinique

Inscrits 119 467

Votants 55 441

Exprimés 55 007

Appartenance politique Communistes Socialistes MRP Rassemblement

Nombre de voix 34 659 12 669 4 275
gaulliste

3 186

En %
des exprimés 63 % 23,03 % 7,77 % 5,79 %

Source : Archives départementales Martinique

Les deux députés sortants présentés par la Fédération communiste 
furent réélus et le socialiste Emmanuel Hermance-Véry devint le troisième 
parlementaire devant siéger à l’Assemblée Nationale, les communistes (2) et 
les socialistes (1) s’étaient ainsi partagé les trois sièges de députés de la Mar­
tinique.

Les élections législatives de 1951
Lors de ces élections législatives, les communistes avaient présenté un 

vaste programme largement inspiré des résolutions de la conférence fédérale 
de mars 1951. Au premier plan : la lutte pour l’égalité des droits et le déve­
loppement économique, les maladresses dans l’application de la loi de 
départementalisation l’ayant fortement vidé de ses véritables objectifs éco­
nomiques et sociaux ; au second plan, s’inscrivant dans le grand courant 
communiste de l’époque, la recherche de la paix, la lutte contre le colonia­
lisme et le racisme. Ensuite faisant siens les préoccupations et les combats 
des travailleurs, le Parti communiste inscrivit toutes les revendications 
immédiates ouvrières dans ce projet, la parité des salaires entre hommes et 
femmes, l’alignement des prestations sociales sur les taux en vigueur en 
métropole, l’uniformisation de la situation entre fonctionnaires d’origine 
martiniquaise et fonctionnaires métropolitains mutés dans l’île, la réduction 
des taux de fret pour l’exportation de la banane, la résolution de la question 
de la zone des 50 pas géométriques, la mise en œuvre d’un plan d’équipe­
ment pour une meilleure couverture hospitalière et scolaire, la lutte contre

384 Arch. Dép. Martinique 1951, collections des monographies, Bib_F62/1951, résultats
des élections législatives de 1951.
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les mêmes qu’un Centre plus urbain et tertiaire et un Sud flirtant avec le 
développement touristique

Figure 5 : Circonscriptions électorales à partir de 19468383

Carte réalisée à partir des textes et instructions relatifs aux élections législatives de 1946.

383 Arch. dép. Martinique, collections des monographies Bib_F62/1946, élections législa­
tives de 1946.
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Tableau 30 : Élections legislatives de novembre 1946384 

Martinique

Inscrits 119 467

Votants 55 441

Exprimés 55 007

Appartenance politique Communistes Socialistes MRP Rassemblement

Nombre de voix 34 659 12 669 4 275
gaulliste

3 186

En %
des exprimes 63 % 23,03 % 7,77 % 5,79 %

Source : Archives départementales Martinique

Les deux députés sortants présentés par la Fédération communiste 
furent réélus et le socialiste Emmanuel Hermance-Véry devint le troisième 
parlementaire devant siéger à l’Assemblée Nationale, les communistes (2) et 
les socialistes (1) s’étaient ainsi partagé les trois sièges de députés de la Mar­
tinique.

Les élections législatives de 1951
Lors de ces élections législatives, les communistes avaient présenté un 

vaste programme largement inspiré des résolutions de la conférence fédérale 
de mars 1951. Au premier plan : la lutte pour l’égalité des droits et le déve­
loppement économique, les maladresses dans l’application de la loi de 
départementalisation l’ayant fortement vidé de ses véritables objectifs éco­
nomiques et sociaux ; au second plan, s’inscrivant dans le grand courant 
communiste de l’époque, la recherche de la paix, la lutte contre le colonia­
lisme et le racisme. Ensuite faisant siens les préoccupations et les combats 
des travailleurs, le Parti communiste inscrivit toutes les revendications 
immédiates ouvrières dans ce projet, la parité des salaires entre hommes et 
femmes, l’alignement des prestations sociales sur les taux en vigueur en 
métropole, l’uniformisation de la situation entre fonctionnaires d’origine 
martiniquaise et fonctionnaires métropolitains mutés dans l’île, la réduction 
des taux de fret pour l’exportation de la banane, la résolution de la question 
de la zone des 50 pas géométriques, la mise en oeuvre d’un plan d’équipe­
ment pour une meilleure couverture hospitalière et scolaire, la lutte contre

384 Arch. Dép. Martinique 1951, collections des monographies, Bib_F62/1951, résultats
des élections législatives de 1951.
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le chômage par l’industrialisation et les grands travaux ainsi que le maintien 
de la cession à bas prix de terrains aux travailleurs sur les grosses 
propriétés.

Tableau 31 : Résultats des élections législatives du 17 juin 1951 

pour la Martinique385

Inscrits Exprimés + blancs

107 432 65 626

Liste
communiste 

41 431

Union 
républicaine 

10 945

RPF

6 978

MRP

5 459

Source : Archives départementales Martinique

Le Parti communiste, en présentant le retard économique et social de la 
Martinique comme l’échec d’une politique timorée et hésitante du gouver­
nement depuis le départ des ministres communistes, su cristalliser les décep­
tions des travailleurs tout en leur démontrant que seuls leurs candidats 
pouvaient porter leurs espoirs. Les deux députés communistes sortants, 
Léopold Bissol et Aimé Césaire furent réélus avec panache, ils avaient su 
tout au long de leurs précédents mandats maintenir les ardeurs combat­
tantes des militants et sympathisants confortant ainsi la position de leur 
Parti et l’on put lire dans Justice :

« Communiste 41 000 voix, Véry 11 000, RPF 7 000, MRP 5 000.
Le parti communiste a remporté dimanche 17 juin une très grande victoire 
aux législatives. Il a gagné 7 000 voix par rapport aux élections générales, 
et avec 62 pour cent des suffrages, il arrive en tête de tous les partis, il est 
donc le premier parti à la Martinique386. »

Le troisième député élu fut le socialiste Emmanuel Hermence-Véry et la 
Martinique eut la même représentation parlementaire que précédemment.

Les élections législatives de 1956
Les élections législatives de janvier 1956 furent un autre moment fort 

et particulier pour les communistes martiniquais car, après des années de 
lutte il n’était pas question de se laisser atteindre par un quelconque essouf-

385 Arch. Dép. Martinique 1951, collections des monographies, Bib_F62/1951, résultats 
des élections législatives de 1951.

386 Justice, « Résultats des élections », 21 juin 1951, p. 1.
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flement, ni de se montrer trop détaché et de tenir pour acquis définitivement 
les résultats électoraux précédents. Il était impératif de rester à l’avant- 
garde sur la scène politique, de continuer à mobiliser les militants et sym­
pathisants, d’entretenir la flamme revendicatrice pour toujours inspirer et 
guider les travailleurs. Les communistes se jetèrent donc dans cette bataille 
avec la même pugnacité qu’ils avaient manifestée pour les précédentes 
échéances et réussirent à maintenir leur représentation, en obtenant 
46 875 suffrages exprimés pour 76 618 votants. La réélection des deux 
députés communistes, Léopold Bissol et Aimé Césaire fut assurée.

Tableau 32 : Résultats des élections législatives387 

2 janvier 1956

Circonscriptions 2* 3'

Inscrits 36 912 44 966 37 090
Votants 26 940 27 575 22 103
Exprimés 26 132 26 982 21 639
Parti communiste 19 737 14 015 13 123
Socialiste (sfio) 3 040 10 727 7 994
Républicains sociaux (rpf) 2 983 2 123 458
Rassemblement des 
démocrates Antillais (rda) 81 43 23
Alliance démocrate
Chrétienne (acd) 291 74 41

Source : Archives départementales Martinique

Les résultats étaient certes très positifs, ils confortaient ainsi les com­
munistes dans leurs choix, légitimant en quelque sorte leur attache auprès 
des travailleurs et leur permettant de justifier une certaine intransigeance à 
l’égard des autres partis, car pendant toute la pré-campagne ils avaient 
rejeté accords et ententes électorales, suivant les positions du PCF qui se 
méfiait de l’organisation d’un Front républicain où l’on pourrait trouver des 
anciens membres du RPF, du MRP à côté des socialistes.

Mais les résultats, s’ils étaient concluants pour les communistes, étaient 
aussi le reflet de certains renouvellements de la vie électorale martiniquaise 
depuis le début de la décennie cinquante, car malgré la présence incontestée

387 Arch. dép. Martinique, collections des monographies Bib_F62/1956, élections législa­
tives de 1956.
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es communistes il est important de signaler la réapparition lente mais 
arnrmee des forces socialistes.

Tableau 33 : Résultats totaux des législatives de 1951 et 1956 pour 

le Parti communiste et la sfio à la Martinique

Années
1951 1956

Rubriques Nombre total 
de voix obtenues

En % des 
suffrages 
exprimés

Nombre total 
de voix 

obtenues

En % des 
suffrages 
exprimés

Parti communiste 41 431 62,8 46 875 62,7

Socialiste et Union républicaine 11062 16,6 21 017 28,11

Source : Archives départementales Martinique

Les communistes maintenaient leur avance en nombre de voix entre les 
élections législatives de 1951 et celles de 1956 et également en pourcentage 
des exprimés alors que les socialistes gagnaient du terrain puisqu’ils aug­
mentaient de manière très significative leur nombre total de voix et progres­
saient indubitablement concernant le pourcentage face aux suffrages 
exprimés.

L’autre observation de ce climat électoral est la fragilisation continue 
des forces de droite qui pour endiguer les dégâts mirent en place des 
alliances électorales tout en cherchant une assise locale en créant des 
groupes dont les dénominations avaient une consonance antillaise.

De la désaffection au début de l’oubli à travers les échéances 
électorales de 1957 à 1972
À la fin des années cinquante, plus précisément en novembre 1956, un 

événement politique majeur atteint l’appareil communiste à la Martinique, 
entrainant dans sa suite toute une série de revers qui le fragilisèrent.

Le 24 octobre 1956 le député-maire communiste Aimé Césaire adressa à 
Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, une longue et mémorable missive 
de démission, plus connue sous le nom de « Lettre à Maurice Thorez »388.

388 Lettre à Maurice Thorez en annexe. Toutes les citations des pages 211 à 212 d’Aimé 
Césaire sont extraites de sa lettre du 24 octobre 1956.
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Dans cette lettre il listait les profondes divergences qui l’opposaient au 
Parti communiste français. De l’examen de cette lettre, nous retenons trois 
grands points de désaccords avec les communistes français, tout d’abord 
leur traitement des « révélations de Khrouchtchev sur Staline », ensuite leur 
position générale sur le colonialisme français et européen et enfin leur 
regard sur la situation des Antilles françaises.

Pour commencer, il soulignait le parti pris du PCF, qui selon lui n’avait 
pas osé aller jusqu’à la condamnation publique et forte des agissements de 
Staline révélés par Kroutchev, parce que selon Aimé Césaire, le bureau du 
PCF, lui aussi, avait dans son fonctionnement quotidien des positions anti­
démocratiques, en cachant certaines vérités aux militants. Roger Martelli, 
lors de son intervention durant les journées d’étude du 29 et 30 novembre 
2006 sur le PCF, nous apprend que :

« L’Humanité publie les 19 et 20 mars 1956, des reportages de son propre 
correspondant à Moscou qui confirment que les communistes soviétiques 
discutent d’un second rapport Khrouchtchv, consacré aux mérites et aux 
erreurs du camarade Staline. Ainsi le 19 mars, l’Humanité atteste-t-elle de 
l’existence du rapport secret, alors que le 13 mars, Thorez n’en a rien dit 
devant le bureau politique389. »

Aimé Césaire n’hésita pas à avancer et utiliser l’expression « stalinisme 
français », dénonçant l’opacité des décisions prises par le comité national 
du parti et surtout l’obstination du bureau national, au congrès390 du 
Havre, à passer sous silence tous les méfaits de Staline et de son équipe et à 
ne pas profiter de la fin du secret pour une éventuelle refondation du Parti : 

« On attendait du Parti communiste français une autocritique probe ; une 
désolidarisation d’avec le crime qui le disculpât ; pas un reniement, mais 
un nouveau et solennel départ ; quelque chose comme le Parti communiste 
fondé une seconde fois... Au lieu qu’au Havre, nous n’avons vu qu’entête- 
ment dans l’erreur ; persévérance dans le mensonge ; absurde prétention de 
ne s’être jamais trompé sur la vraie nature des rapports entre le pouvoir de 
l’État et ia classe ouvrière dans trop de démocraties populaires. »

Nous savons aussi qu’un litige dont les causes étaient très éloignées des 
révélations sur les méthodes de Staline opposait les parlementaires commu­
nistes originaires de l’Outre-mer et la direction du PCF. Ces parlementaires 
arguant de l’éloignement de leur circonscription et de leur famille qui leur 
occasionnait d’importantes dépenses avaient, à maintes reprises, sollicité 
des dirigeants du parti une baisse de la part de leur rétribution parlemen­
taire qu’ils devaient reverser au Parti. Les réponses avaient paru hésitantes 
et maladroitement argumentées aux députés de la Martinique et avaient 
suscité quelques vives réactions de la part du député Léopold Bissol qui

389 Arch. dép. Seine-Saint-Denis, Le Parti communiste français et l’année 1956. Roger 
Martelli, Actes des journées d’étude des 29 et 30 novembre 2006, p. 34.

390 xiv" congrès du PCF en juillet 1956 au Havre.
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avait menacé de se retirer du groupe391, mais le différend avait paru être 
réglé puisque les députés Léopold Bissol et Aimé Césaire faisaient partie de 
la délégation de communistes martiniquais présente au XIVe congrès du PCF 
en juillet 1956 dans la ville du Havre.

L’autre grief mis en avant par le député Césaire était le caractère alié­
nant de l’anticolonialisme défendu par le PCF :

« Le Parti communiste français pense ses devoirs envers les peuples colo­
niaux en termes de magistère à exercer, et que l’anticolonialisme même des 
communistes français porte encore les stigmates de ce colonialisme qu’il 
combat.»

Et aussi parce que la stratégie de libération du PCF n’était pas tournée 
vers des voies particulières et propres au développement et à l’épanouisse­
ment de chaque peuple colonial mais orienté dans un plan global lié à l’avè­
nement international du communisme et à l’arrivée des communistes 
français au pouvoir en France.

« Le Parti communiste français ... n’a jamais pensé à nous qu’en fonction 
d’une stratégie mondiale au demeurant déroutante.»

Enfin, le député Césaire reprochait au PCF d’avoir en quelque sorte 
contribué à isoler la Martinique de ses sœurs de la Caraïbe et de la mère- 
source Afrique en ne proposant qu’une alternative française et européenne, 
de n’avoir cherché à impulser aucun rapprochement avec cet environne­
ment proche au destin similaire mais à l’engagement moins docile :

« ...que le communisme a achevé de l’isoler dans le bassin caraïbe ; qu’il a 
achevé de le plonger dans une manière de ghetto insulaire ; qu’il a achevé 
de le couper des autres pays antillais dont l’expérience pourrait lui être à 
la fois instructive et fructueuse,... : que le communisme enfin, a achevé de 
nous couper de l’Afrique Noire dont l’évolution se dessine désormais à 
contre-sens de la nôtre. »

La solution ne pouvait être qu’un regard, qu’une organisation résolu­
ment martiniquais sur les problèmes martiniquais pour un véritable déve­
loppement de l’île, que de nouvelles perspectives pouvaient s’offrir aux 
Martiniquais et qu’elles n’étaient pas forcément liées au communisme :

« Nous voulons que nos sociétés s’élèvent à un degré supérieur de dévelop­
pement, mais d’elles-mêmes, par croissance interne, par nécessité inté­
rieure, par progrès organique, sans que rien d’extérieur vienne gauchir 
cette croissance, ou l’altérer ou la compromettre. »
« En bref, nous considérons désormais comme notre devoir de conjuguer 
nos efforts à ceux de tous les hommes épris de justice et de vérité pour bâtir 
des organisations susceptibles d’aider de manière probe et efficace les 
peuples noirs dans leur lutte pour aujourd’hui et pour demain. »

Et précisant que l’appel à toutes les forces de progrès chez les peuples 
noirs était nécessaire, il précisait qu’il était enfin temps que chacun prenne

391 Armand Nicolas. Entretien du 29 janvier 2013.
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sa part dans le vaste chantier du développement guidé par un désir de 
justice, de dignité et s’appuyant sur cette longue présentation il terminait sa 
lettre par une logique démission du Parti communiste français.

Les années 1957 et 1958

La démission du député-maire Aimé Césaire fut lourde de consé­
quences, c’était tout d’abord i’absence d’une voix parlementaire pour les 
communistes locaux. Le député siégeant avec le groupe communiste à 
l’assemblée avait défendu avec virulence un grand nombre de dossiers tant 
sur les problèmes spécifiques et les mesures à prendre pour les nouveaux 
départements d’Outre-mer que sur la politique coloniale de la France. Ce 
départ signifiait aussi la perte d’un modèle de réussite que les communistes 
avaient exhibé avec fierté pendant de longues années, de 1945 à 1956, dans 
les colonnes de leur journal en reprenant les discours prononcés à l’Assem­
blée nationale, lors des meetings à Fort-de-France, allant jusqu’à publier des 
extraits d’œuvres littéraires d’Aimé Césaire avec la méthode pour dépasser 
l’hermétisme de son écriture.

Les liens brisés entre Aimé Césaire et les communistes vont obliger les 
deux parties à clarifier leur position politique. Devançant les griefs expri­
més par Aimé Césaire sur la nécessité de parler d’une voix martiniquaise 
pour les Martiniquais et ne pas attendre de solution venant d’outre-Atlan- 
tique, les communistes locaux avaient avancé la possibilité de transformer 
la Fédération communiste de la Martinique en un Parti communiste auto­
nome et de créer un Front martiniquais unissant toutes les forces anticolo­
nialistes pour examiner les questions de développement, d’identité 
nationale, de responsabilité politique dès 1955.

Aimé Césaire, se détachant des communistes, rejeta aussi leur concours 
dans l’administration de Fort-de-France et provoqua ainsi la dissolution du 
conseil municipal du chef-lieu en décembre 1956 ; de nouvelles élections 
municipales furent programmées pour février 1957. À ces élections les com­
munistes s’efforcèrent d’ouvrir le débat, de ne pas focaliser toute leur atten­
tion sur le « départ de Césaire », de diriger leur regard sur une situation 
internationale tout de même très tendue, avec les guerres coloniales, les ten­
sions au Moyen Orient, l’antisoviétisme persistant. Mais les habitants de 
Fort-de-France, électeurs, observateurs et militants politiques savaient que 
la bataille se déroulait entre Aimé Césaire et les communistes, les militants 
des différentes sections et cellules communistes du chef-lieu l’avaient appré­
hendé rapidement puisque bientôt deux groupes se formèrent d’un côté les 
« césairistes » et de l’autre les communistes. Du conseil municipal dissous, 
dix-neuf conseillers sur trente-six vont rejoindre les rangs du nouveau ras­
semblement proposé par Aimé Césaire.

Aux élections municipales inévitables de 1957 à Fort-de-France, quatre 
listes étaient présentées aux électeurs : une liste de Rassemblement
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progressiste menée par Aimé Césaire comprenant des militants 
communistes dissidents ou démissionnés de la Fédération communiste, des 

emocrates centristes et des amis personnels du député-maire décidés à le 
soutenir, une liste RPF menée par le Dr Camille Petit qui se recommandait de 

e Gaulle, une liste de Front républicain et socialiste menée par le 
r o eon proche de la sfio et la liste d’Union démocratique et ouvrière 
“P- Georges Gratiant, ancien premier adjoint de Fort-de-France pour 
la Fédération communiste.

Tableau 34 : Résultats des élections municipales du 10 février 1957 

à Fort-de-France392

Rubriques Liste Césaire Liste RPF Liste Front 
républicain 
et socialiste

Liste Union 
démocratique 

et ouvrière

Nombre de

voix obtenues 17 186 1 508 863 842

Nombre de

sièges obtenus 34 3 0 0

Source : Justice février 1957

Les résultats furent sans appel, la liste menée par Aimé Césaire rafla 
pratiquement tous les sièges du nouveau conseil municipal, laissant loin der­
rière les autres listes : les électeurs du chef-lieu avaient plébiscité le maire de 
leur ville et prenant position dans la querelle qui opposait les communistes 
et le député-maire s’étaient rangés derrière ce dernier. Nous avons déjà sou­
ligné que les communistes eux-mêmes avaient entretenu une certaine fer­
veur autour d’Aimé Césaire demandant à la population de l’accueillir 
dignement et chaleureusement à chacun de ses retours et de ne pas hésiter à 
manifester une grande fierté, ce qui permet de mieux comprendre le choix 
des habitants du chef-lieu.

Les résultats à ces élections amorcèrent la disparition des élus commu­
nistes et socialistes de la vie municipale de Fort-de-France laissant face à 
face pour les décennies à venir les forces représentées par le Parti 
progressiste d’Aimé Césaire et les forces de droite du RPF puis de l’UNR à par­
tir de 1958 qui, à chaque échéance électorale, perdaient la bataille devant

392 Justice, « Résultats des élections municipales du 10 février à Fort de France », 
21 février 1957, p. 2.
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les progressistes. Aimé Césaire organisa à Fort-de-France, du vendredi 22 
au dimanche 24 mars 1958 le congrès constitutif du Parti progressiste mar­
tiniquais (ppm)393 pour élaborer un programme politique, mettre en place 
une organisation structurelle, élire un comité et un bureau directeur pour 
conduire ce nouveau parti.

Les communistes quittaient une ville très importante, d’où étaient par­
ties de nombreuses batailles, des organisations décisives ; de nombreux 
militants du chef-lieu délaissèrent alors certaines sections et cellules pour se 
retrouver dans les structures que les progressistes mirent en place à partir 
de mars 1958 et Fort-de-France cessa alors d’être une ville communiste 
pour devenir une ville progressiste et ce jusqu’à ce jour.

Les autres échéances électorales de 1958 furent cruciales car elles por­
taient un éclairage tant sur le mouvement communiste que sur la nouvelle 
donne progressiste.

Ainsi, les élections cantonales d’avril 1958 eurent valeur de test 
puisqu’elles permirent aux deux formations d’évaluer leur assise au sein du 
même groupe qu’ils prétendaient défendre. Sur les dix-huit sièges du 
Conseil général à renouveler les communistes proposèrent dix candidats 
tandis que les progressistes en présentaient douze ainsi qu’un à l’élection 
partielle du canton du Macouba.

Tableau 35 : Résultats des élections cantonales35'
20 avril 1958 (en gras les chiffres obtenus par les candidats élus)

Rubriques Répartition des voix
Cantons Inscrits Votants Exprimés PCM PPM SFIO Autres

Ajoupa-
Bouillon 717 498 492 83 _ 409 _

Anses-
d’Arlets 1376 678 678 _ _ 678 _

Basse-Pointe 1868 1430 1386 932 454 - -

Carbet 1640 905 903 128 - 775 -

Case-Pilote 1459 1173 1066 - 397 254 415

Diamant 1192 615 611 - - - 611

F-de-F 3* 10 377 4 725 4 655 344 4 525 - -

F-de-F 4e 7 937 3 660 3 406 172 4134 - -

Fonds-
St-Denis 813 666 662 _ 273 380 9

393 Édouard De LÊPINE, Questions sur l'histoire Antillaise, Fort-de-France, Éditions 
Désormeaux, 1978, p. 225-227.

394 Justice, « Résultats des élections cantonales du 20 avril à la Martinique, 27 avril 1958,
p. 2.
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Inscrits Votants Exprimes rcM PPM SFIO Autres
François 5 551 2 424 2 280 414 . 1450 -

Gros-Morne 5 52S 2 963 2 858 _ 2 414 444 -

Lamentin 5510 4 209 3618 2 550 750 302 -

Marin 2 793 1845 1837 385 . 1278 -

Morne-Rouge 1933 1251 1211 997 214 _ -

Saint-Esprit 4077 2 702 2 664 1592 1 072 _ -

Saint-Joseph 3176 1459 1453 _ 1433
Sainte-Anne 1236 737 734 734 _ _

Sainte-Luce 1511 858 847 184 135 528 -

Élection partielle

Macouba 859 650 639 296 16 _ 329

Source : Justice avril 1958

Les candidats communistes sortants retrouvaient leur siège de 
conseiller général dans les cantons ruraux du Morne-Rouge, Basse-Pointe et 
Saint-Esprit et réaffirmaient leur position au Lamentin qui était déjà le 
deuxième pôle urbain et commercial de la Martinique tout en confirmant 
leur effacement dans le chef-lieu. Obtenant quatre sièges de conseillers 
généraux, les progressistes faisaient leur entrée au Conseil général, venant 
par-là augmenter, aux côtés des socialistes et des communistes, la représen­
tation des partis de gauche au sein de l’assemblée départementale.

Les progressistes avec ces élections avaient tenté une sortie hors des 
murs de Fort-de-France sur les cantons où les communistes étaient implan­
tés tentant la même opération que dans la capitale, s’efforçant de faire 
rayonner leur parti sur toute l’île et voulant aussi profiter de « l’aura » 
Césaire et du retournement de certains élus et sympathisants communistes 
notamment dans les communes de Macouba, Sainte-Marie et Prêcheur. 
Cette tentative des progressistes ne connut qu’un très faible succès car sur 
les treize candidatures proposées dans les bourgs, deux aboutirent, dans les 
cantons du Gros-Morne et de Sainte-Anne. Seule la position dans le chef- 
lieu sera confortée avec la prise de deux postes, devançant de loin les com­
munistes, dans les 3e et 4' cantons de Fort-de-France.

Puis vinrent les élections législatives de novembre 1958. Sur les trois 
députés sortants, deux avaient longuement siégé dans les rangs commu­
nistes puisqu’ils avaient été élus en tant que tels, mais d’un côté Aimé 
Césaire avait quitté le Parti communiste et de l’autre Léopold Bissol ne se 
représentait pas pour des raisons de santé, donc tout était à refaire pour les 
communistes martiniquais. Un candidat fut alors proposé par les 
communistes dans chacune des trois circonscriptions et les progressistes 
firent de même, au centre Georges Gratiant pour les communistes face à
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Aimé Césaire pour les progressistes, au nord Victor Lamon face à Aristide 
Maugée et au sud Georges Fitte-Duval face à Victor Sablé.

Tableau 36 : Résultats des élections législatives 23 novembre 1958 

1er tour395

- Circonscription Centre -
Inscrits 50 096
Votants 22 257
Exprimés 21 464

Candidats Parti Nombre voix En % votants
Césaire élu PPM 17 226 77,4 %

Gratiant PCM 3 000 13,5 %
Bardol Socialiste 1 238 5,5 %

- Circonscription Nord -
Inscrits 42 875
Votants 21 676
exprimés 21 252

Candidats Parti Nombre voix En % votants

Véry Socialiste 8 745 40,34 %

Lamon PCM 4 413 20,35 %

Maugée PPM 5 157 23,79 %

Petit UN R 2 943 13,57 %

- Circonscription Sud -

Inscrits 39 671
Votants 15 277
Exprimés 14 313

Candidats Parti Nombre voix En % votants

Sablé Rad+PPM 5 531 36,20 %

Duval Socialiste 4 854 31,77 %

Fitte-Duval PCM 3 928 25,71 %

Source : Archives départementales Martinique

395 Arch. dép. Martinique, Préfecture secrétariat général bureau des élections, collections 
des monographies, Bib_F62/1958, élections législatives de 1958.
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Au premier tour, les progressistes rééditèrent leur per orma 
municipales en faisant élire Aimé Césaire dans la circonscription ’
dès le 23 novembre ne laissant aucune opportunité à leurs a versal ' ;ste 
circonscription englobait le chef-lieu Fort-de-France où le arti p g ^ 
venait de s’installer en maitre incontesté. Les résultats des urnes port.(je. 
conscription centre confirmaient l’éviction des communistes . nremier 
France alors que le candidat présenté, Georges Grattant, avait e e P 
adjoint d’Aimé Césaire pendant onze ans et avait administre a vi p 
les longues absences et déplacements du député-maire.

En revanche, dans les deux autres circonscriptions du sud et second 
les candidats communistes et progressistes se maintenaient P°u 
tour mais faute d’alliance ils ne gagnaient aucun de ces eux sieg 
tés et ainsi les militants purent lire dans Justice :

« Au lendemain du 1er tour, le Bureau politique de notre 1 arti s .
pour analyser la situation. 11 s'est prononcé pour e maintien p>ans
dats dans le Nord et dans le Sud démentant ainsi tous lesi mens gi • ^ 
les circonstances actuelles, aucun désistement n est possi e Nous
cun candidat en présence. Nous n’apporterons nos voix P 
multiplierons nos efforts pour battre de la situation catastrophique des 

vailleurs de notre pays399. »

Tableau 37 : Résultats des élections législatives397 

30 novembre 1958 - 2e tour

- Circonscription Nord -

Inscrits 42 032

Votants 23 261

Abstentions 18 771

Exprimés 22 651

Candidats

Véry élu
Maugée

Lamon

Parti
Socialiste

PPM
PCM

Nombre voix
10 673
7 411
4 567

En % votants

45,88 % 
31,86 % 
19,63 %

- Circonscription Sud -

Inscrits
Votants
Abstentions

Exprimés

39 581 
20 110 
19 471 

19 510

396

397

Justice, « 11 341 voix : première réponse à ceux qui avaient déjà enterré le Parti 
communiste Martiniquais », 27 novembre 1958, p. 1.
Aich. Dép. Martinique, Préfecture secrétariat général bureau des élections, collections 
des monographies, Bib_F62/1958, élections législatives de 1958.
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Candidats Parti Nombre voix En % votants
Sablé élu Radical 8 978 44,64 %
Duval Socialiste 6 327 31,46 %
Fitte-Duval PCM 4 293 21,34 %

Source : Archives départementales Martinique

À ces élections législatives, l’abstention fut relativement forte tant au 
premier tour qu’au second ainsi que de coutume, mais aussi fortement 
accentuée par des élections à répétitions depuis 1957.

En dépit du soutien d’élus de certaines municipalités, des communes de 
Sainte-Marie, du Gros-Morne et du Prêcheur dans la circonscription Nord, 
de la commune de Sainte-Anne dans la circonscription Sud, le Parti progres­
siste piétina et n’arriva pas à s’implanter véritablement dans le reste de l’île, 
en dehors du chef-lieu, lors de ces élections. Le candidat victorieux du sud, 
Victor Sablé, soutenu par les progressistes au premier tour s’était retourné, 
au second tour, vers des élus et sympathisants UNR voulant contrer progres­
sistes et communistes.

Contrairement aux élections législatives triomphales de l’après-guerre 
et du début des années cinquante, le Parti communiste martiniquais ne 
comptait plus aucun député pour lui permettre de représenter les ouvriers 
de la Martinique. En totalisant, au second tour, huit mille huit cent soixante 
voix d’un côté et sept mille quatre cent onze voix de l’autre, les commu­
nistes et les progressistes ramaient au coude à coude, mais ne voulant pas le 
faire ensemble alors qu’ils naviguaient dans la même direction, ils laissèrent 
passer ainsi de nombreuses occasions de victoire et de représentation.

À PARTIR DES ANNÉES SOIXANTE

À l’assemblée départementale
Les élections cantonales de 1961 à 1970 confirmeront cette image de 

l’assise politique communiste et progressiste, le PPM se recentrant frileuse­
ment sur le chef-lieu tandis que le PCM reculant sur Fort-de-France, préfé­
rant se garder pour les autres cantons de l’île. Ainsi en 1961, le PCM ne 
présentait qu’un candidat dans les deux cantons à renouveler dans le chef- 
lieu, Georges Gratiant dans le deuxième canton ; et six autres candidats 
pour les quinze postes de conseillers généraux.
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Tableau 38 : élections cantonales du 4 juin 1961398

Rubriques Répartition des voix

Cantons Inscrits Votants Exprimes PCM PPM SFIO UNR Ind/Rad
Ducos 2 724 1702 1665 345 _ 1320 - -
F-d-Fl 7 026 1184 1147 _ 323 101 415 297
F-d-F 2* 10 294 3 258 3108 751 2107 _ 251 -
Grand-Rivière 664 453 450 _ _ _ 384 -
Lorrain 5 754 2 089 2070 298 _ 1771 - -
Macouba 958 690 676 288 _ 34 - 352
Marigot 1883 1101 1083 _ _ 257 - 826
Mome-Vert 903 656 656 _ _ _ 656 -
Prêcheur 1089 640 636 _ _ _ - 636
Rivière-Pilote 5 273 2 523 2473 _ _ 1804 - 669
Rivière-Salée 3 462 2 387 2 362 _ _ _ - 2 362
Robert 5 717 2 558 2 464 1053 _ 1337 74 -
Sainte-Marie 8 791 5 379 5 253 116 _ 3 200 - 220
Saint-Pierre 2 869 1491 1491 _ _ 1491 - -

Schœlcher 2 745 1048 1044 _ - 814 228 -
Trinité 4159 2279 2262 620 _ 1642 - -
Trois-Uets 1736 1141 1135 _ _ - 434 652
Vauclin 3 729 2143 2115 _ _ 180 - 1935

Source : Justice juin 1961

Le PCM fut le grand perdant de ces cantonales, car il dut renoncer à son 
dernier bastion dans le chef-lieu. Le conseiller général sortant Georges 
Gratiant fut battu au deuxième tour par Camille Darsières un des dirigeants 
du PPM, dans le deuxième canton. Pourtant le cœur de ce canton était formé 
par le très populaire quartier de Sainte Thérèse où se trouvait une section 
communiste dynamique et des militants chevronnés et très actifs sur le ter­
rain. De plus, le conseiller communiste sortant, Victor Lamon, ne fut pas, 
lui non plus, réélu à Trinité et malgré une belle performance dans le canton 
du Robert, aux deux tours, le candidat communiste n’arriva pas à gagner 
ce siège. À ces élections le PCM n’obtint aucun poste de conseiller général. 
Dans les cantons où étaient présents des candidats du PCM le total des voix 
recueillis en 1961 fut de 3 471, ce total représentait 19,83 % des suffrages 
exprimés dans ces cantons et le PCM récoltait zéro élu, alors que le renou­

398 Justice, « Élections cantonales du 4 juin 1961 », 8 juin 1961, p. 2.
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vellement précédent de ces mêmes cantons en 1955 avait permis l’élection 
de cinq conseillers généraux communistes ainsi que nous l’avons montré 
dans le tableau des résultats des cantonales de 1955.

S’agissant du PPM, le 1" canton lui échappait, ce canton du centre-ville 
devint l’îlot de résistance au PPM, en effet des candidats UNR se succéderont 
dans ce 1" canton qui échappait aux progressistes, les empêchant alors de 
faire une totale main mise sur Fort-de-France.

Les résultats des élections suivantes vont encore creuser le déficit des 
communistes et ne modifieront pas la physionomie politique de l’assemblée 
départementale qui resta pendant ces années soixante avec une majorité 
socialiste sourde aux propositions politiques,-notamment le projet d’auto­
nomie - présentées par les communistes qui seront bientôt rejoint par les 
progressistes sur ce plan. Majorité socialiste qui progressivement céda la 
place aux forces de la droite assimilationniste aux débuts des années 
soixante-dix. Dans la rupture entre Aimé Césaire et les communistes, des 
hommes politiques, nostalgiques de la grande époque radicale, virent l’oc­
casion de reprendre pied sur la scène politique, ils tentèrent une alliance 
avec les progressistes, certains comme Victor Sablé aux législatives de 1958, 
s’appuyèrent sur ces forces progressistes pour se faire élire. Très vite ils 
retournèrent vers les partis de la droite gaulliste qui s’affirmaient de plus en 
plus après les élections législatives de 1958 et les présidentielles de 1962. 
Sans complaisance, Édouard De Lépine nous présente la première vague 
d’adhérents du PPM :

« En mars 1958, à côté de quelques anti-colonialistes sincères, il y a sur­
tout au PPM un rassemblement hétéroclite d’assimilationnistes indécrot­
tables, d’anti-communistes notoires qui n’ont rien à voir de près ou de loin 
avec la Lettre à Maurice Thorez, de carriéristes qui rêvent de se faire une 
place à l’ombre de Césaire, de revanchards qui ont mal digéré leurs défaites 
et leurs humiliations des grandes années du Parti communiste. ». Il cite les 
noms de ces quelques opportunistes « l’un Marie-Anne, sénateur de la 
Martinique par la grâce de Césaire, l’autre Emile Maurice, colistier de 
Césaire aux élections législatives de 1958, Jean-Baptiste Edmond inventeur 
de la nouvelle catégorie politique de "Gaullo-socialiste", sans parler de 
Victor Sablé élu député du Sud avec l’appui de Césaire3”. »

Selon Édouard De Lépine, ces anciens de la droite radicale s’appuyant 
sur le mouvement gaulliste qui se structurait en France tentaient de dévelop­
per l’idée d’une « promotion de l’homme antillais par le Gaullisme », en 
défendant le statut départemental qui permettait d’affirmer la citoyenneté 
française et en rejetant toute idée de nationalisme antillais. L’un des plus 
ardents pratiquants de ce « gaullo-socialisme » fut Victor Sablé qui eut une 
carrière politique particulièrement ambiguë, manœuvrant de parti en parti 
pour terminer en ardant défenseur de la mission humanitaire de l’assimila- 399

399 Édouard De Lépine, Questions sur..., op.cit., p. 225-226.
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tion aux Antilles. William F. S. Miles donne une image assez précise des 
divers flottements de l’homme avec ces quelques mots :

« Radical socialiste à ses débuts, il est affilié au Parti communiste dans les 
années 40. Le ppm sollicite son soutien dans les années 50 et il devient 
député en 1958, se joint aux gaullistes dans les années 60 et on le retrouve 
membre de l’UDF giscardien dans les années 70400. »

Dans les communes
Les différentes municipales de 1959, 1965 et 1971 ne donnèrent pas la 

possibilité au PCM d’inverser de façon significative ses insuccès électoraux, 
alors que les résultats en voix restaient honorables, ils ne se traduisaient pas 
cependant en accroissement d’élus.

En 1959, les communistes ne présentèrent de liste que dans neuf com­
munes sur les trente-quatre que comptait I’île et le nombre de voix obtenu 
fut de neuf mille six cent quatorze. Les communistes se retrouvaient à la 
direction effective de quatre communes - Basse-Pointe, Lamentin, Morne- 
Rouge, Saint-Esprit et avaient noué des alliances avec la

majorité dans deux autres - Marigot et Diamant, il est loin le temps où 
ils pouvaient se féliciter d’être à la tête de huit municipalités ainsi que nous 
l’avons présenté sur le tableau des résultats des municipales de 1951.

En 1965, le PCM réagit en présentant des listes dans treize communes et 
augmenta le nombre de ses suffrages dans dix d’entre elles, mais ne put se 
refaire à Fort-de-France où l’érosion des voix continua. Les communistes 
avaient recherché une alliance dans le chef-lieu avec le PPM et le PSU, mais 
cette tentative échoua et le PCM accusa non pas Aimé Césaire de cet échec 
mais les autres dirigeants progressistes c’est-à-dire Pierre Aliker, Camille 
Darsières et Henri Fida.

Tableau 39 : Résultats des élections municipales401 
14 mars 1965, communes avec liste communiste

En gras les municipalités acquises dès le premier tour par les groupes politiques.

Communes Insctits Exprimés PCM PPM SFIO UNR D/Droite
Ajoupa-Bouillon 767 627 154 - 311 162 -

Basse-Pointe 2 221 1702 820 - S ' E& | - 882
Ducos 3 343 2 360 250 - 1442 - 668
Fort-de-France - - 929 14 349 - - -
François 6 898 4 224 1532 - 2 692 - -

400 William F. S. Miles, De la politique en Martinique, op. cit., p. 93.
401 Justice, « Résultats des élections », 18 mars 1965, p. 2.
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Communes Inscrits Exprimes PCM PPM SFIO UNR D/Droite
Lamentin 7594 5 457 3 520 - - - 1935
Lorrain 7 868 3 407 709 - 2 698 - -
Macouba 898 736 386 - 350 - -

Morne-Rouge 2449 1473 1473 - - - -

Rivière-Salée 3 740 2 902 267 - - 2 635 -

Robert 6120 4 013 1 273 - 1038 1 702 -

Saint-Esprit 4 193 3 350 1838 - 1506 - -

Sainte-Marie - - - Élections annulées - - -

Trinité 4 709 3 008 515 - 2 493 - -

Source : Justice

À l’issue du premier tour, les communistes retrouvèrent trois municipa­
lités où ils étaient implantés depuis 1945, Lamentin, Morne-Rouge et Saint- 
Esprit, et reconquirent celle de Macouba. En outre ils n’étaient plus présents 
au conseil municipal de la commune du Marigot car en 1961, Michel 
Renard, maire de cette commune, avait été exclu du groupe communiste et 
sur la liste présentée dans cette commune en 1965 ne figurait plus aucun 
militant ou sympathisant communiste. En effet, le comité central du PCM 
avait adressé en janvier 1961, une lettre402 à Michel Renard pour lui notifier 
son exclusion du groupe communiste au Conseil général de la Martinique 
et du PCM.

Par contre les partis « gaullistes » firent une réelle percée, bousculant 
des édiles de la SFIO, messagers socialistes depuis bien longtemps. À la clô­
ture de cette période d’élections municipales, les partis de droite, incluant 
de nouveaux gaullistes, des radicaux d’hier ne contrôlaient pas moins de 
dix-huit municipalités, les socialistes en dirigeaient dix, les communistes 
étaient à la tête de quatre conseils municipaux et le PPM de deux.

Certains changements d’orientation politique de quelques dirigeants 
municipaux conduisant la bataille électorale dans plusieurs communes suf­
firent à amorcer ce nouveau paysage politique. Ainsi que nous l’avons déjà 
mentionné le maire et conseiller général de la commune du Marigot fut 
exclu du groupe communiste mais il ne tarda pas à rejoindre les rangs de 
l’UNR, ce que fit également le maire de la commune du Prêcheur qui après 
un passage chez les progressistes regagna lui aussi I’unr. Les communes des 
Anses-d’Arlet et du Robert perdirent leurs dirigeants socialistes au profit de 
l’UNR, tandis que le maire de la commune de Saint-Joseph après avoir clamé

402 Justice, « Lettre du Comité central du PCM à Michel Renard », 19 janvier 1961, p. 2. 
Lettre en annexe.
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son indépendance vis-à-vis des partis, tenta une percée vers les progressistes 
mais finalement rejoignit lui aussi ce groupement politique.

Les élections de mars 1971, dernier rendez-vous électoral municipal 
pour la période étudiée ne modifia guère les responsabilités communales 
pour le pcm. Préparant cette échéance électorale, les militants communistes 
mirent en avant deux données qui leur semblaient fondamentales ; la néces­
sité de l’alliance entre les forces anticolonialistes et la promotion de la 
notion de l’autonomie et c’est fortement motivés par ces idées qu’ils cher­
chèrent à s’allier à d’autres forces politiques défendant les mêmes principes.

Tableau 40 : Résultats des élections municipales403 1 4 mars 1971

(En gras les municipalités acquises dès le premier tour par les groupes politiques) 
Communes où le pcm présentait une liste ou était présent sur une liste d’union.

Communes Inscrits Exprimes PCM PPM SFIO UDR Droite D/Gacds
Ajoupa-Bouillon 833 662 _ _ 316 _ _ 346
Anses d’Arlets 1814 851 _ _ _ 851 _ -
Basse-Pointe 2113 1965 882 _ _ 1083 - -
Belle-Fontaine 927 713 _ _ _ 484 229 -

Carbet 2379 1098 _ _ 95 1003 _ • -

Case-Pilote 560 555 _ _ _ 531 24 -
Diamant 1379 870 _ _ _ - 870 -
Duco 3 675 2409 100 _ 1185 1 124 -
Fonds-Saint-Denis 940 585 _ _ _ 432 153 -
Fort-de-France 43185 30531 859 21349 _ 7 596 - -
François 7369 4 725 1147 _ 1332 2 248 - -
Grand-Rivière 726 611 ; \ _ 162 449 - -
Gros-Morne 6 449 3447 _ _ 429 _ 3 008 _
Lamentinï 7 947 4 322 4 322 _• _ _ -
Lorrain 6 953 3488 996 _ 439 1732 271 -
Macouba 1015 845 492 _ 351 _ _ -
Marigot 2119 1661 - _ _ 1043 618 -
Marin 4559 2 019 _ _ 2 019 -
Mome-Rouge 2 814 1799 1799 _ _ _ 'À _
Mome-Vert 1177 867 _ _ _ 471 396 _
Prêcheur 1079 900 _ _ _ 900 _ _
Rivière-Pilote 5 946 3 725 69 - _ 1769 - 2102
Robert 6 686 4 744 - - - 2 656 - 1887

403 Justice, « Les élections municipales à la Martinique », 18 mars 1971, p. 3.
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Communes Inscrits Exprimes PCM PPM SFIO UDR Droite D/Gauchc
Saint Esprit 4193 3 350 1838 - 1506 - - -

Saint-Joseph 4 244 3 085 - - - 3 085 - -

Saint-Pierre 3 277 1 879 - - 1318 561 - -

Sainte-Anne 1 679 1224 124 - - 713 369 -

Sainte-Luce 2 408 1 608 - - 1214 452 - -

Sainte Marie 10451 6 681 - - 2 961 3 720 - -

Schœlcher 5 665 3 407 984 - - 1791 - -

Trinité 4 709 3 008 72 - 1970 1342 - -

Trois Ilcts 2098 1502 - - - 641 861 -

Vauclin 4 567 2 683 - - - 1057 1626 -

Source : Justice

Dès le premier tour, le pcm se repositionnait sur les quatre municipalités 
qu’il avait investies depuis bien longtemps et avec une confortable avance 
en voix. Au second tour, les alliances préconisées ne produisirent de résul­
tats significatifs que dans une commune, celle du François où des militants 
communistes404 figuraient en bonne place sur la liste d’union Démocratique 
à côté de démocrates et d’anticolonialistes. Les autres tentatives d’union se 
soldèrent par un soutien électoral de la part des communistes et la promesse 
des nouveaux élus se réclamant de la gauche de participer à la grande ren­
contre unitaire qui se préparait.

Ces élections modifiaient la carte électorale des municipalités car l’on 
se retrouvait alors à la fin du deuxième tour avec quinze communes sous le 
contrôle de I’udr, ensuite six communes dirigées par des conseils munici­
paux se présentant aussi comme des forces de la droite gaulliste, puis six 
municipalités socialistes, quatre communistes et une progressiste. Le pay­
sage avait changé depuis 1961, les socialistes s’étaient effondrés car ils pas­
saient de dix directions de communes à cinq, les progressistes bien que 
victorieux avec panache à Fort-de-France se cantonnaient sur le chef-lieu et 
les communistes ne marquaient aucune progression puisque les alliances 
n’avaient été efficaces que dans une commune sur les six investies. Remar­
quons que l’espace politique municipal s’enrichissait d’une nouvelle donnée, 
l’arrivée à la tête de deux municipalités de forces d’extrême gauche405.

404 Albert Platon, membre du comité central du PCM, secrétaire de la section communiste 
du François en apportant son soutien et celui du PCM, élu sur la liste d’union Démo­
cratique de la commune du François fut désigné premier adjoint au maire en 1971.

405 II s’agit de la commune de Rivière Pilote où la liste des Patriotes menée par Alfred 
Marie Jeanne, président du M1M - Mouvement Indépendantiste Martiniquais - triom­
pha aux municipales de 1971. La commune d’Ajoupa Bouillon vit la victoire d’un des 
dirigeants du GRS - Groupe révolution socialiste - en la personne d’Edouard Jean Elie 
à ces mêmes élections municipales.
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En examinant le nombre de voix obtenues par les forces de gauches 
PCM, PPM, socialistes, extrême gauche, nous nous rendons compte qu’elles 
détenaient un capital de voix important pouvant leur permettre de se faire 
entendre efficacement auprès des gouvernants, mais malgré les propositions 
communistes concernant le travail à mettre en œuvre pour un possible 
changement de statut, tous ces groupes politiques n’avaient pas intégrés 
dans leurs pratiques et dans leurs représentations l’indispensable mutualisa­
tion de leurs forces, le cheminement vers une gouvernance autonomiste 
conjointe de l’île et ils étaient loin de partager une même vision du change­
ment.

À l'Assemblée nationale
Depuis les élections législatives de 1958, il n’y avait plus de députés 

communistes martiniquais, car aucun des candidats présentés par le PCM 
n’avait pu obtenir le nombre de voix nécessaire pour être élu. Aux législa­
tives de 1962, trois candidatures furent proposées, une pour chacune des 
circonscriptions. Victor Lamon pour la circonscription du nord, il y était 
connu car il avait déjà été candidat dans cette circonscription et avait été 
conseiller général de la commune de Trinité se trouvant dans cette zone. Au 
centre, Walter Guitteaud fut le candidat communiste, il avait été de nom­
breuses fois candidat à différentes élections dans le chef-lieu. Dans la cir­
conscription sud, ce fut Georges Gratiant, maire de la commune du 
Lamentin qui porta le flambeau communiste. 406

Tableau 41 : Résultats des élections législatives™6 

18 novembre 1962 - 1er tour

Circonscriptions Partis Noms Nombre des candidats 
de voix obtenu

Sud PCM Georges Gratiant 4224
PSU Hector Saint-Prix 293
Indépendant Dr Celma 1 641
Socialiste Jean Maran 2 683
Radical Victor Sablé 3 651
S/E Henri Verneuil 741

406 Arch. dép. Martinique, Préfecture secrétariat général bureau des élections - collections 
des monographies, 4°H10902/1962, élections législatives de 1962.
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Circonscriptions

Nord

Partis Noms Nombre des candidats 
de voix obtenu

Centre PCM Victor Lamon 3 256

PPM
Gaulliste

Aristide Maugée 2 990

Progressiste Albert JOYAU 1 849

Socialiste Emmanuel VÉRY 13 278

PCM Walter Guitteaud 3 033

PPM Aimé Césaire 10 680

Source : Archives départementales Martinique

Georges Gratiant candidat du pcm passait en tête le premier tour dans 
la circonscription Sud, mais la multiplicité des candidatures avait empêché 
à l’une ou l’autre d’entre elles de se démarquer véritablement, tandis que 
dans la circonscription Centre, le ballotage était confirmé entre Aimé 
Césaire du PPM et Walter Guitteaud du PCM à cause d’une très forte absten­
tion.

Tableau 42 : Résultats des élections législatives 

18 novembre 1962 - 1er tour Centre

Circonscription Inscrits Votants Exprimés A. CÉSAIRE W. Guitteaud 

Centre 50 547 17 942 13 713 10 680 3 033

Sur les cinquante mille cinq cent quarante-sept électeurs appelés à voter 
seuls dix-sept mille neuf cent quarante-deux se rendirent aux urnes, 
c’étaient pratiquement deux électeurs sur trois qui n’avaient pas daigné se 
déplacer et le taux d’abstention avoisinait soixante-quatre pour cent dans la 
circonscription Centre au premier tour de ces élections.

Dans la circonscription Sud, les communistes vont tenter de faire 
l’union autour de Georges Gratiant, le présentant comme le « candidat de 
l’Union des démocrates », ils appelèrent les électeurs à se tourner vers le 
défenseur de la classe ouvrière et de la paysannerie martiniquaise tout en 
exhortant les socialistes à se désister en faveur du communiste mais aucune 
véritable alliance ne fut réalisée. Le Bureau politique s’exprima et fit ses 
propositions dans le communiqué suivant :

« Le bureau Politique du Parti communiste martiniquais examinant les 
résultats du 1er tour des élections législatives a constaté 
Dans la circonscription du Sud, les suffrages des travailleurs et démocrates 
ont assuré au candidat du Parti Communiste une importante majorité sur
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tous ses adversaires - le désignant comme le candidat unique des forces 
ouvrières et anticolonialistes.
En conséquence, le Bureau politique a décidé :

1°) Dans la circonscription du centre la candidature du candidat du Part 
est retirée.

2°) Dans la circonscription du Sud, le Parti appelle toutes les forces 
ouvrières, républicaines, laïques et anticolonialistes à assurer le 
triomphe du candidat du Parti communiste, Georges Gratiant’07. »

Mais en dépit de cet appel et nonobstant un ballotage favorable, le can­
didat communiste ne fut pas élu au deuxième tour et le PCM ne put recon­
quérir la fonction de député du Sud un temps occupée par le communiste 
Léopold Bissol. D’autres essais furent tentés par la suite mais les commu­
nistes martiniquais avaient disparu de l’assemblée nationale dès 1958.

Les différents résultats électoraux que nous venons d’examiner tout au 
long de ce chapitre permettent d’avancer que l’effacement progressif des 
militants communistes de la scène politique s’amorça dès les années 
soixante avec le recul du nombre d’élus municipaux et cantonaux et la perte 
des postes de député.

Notons que les candidats retenus étaient le plus souvent désignés par le 
comité central, ceux qui s’auto désignaient et donc n’avaient pas l’aval du 
parti, ne recevaient aucune aide, aucun soutien, certains étaient même 
exclus, car seule la discipline était admise. Mais ne fallait-il pas donner la 
préférence à des candidats moins marqués politiquement, moins commu­
nistes, à des militants moins chevronnés mais de proximité ? Alors que le 
PCM se réjouissait d’être le premier parti de la Martinique, faisant état du 
nombre de militants et de sympathisants sans cesse croissant, on retrouvait 
toujours les mêmes membres du comité central retenus pour être candidats 
dans des communes où ils ne résidaient pas en continu. Ainsi en 1965 Jus­
tice affichait ce gros titre en première page :

■ Nette progression des partisans de l’Autonomie 
Échec de l’offensive unr

Notre parti gagne 4 000 voix par rapport à 1959 »<0!.

Les exemples sont nombreux de candidats imposés ou parachutés, 
citons quelques cas :

• Sévère Cerland conduisant la liste communiste dans les com­
munes du Lorrain et du Macouba aux municipales de mars 1965.

• Pierre Zobda-Quitman élu municipal, adjoint au maire du 
Lamentin menant la liste communiste dans la commune de 
Rivière-Salée en 1965, et dans la commune de Ducos en 1971. 407 408

407 Justice, « Communiqué du bureau politique », 22 novembre 1962. p. 2.
408 Justice, « Aux élections municipales », 18 mars 1965, p. 1.
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• André Constant aux municipales de 1971 conduisant la liste com­
muniste dans la commune de Sainte-Anne où il n’était que rési­
dent secondaire.

• Victor Larnon plusieurs fois candidat dans le Nord.
• Philibert Duféal candidat à Ajoupa-Bouillon bien que résidant 

dans le chef-lieu.
• Armand Nicolas habitant Fort-de-France candidat aux munici­

pales dans la commune du Saint-Esprit.
S’agissait-il alors d’un manque de confiance dans la conviction commu­

niste chez certains évoluant à une certaine distance du centre décisionnel, 
ou était-il nécessaire de donner une légitimité électorale à quelques diri­
geants non élus ? Présenter très souvent les mêmes candidats pouvait être le 
signe d’une certaine frilosité politique alors que cautionner des militants de 
proximité pouvait traduire un désir d’ouverture et de réel rapprochement. 
Depuis la première assise communiste à la Martinique, ce fut toujours au 
Bureau politique à Fort-de-France qu’étaient choisis les candidats aux élec­
tions, les sections et cellules se contentant d’entériner les décisions. Ces can­
didats étaient quelquefois peu connus de la population de la commune 
qu’ils cherchaient à représenter, les dirigeants locaux eurent fort à faire pour 
les faire connaitre et apprécier. Dans ce sens, l’obsession de la discipline, la 
mainmise centralisatrice du Bureau fédéral puis du Comité central du PCM 
reproduisaient l’image d’autorité et de respect de la discipline que véhicu­
laient tous les partis communistes.

Différentes autres tentatives d’explications ont été déjà faites par 
ailleurs pour tenter de comprendre la lente érosion du PCM. Les derniers 
militants communistes ont toujours plus ou moins pointé le PPM pour éclai­
rer sur leur disparition du chef-lieu en insistant sur l’indécision des diri­
geants progressistes à choisir une alliance constructive et un véritable 
positionnement pour l’autonomie populaire. La montée des partis d’ex­
trême gauche n’est pas non plus étrangère à l’affaiblissement du Parti com­
muniste, puisque ces nouvelles forces recrutaient dans le même bassin 
anticolonialiste.
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Conclusion
Pour nous permettre de mieux éclairer sur cette longue marche des mili­

tants communistes, il nous a semblé pertinent de présenter en conclusion un 
récapitulatif des grandes phases qui caractériseraient leur implication dans 
la vie politique martiniquaise.

LA CRÉATION

Décembre 1918 /1921 Création du groupe communiste Jean Jaurès 

Création du journal Justice
Rattachement à la section française de 

l’internationale communiste

L’ÉMERGENCE

1921 /1938 Long cheminement vers l’affirmation
Moments forts : assassinat André Aliker 

Regroupement Jean Jaurès / Front commun
1er élu - L. Bissol conseiller général

LE BAILLONNEMENT

1938 /1944 Censure et interdiction d’être décidé par 
l’Amiral Robert représentant du gouver­
nement de Vichy.

LA RECONNAISSANCE 
1945/1956 Appui et soutien des travailleurs.

Marche triomphale puis apothéose.
Nombreuses responsabilités municipales, 
cantonales et législatives.

LE DÉCLIN

1957/.... Perte progressive d’audience.

Renouveau en 1971
rassemblement autonomiste

Parti très discret, maintien de Justice

Si l’émergence fut lente, elle s’avéra fructueuse et enrichissante, elle leur 
permit d’affermir leur militantisme, leurs idées, de se démarquer des autres, 
de se positionner en tant que défenseurs des plus démunis des travailleurs. 
Ce fut en parcourant les campagnes et les bourgs dès 1922 pour se faire 
connaître, en organisant les syndicats ouvriers, en s’opposant fermement au 
pouvoir colonial, en témoignant de toutes les malversations politiques et 
économiques, en dénonçant la fraude électorale même chez ceux qui
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auraient pu être des alliés qu’ils tissèrent patiemment un réseau de 
sympathisants dans lequel ils purent puiser et qui favorisa leur émergence.

À la reprise des activités politiques, sociales, syndicales de 1944, une 
onde de contestation commença à agiter un grand nombre de travailleurs. 
Les communistes furent de toutes les batailles ouvrières, de toutes les 
grèves ; le grand combat pour l’égalité des droits avec les travailleurs de la 
métropole et pour la fin du statut colonial fut lancé par les militants com­
munistes. Les travailleurs martiniquais démunis, à la merci des patrons 
pour la reprise des activités industrielles et agricoles prêtèrent alors une 
oreille attentive aux revendications des communistes qui rejoignaient les 
leurs. Dans les cellules, dans les syndicats ouvriers, sur les habitations 
sucrières et bananières, les travailleurs marchaient derrière les communistes. 
Dès qu’un problème se posait, ils se tournaient vers les communistes, quel­
quefois en cachette des patrons d’usine, des géreurs d’habitation. II faut dire 
que les hommes qui avant la guerre les entraînaient n’étaient plus aussi pré­
sents, politiciens désormais compromis ou vieillissants. Les communistes de 
l’après-guerre étaient jeunes, pleins d’ardeur, auréolés de leur statut d’intel­
lectuels au service du peuple.

Mais progressivement, les autres partis se remettaient sur les rails, se 
réorganisaient et venaient ainsi concurrencer les communistes sur leur 
propre terrain. La SFIO renouait efficacement avec les succès électoraux, en 
se réimplantant dans certaines petites localités. Les partis de droite, unr, 
UDR se réclamaient tous du gaullisme tablant sur l’admiration populaire 
pour le général, qui était toujours apparu aux yeux de nombreux anciens 
colonisés comme un sauveur. Les nombreux « dissidents », jeunes hommes 
partis des anciennes colonies pour se battre aux côtés des forces françaises 
libres, affirmèrent avoir quitté leur île pour sauver la mère-patrie à l’appel 
du général De Gaulle.

Tant que les communistes militèrent pour l’égalité de statut avec les 
départements de la métropole, tant qu’ils revendiquèrent l’assimilation de 
traitement pour les travailleurs martiniquais avec la population métropoli­
taine, les autres partis politiques n’avaient pratiquement pas de proposition 
plus attractive à proposer. Beaucoup de batailles majeures furent gagnées 
avec les communistes, surtout dans le domaine social, les aides et le soutien 
aux familles, aux vieux travailleurs, aux personnes handicapées, l’égalité de 
traitement pour tous les fonctionnaires, l’application des conventions col­
lectives du travail, la création des caisses de chômage, une certaine morali­
sation de la vie politique par le respect des pouvoirs du Conseil général et 
bien d’autres avantages furent réclamés et acquis grâce au combat des com­
munistes. Présents dans la revendication politique mais aussi sur le terrain 
syndical, dans la rue, dans les entreprises aux côtés des travailleurs.

Mais alors ? Pourquoi ce déclin à partir de la fin des années cinquante, 
comment l’expliquer ? Les travailleurs n’avaient-ils aucune reconnaissance
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ou bien n’espéraient-ils plus rien, ou encore les nouvelles requêtes proposées 
par les communistes ne les motivaient-elles pas ?

C’est surtout l’apparition d’une forte classe moyenne qui apporta une 
nouvelle vision de la chose politique et contestataire, les revendications 
apparurent comme des récriminations de confort. Cette nouvelle classe 
moyenne était composée de fonctionnaires, de jeunes gens tournés vers les 
professions libérales formés hors du territoire martiniquais, qui bien que 
bercés pendant leurs études par le vent de la contestation, une fois revenus 
au pays, rentraient dans le rang au contraire de leurs ainés. La réussite en 
politique n’était plus qu’une étape à gravir dans l’échelle sociale et il était 
plus judicieux de s’allier à ceux qui pouvaient permettre le succès, les mou­
vements de grève étaient sévèrement condamnés et rejetés, les syndicalistes 
apparaissaient comme des perturbateurs, les propositions communistes 
relevaient alors de l’utopie ou du manque de patriotisme.

La nouvelle stratégie des communistes, c’est à dire la revendication de 
l’autonomie se retourna contre eux. Très vite les autres partis s’engouffrè­
rent dans le vide de l’assimilation et ceux qui auparavant n’avaient rien à 
proposer firent du maintien de la départementalisation et de la recherche 
d’un rattachement plus étroit avec la métropole leur fonds de commerce, 
c’était le thème qu’ils avaient défendu depuis toujours. La revendication de 
l’autonomie populaire se retourna contre les communistes qui furent accu­
sés de séparatisme, de rejet de la France ; la menace du largage communiste 
et la perte des acquis sociaux et économiques devinrent les thèmes favoris 
des opposants aux communistes. Ceux-ci durent déployer toute leur énergie 
à expliquer pendant de longues années que l’autonomie ne s’apparentait pas 
une rupture totale avec la France au lieu de consacrer leurs efforts à faire 
comprendre aux Martiniquais quels aspects positifs ils pourraient tirer de 
ce concept.

La tache militante qui s’ouvrait alors à partir de 1960, s’avéra ardue 
pour les communistes car la nouvelle revendication d’autonomie nécessitait 
un parti fort en élus et en audience pour se faire entendre des gouvernants, 
pour servir de propulseur aux autres partis plus tièdement acquis à la cause 
autonomiste et l’on peut se demander si le pcm a eu les moyens, en hommes, 
en énergie, pour construire de nouvelles stratégies de repositionnement.

Bien qu’encore présent à la Martinique et ceci jusqu’à aujourd’hui, le 
PCM n’a pas toujours pu se faire entendre et comprendre malgré une volonté 
affirmée d’être. Les communistes, certes ont constamment pris position sur 
tous les faits, les problèmes touchant de près ou de loin la société martini­
quaise, ont pu participer à quelques grands événements, ont eu à collaborer 
à l’édification de la Région Martinique mais ne forment plus un grand parti, 
les actuels militants étant âgés et surtout peu nombreux.
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Terminons par ces mots de Jean-Claude William : « Le Parti commu­
niste martiniquais aujourd’hui très affaibli - c’est une litote - se définit tou­
jours comme un parti nationaliste409. »

409 Jean Claude William, « Du brouillage. Droite et gauche en Martinique », Pouvoirs 
dans la Caraïbe, (En ligne 06 mai 2011), p. 4, http://plc.revues. org/173.

http://plc.revues
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Chapitre 1

Les actions courantes de militantisme
Examiner les pratiques et les stratégies militantes des communistes c’est 

chercher à mettre au jour des procédés mis en place par ces hommes pour 
affirmer leurs convictions et tenter d’en convaincre leurs compatriotes.

Tout au long de cette partie, nous nous efforcerons de répertorier les 
modes d’expression, les diverses expériences, les usages et actions entrepris 
par les militants communistes qui tout en pratiquant une doctrine interna­
tionaliste cherchaient à faire surgir une identité et une conscience de classe 
d’un groupe dans une petite communauté.

Les militants communistes n’ont jamais tu leurs convictions, ils les ont 
au contraire toujours portées vers les autres et exposées, ils ne pouvaient 
être communistes et ne pas agir, entendons par agir : « militer », exprimer 
ses idées, défendre ses moyens d’expression, suivre et respecter les direc­
tives. Le militant investit alors toute son énergie non dans la réussite sociale 
mais dans l’action politique, car seules l’action, la propagande, la discipline 
peuvent permettre d’aboutir.

Dès la création du Groupe Jean Jaurès en décembre 1918, les objectifs 
furent précisés, mentionnant « l’étude et l’action, la propagande, l’écriture 
de brochures et autres articles, les causeries », pour être les supports de 
l’existence et de l’engagement des communistes. Les nouveaux militants qui 
se voulaient des hommes fidèles à la doctrine socialiste et n’acceptant 
aucune compromission avec les patrons, décidèrent de :

« ...répondre à ce besoin de défense des intérêts matériels et moraux du 
peuple, de militer pour l’union du peuple par l’organisation économique 
des travailleurs, de travailler à l’émancipation politique et morale du plus 
grand nombre par le progrès des lumières dans la masse, pour l’installation 
de toutes les œuvres indispensables d’assistance sociale ; pour l’association 
la plus complète de notre classe ouvrière à la grande association générale 
du Travail humain... »410.

C’est ainsi que le groupe partit dans cette grande bataille de l’organisa­
tion des travailleurs à la Martinique, faisant corps avec les idéaux prônés et 
défendus par le Parti communiste français et ceci dès le début de l’année 
1922. Ils s’engouffrèrent dans cette mission du militantisme qu’ils brandi-

410 Justice, « Premier mai », 1er mai 1920.
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ront tel un apostolat durant toute leur existence active, utilisant leurs 
moyens, leur connaissance et leur vision du monde du travail et surtout les 
particularités sociales, économiques et culturelles du pays.

La préparation au militantisme
Être un « bon » militant c’est non seulement être convaincu d’une doc­

trine et chercher à l’appliquer et l’insuffler aux autres, c’est aussi se donner 
à cette doctrine, en faire son credo, donc cela nécessite une préparation, des 
étapes à franchir.

Avant d’être un militant, il était nécessaire de passer par une première 
démarche, celle qui consistait à entrer dans la famille communiste, à ouvrir 
une première porte, à adhérer au mouvement, à se reconnaitre dans les idées 
prônées et défendues.

On ne devenait pas militant une fois le premier pas franchi pour entrer 
dans le groupe communiste. Il fallait adhérer, c’est à dire payer sa cotisation 
pour avoir sa carte du Parti, être reconnu comme faisant corps avec les 
autres camarades. Toutefois on n’était pas adhérent de manière définitive 
c’était un rituel à renouveler chaque année.

Le recrutement des adhérents

L’adhérent est celui qui approuve et se reconnait dans un projet, qui 
décide d’aller à la rencontre de ceux qui le portent tandis que le militant 
cherche à participer à l’élaboration, à l’avancée de ce projet ; il ne se 
contente pas seulement d’approuver.

Dans les statuts du « Parti communiste, section française de l’interna­
tionale communiste », approuvés et appliqués dès 1921 par le Groupe 
« Jean Jaurès » il était dit :

« Art. 3. - Les adhérents acceptent les principes, les statuts, la tactique et 
la discipline du parti.

An. 4. - Ils (les membres) doivent être porteurs de la carte du parti et 
acquittent leur cotisation au profit du parti par l’entremise de la section de 
la commune où ils ont leur résidence ou leur domicile.
Nul ne peut être porteur de plus d’une carte du parti :
Les adhésions sont reçues par la section. En cas de contestation la Fédéra­
tion décide. »

U s’agissait alors d’encadrer adhérents et membres, ce sont ceux-là qui 
sont mentionnés dans ces premiers statuts, adoptés au congrès constitutif 
du parti tenu au début de l’année 1921 à Paris. Annie Kriegel laisse entre­
voir la distance qui sépare le militant de l’adhérent car selon elle « le 411

411 Justice, « Propos communistes. Le Parti.», 28 juillet 1921, p. 1.
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nombre moyen de soirées consacrées chaque semaine à l’activité militante 
constituerait sans doute un critère valable autorisant à distinguer entre le 
militant actif et le simple adhérent ; celui-ci pourrait être défini par sa par­
ticipation à deux cérémonies majeures : la "reprise des cartes" en janvier et 
la fête de L’Humanité en septembre »412. Dans la région communiste de la 
Martinique, les adhérents avaient la possibilité de participer à de nom­
breuses fêtes très symboliques, commémorations en l’honneur de Schcelcher, 
de Jaurès, de l’abolition de l’esclavage et bien plus tard la fête de Justice.

Ce qui était demandé à tout adhèrent, c’était l’adoption des principes 
communistes, c’était l’obéissance, la discipline rigoureuse et le respect des 
décisions des instances fédérales. Pour justifier sa reconnaissance comme 
membre du parti il devait payer sa cotisation chaque année et renouveler 
ainsi son adhésion. Ce geste était important car il permettait de 
comptabiliser le nombre réel de véritables intéressés mais surtout de situer 
le Parti sur l’échiquier politique national, un grand nombre d’hommes poli­
tiques ont été proches des communistes, simples sympathisants, mais non 
adhérents car n’ayant pas toujours ou jamais eu de carte du Parti. Ce fut le 
cas de Michel Renard, maire et conseiller général de la commune du Mari­
got, qui, au moment de son renvoi n’était plus inscrit à la section, faute de 
n’avoir pas repris de carte. Le nombre d’adhérents donnait également une 
image de la vitalité et du travail de propagande des fédérations. Celles-ci 
rappelaient sans cesse la nécessité de reprendre les cartes et de payer sa coti­
sation car ce nombre déterminait leur représentativité auprès du Comité 
national. Les sections et cellules s’appuyaient sur leurs adhérents pour être 
fixées sur le nombre de délégués aux différents congrès :

« Le nombre des délégués devra être conforme au barème qui leur (aux 
secrétaires de section) a été communiqué et calculé d’après le nombre des 
adhérents en règle avec les trésoriers de section, selon les directives du 
Comité Central publiées au n° 42 de France-Nouvelle413. »
« Un des objectifs fixés par notre conférence fédérale est d’atteindre le 
chiffre de 4 000 adhérents au 31 mars 1949. Tous les membres du Parti 
doivent profiter de la reprise des cartes 1949 pour faire un recrutement 
massif. Nous rappelons aux secrétaires de cellule que la reprise des cartes 
doit se faire dans une atmosphère de solennité et de fêtes. Les adhérents, 
les sympathisants et leur famille seront réunis fraternellement dans une 
réception qui sera soigneusement organisée à cet effet.
Doublons nos effectifs, tel est le mot d’ordre que chacun doit faire entrer 
dans les faits414. »

412 Annie Kriegel, Les communistes français, 1920-1970, Paris, Éditions du Seuil, 1985, 
p. 169.

413 Justice, « Conférence fédérale du 15 décembre », 19 décembre 1946, p. 2.
414 Justice, « Profitons de la reprise des cartes 1949 pour recruter en masse », 6 jan­

vier 1949, p. 2.
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Il ne fut pas facile de comptabiliser le nombre d’adhérents de la 
fédération de la Martinique et du pcm, faire le compte de ceux qui rece­
vaient la carte du Parti après avoir payé leur cotisation chaque année ne fut 
pas chose aisée, car nous avons finalement retrouvé peu d’informations 
complètes sur le chiffre réel du nombre de membres. Pour vérifier l’assise du 
groupe ces données s’avèrent pourtant capitales, et nous retenons cette affir­
mation d’Annie Kriegel :

« Pourtant la science politique ne saurait élucider ni la question du pouvoir 
à l’intérieur des partis, ni celle de leur rôle dans les mécanismes de la déci­
sion politique sans s’interroger sur l’étendue du "membcrship"*15. »

En dépit de l’insistance des dirigeants qui demandaient aux cadres 
d’avoir un argumentaire très offensif pour recruter de nouveaux adhérents, 
ils n’ont pas toujours communiqué clairement sur les effectifs, donnant tou­
jours des données approximatives, Annie Kriegel estime que la question des 
effectifs a été l’un des « secrets de parti » des communistes. Nous appuyant 
sur quelques données recueillies à la fois dans les comptes rendus des confé­
rences et congrès, dans les rapports de renseignements, nous pouvons éta­
blir une évolution relative du nombre d’adhérents entre 1949 et 1968. Les 
services de renseignements se focalisaient sur les cellules, elles nous livrent 
les noms et nombres de cellules par communes sans toutefois mentionner le 
nombre d’adhérents pour toutes, il importait surtout au pouvoir de 
connaitre les noyaux communistes pour tenter de les circonscrire.

Les délégués aux conférences et congrès étaient mandatés par les adhé­
rents, pour parler et décider en leurs noms, ce nombre de délégués découlait 
d’un barème national ; à la Martinique certaines années on comptait un 
délégué pour 12 adhérents, d’autres un délégué pour 10, nous avons retenu 
cette dernière proportion. 415

Tableau 43 : Nombre d’adhérents de 1949 à 1968

Années Nombre d’adhérents Observations Sources

1949 5 551 Rapport manuscrit de Archives

Gaston Donnât nationales

1950 5 030 Rapport manuscrit de Gaston Donnât Archives

en visite à la Martinique nationales

1955 3 600 Conférence fédérale de 1955 Archives du

300 délégués journal Justice

415 Annie Kriegel op. cit., ibid., p. 59.
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1957 1 350 Congrès constitutif du PCM 
135 délégués

Archives du 

journal Justice

1960 1 500 Rapport des services de renseignements Archives
nationales

1968 1 720 4e congrès du PCM 

172 délégués

Archives du 
journal Justice

Après la guerre, dans les années fastes de l’influence communiste à la 
Martinique, où ils raflèrent les deux sièges de députés, s’installèrent dans 
huit communes, les adhérents étaient nombreux, leur nombre dépassait 
même les prévisions du bureau fédéral parce que « l’un des objectifs fixés par 
la conférence fédérale était d’atteindre le chiffre de 4 000 adhérents au 
31 mars 1949 ». Ces chiffres témoignent de l’enthousiasme, de la confiance 
des travailleurs car même démunis et sans beaucoup de ressources, ils n’hé­
sitaient pas à s’affilier pour participer à l’aventure communiste. Notons une 
baisse importante des effectifs en 1957, ce qui pourrait s’expliquer par la 
perte des cellules et des adhérents de Fort-de-France, suite à la démission 
d’Aimé Césaire du Parti communiste. Dans le courant des années 1960 les 
chiffres repartirent lentement à la hausse, ce qui pouvait être la conséquence 
de la restructuration en parti autonome, de la mise en place d’une organisa­
tion de la jeunesse (ujcm), d’une propagande plus combative, d’un nouveau 
mot d’ordre, tout laissait croire à un redémarrage de l’influence communiste.

La réunion de reprise des cartes n’était pas un simple épisode où il fal­
lait demander à l’adhérent s’il réembarquait pour un nouveau voyage d’une 
année, un véritable cérémonial était mis en place pour recruter de nouveaux 
membres, un protocole établi et le comité se faisait un devoir de le rappeler 
en fin et début de chaque année. Cette reprise se faisait autour d’une fête 
organisée par la cellule communiste du quartier416 dans une vaste salle, avec 
des invités venus du comité fédéral, des élus communistes, autour des adhé­
rents endimanchés entourés de leurs familles et voisins, toute la population 
était d’ailleurs sollicitée.

« Une réunion de remise de cartes, ne l’oublions pas, doit se tenir dans une 
atmosphère de fête et de joie...
Les secrétaires de cellules aidés des dirigeants de section doivent inviter par 
convocation individuelle, tous les membres de la cellule avec, en plus, leurs 
parents et aussi des sympathisants, à participer et à assister à la remise 
solennelle des cartes qui se doit se terminer par un vin d’honneur417. »

416 Le quartier est l’équivalent d’un hameau ou d’un lieu-dit, il se situe à l’orée du centre 
bourg ou en pleine campagne où s’étaient installés les premiers libres et ensuite les 
esclaves libérés.

417 Justice, « La vie du Parti », 3 mars 1955, p. 2.
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Il fallait casser l’image austère qui était donnée des militants commu­
nistes seulement tournés vers leur travail de propagande, montrer que leur 
objectif premier était la recherche du bien-être et qu’ils savaient travailler 
dans la joie et la bonne humeur car ainsi que le dit Marc Lazar « des années 
durant, le Parti communiste a promis d’améliorer le quotidien des hommes 
et, bien plus encore, de leur apporter le bonheur terrestre »418.

C’était un moment festif, gai sur fond de musique traditionnelle, très 
souvent une des rares fêtes communes non familiales dans le quartier, dont 
le but était d’intensifier le rayonnement de la Fédération communiste.

« La deuxième tâche essentielle pour l’immédiat est la reprise des cartes 
1953. Une mauvaise organisation de la remise des cartes se traduit tou­
jours par une baisse des effectifs du Parti, tandis qu’une bonne organisa­
tion de la reprise des cartes est toujours suivie d’une augmentation du 
nombre des adhérents au Parti419. »

Lors des consultations électorales, des manifestations de soutien, les 
communistes pouvaient toujours compter sur l’apport d’un certain nombre 
de sympathisants, mais ces derniers n’étaient pas toujours présents. D’où la 
nécessité d’une bonne reprise de cartes et la pression exercée sur les respon­
sables de sections pour en faire un geste fort chaque début d’année et recru­
ter de nouveaux adeptes.

« ...la masse des travailleurs et des petites gens forme ce qu’on peut appe­
ler le trésor du Parti. Trésor inépuisable de dévouement, d’énergie, d’élé­
ments intelligents qui sont susceptibles de faire de bons cadres »420.
« La Cellule d’entreprise de la Municipalité de Fort-de-France, procéda le 
15 janvier à sa traditionnelle remise des cartes ... Pas moins de cinquante 
militants et d’assez nombreux invités étaient présents.
Très belle remise des cartes où 5 adhésions nouvelles portèrent notre effec­
tif à 53421. »

L’importance de la remise des cartes n’a jamais cessé d’être soulignée :
« Nombreux sont ceux qui nous suivent, qui sont prêts à agir et qui 
demeurent encore en dehors du parti.
La campagne pour la reprise des cartes 1955 doit permettre à tous ceux-là 
de rejoindre les rangs du parti qu’ils considèrent déjà comme leur parti. 
L’Assemblée générale de cellule devra revêtir comme chaque année un 
caractère de fête. Chaque communiste a pour tâche d’inviter à cette assem­

Marc Lazar, Le communisme, une passion française, Paris, Éditions Perrin, 2002, 
réed 2005, p. 175.

Justice, « Deux tâches politiques essentielles - La préparation de la Conférence Fédé­
rale - La reprise des cartes 1953 », jeudi 8 janvier 1953, p. 1.

Justice y « Pour un Parti de masse ouvrons toutes larges les portes », 4 février 1954,
p. 1.

Justice, « La vie du Parti », 21 janvier 1954, p. 2.
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blée les sympathisants qui ont pris part aux luttes menées par le parti au 
cours de ces derniers temps422. »

Examinons les commentaires à propos de la remise des cartes dans 
quelques cellules en 1955423,

• au Morne-Rouge : « Les remises de cartes sont terminées au 
Morne Rouge où nous avons fait 30 nouveaux adhérents. »

• à Fort-de-France : « Les cellules Joliot Curie, Jeanne Labourbe, 
Marcel Monnerot ont effectué leur distribution de cartes. 8 adhé­
sions nouvelles ont été enregistrées à Joliot Curie. »

• à l’Ajoupa-Bouillon : « Il y avait deux cellules dans cette petite 
commune. L’une d’elle a été reconstituée. Elle a retrouvé ses 
anciens membres et de nouveaux adhérents sont venus. »

• à Grand-Rivière : « Un grand nombre d’adhésions a été fait. La 
remise des cartes a eu lieu, le 16 sous la présidence du camarade 
Bissol, député de la Martinique. »

• au Gros-Morne : « La cellule de Deux Terres a été visitée. De nou­
veaux membres se sont inscrits. »

Et en 1956, les observations sur les conditions des remises de cartes se 
poursuivirent, l’entrée dans la famille communiste ne devait pas rester ano­
dine, elle devait être une étape initiatique dans la construction sociale et 
politique du nouvel adhérent et c’est pour cela que son caractère à la fois 
solennel et joyeux était souligné:

« ... le comité Eugénie Cotton des femmes françaises (Terres-Sainville) a 
procédé à la remise des cartes 1956.
En plus des anciennes, de nouvelles adhérentes ont reçu solennellement 
leurs cartes »424.
« La section du Morne Rouge vient de terminer dans l’enthousiasme la 
remise des cartes aux membres du Parti. De nombreuses adhésions nou­
velles ont été enregistrées et l’effectif de la section a considérablement aug­
menté »425.

Dans les moments d’ébranlement de la Fédération communiste, la 
remise des cartes était cruciale, car elle déterminait la position du groupe 
communiste face aux aléas qu’il devait surmonter, ainsi la remise des cartes 
1957 fut particulièrement réglementée et suivie par les instances fédérales

422 Justice, « La reprise des cartes 1955, une occasion pour élever le niveau idéologique », 
Étienne VÀNIN, 3 février 1955, p. 2.

423 Justice, « La vie du Parti, où en est la remise des Cartes », 17 mars 1955, p. 2. (Les 
cinq citations présentées sur la remise des cartes dans les communes).

424 Justice, « Le Comité Eugénie Cotton a procédé à sa remise de cartes 1956 », 
26 février 1956, p. 3.

425 Justice, « La vie du Parti », 21 juin 1956, p. 3.
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car après la démission d’Aimé Césaire, il était nécessaire de se serrer les 
coudes et de faire taire toute autre velléité de départ.

En 1957 la reprise en main des sections du chef-lieu, après le perturbant 
échec aux élections municipales et le rejet des conseillers municipaux com­
munistes par progressistes, représentait une épreuve test pour les commu­
nistes. Cette reprise des sections passait par leur réorganisation, le 
rassemblement des militants éparpillés ainsi que l’appel à d’autres forces, et 
c est pourquoi cette remise des cartes fut fougueusement élaborée.

« Le Comité fédéral de la Fédération communiste de la Martinique a fixé 
comme l’une des tâches principales l’accélération de la remise des cartes 
1957...

Un large appel devra être fait aux sympathisants qui par la tenue de ces 
réunions, par les exposés qui seront faits sur le rôle et la nécessité du Parti, 
comprendront qu’ils ont intérêt à rejoindre les rangs des communistes, 
militants d’avant-garde de la classe ouvrière »426.

Cette année-là, le comité fédéral renouvela les procédures de remise des 
cartes, encourageant les directions de sections et de cellules à se rapprocher 
des sympathisants et anciens membres pour répondre au froid provoqué par 
la perte de la municipalité du chef-lieu.

« À tous ceux qui disent Liquidation, capitulation , répondons Organisa­
tion, Action.
Voilà pourquoi dans toutes les Communes, les militants, les responsables 
se fixeront pour tâche immédiate d’organiser la remise des cartes 1957.

Ce sera l’occasion d’aller dans tous les quartiers, de discuter avec nos adhé­
rents et sympathisants, de mieux connaitre l’état d’esprit et les revendica­
tions des masses. Le comité doit se réunir immédiatement et établir son 
plan de travail...
Nous devons réviser nos méthodes de travail souvent trop bureaucra­
tiques, abandonner la circulaire pour le contact direct, humain avec les 
militants427. »

Dans toutes les communes où les communistes étaient implantés, le 
mouvement se poursuivit avec les mêmes objectifs, dissiper les malentendus, 
rassurer les militants et attirer de nouveaux partisans.

« Le dimanche 24 mars, la cellule de Durivaille organisait à l’occasion de 
sa remise de cartes 1957, une conférence d’information...
Dix nouvelles cartes ont été remises. Les militants de la cellule se sont enga­
gés à travailler pour dissiper la confusion qui favorise les seuls exploiteurs 
des travailleurs et à faire de nouvelles adhésions afin de renforcer leur cel­
lule428. »

426 Justice, « La remise des cartes 1957, une tâche essentielle pour les Communistes », 
Étienne Vanin, 14 mars 1957, p. 3.

427 Justice, « Pour une bonne remise des cartes 1957 », 28 mars 1957, p. 2.
428 Justice, « La vie du parti à Ducos » 4 avril 1957, p. 2.
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« La remise des cartes 1957 a commencé dans plusieurs sections de notre 
fédération Communiste. Déjà nous enregistrons des résultats intéressants.

C’est Basse-Pointe qui est à l’avant-garde. À Hauteur-Bourdon, 40 cartes 
ont été distribuées au cours d’une réunion enthousiaste. Il est même 
question de la création de 2 nouvelles cellules.
Au Morne-Rouge, à Ducos, à Fort-de-France, à Saint-Pierre et au Saint- 
Esprit, certaines cellules ont recruté de nouveaux adhérents qui viennent 
rejoindre les militants de notre Parti restés fermes devant l’assaut anticom­
muniste429. »
« Le dimanche 31 mars a eu lieu la remise de cartes de la cellule Paul Cam- 
phin (commune du Morne-Rouge)...

La remise des cartes s’effectua dans un réel enthousiasme, 45 cartes 
remises, 5 adhésions nouvelles.
Au vin d’honneur, on trinqua au chant de l’Internationale 430.»

La remise de cartes de 1958 fut symbolique car elle marquait le passage 
de la Fédération communiste au parti autonome, la carte 1958 était la pre­
mière au nom du Parti communiste martiniquais. Les cérémonies de remise 
furent l’occasion de répéter les principes auxquels les communistes restaient 
attachés, de présenter le nouveau projet de « Statut pour la Martinique », 
de montrer l’unité de la famille communiste :

« Il faut rattraper le retard et terminer notre remise de cartes le mercredi 
30 avril. La première carte du Parti communiste martiniquais !
La remise des cartes doit être une petite fête à laquelle les Communistes 
inviteront les membres leur famille et les sympathisants. Elle doit être une 
manifestation de l’amitié qui unit les membres du Parti431. »

Les cellules qui réussissaient leur démarche de remise de cartes en 
recrutant étaient régulièrement félicitées et leur exemplarité était publique­
ment reconnue. Les expressions et les qualificatifs élogieux ne manquaient 
pas « Belle remise de cartes, réunion chaleureuse, la remise a commencé 
avec beaucoup d’enthousiasme »

Tout au long de la décennie soixante, la volonté de recrutement se 
manifesta avec la même ardeur, car les membres du Comité central ne 
cessaient d’exhorter les militants des sections et cellules à mobiliser tous 
ceux qui autour d’eux exprimaient de l’intérêt pour leur cause :

« La campagne pour populariser les travaux du 3e congrès doit aller de pair 
avec le travail des cellules pour la remise des cartes 1964. Dans la grande 
bataille contre le colonialisme, il faut remettre les cartes du Parti tout de 
suite aux communistes. Il faut aussi et surtout penser à un grand nombre 
de nouvelles adhésions qui peuvent être faites. À la fin de l’année 1963 
nous avons recruté plus de 400 adhérents nouveaux, constitué 29 cellules

429 Justice, « La vie du Parti. La remise des cartes. », 14 avril 1957, p. 2.
430 Justice, « Belle remise de cartes au Morne Rouge », 11 avril 1957, p. 2.
431 Justice, « Enfin ! Nos cartes », Walter GuiTTKAlJD, 13 février 1958, p. 1.
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nouvelles et crée une section. Trop nombreuses sont encore les communes 
où le parti n’a pas d’organisation432. »

La nécessité de se rapprocher des travailleurs pour renforcer le Parti, 
pour discuter et répondre aux questions qu’ils se posaient, était une des 
priorités du PCM, définie dans son IIIe congrès et repris dans une résolution 
du Comité central en 1965. Le IIIe congrès du PCM prévu initialement les 26, 
27 et 28 juillet s’était finalement tenu les 27, 28 et 29 décembre 1963 dans 
la commune du Morne-Rouge.

« La remise de cartes du parti a commencé avec beaucoup d’enthousiasme, 
au Lamentin, quartier Chambord le 9 janvier, 20 travailleurs renouvellent 
leur confiance au Parti.

Dimanche 10 janvier, au quartier Deux Terres commune du Gros Morne 
23 travailleurs dont une majorité de femmes adhèrent à la cellule Camille 
Sylvestre .
À Rivière Pilote au bourg, 12 cartes ont déjà été remises le dimanche 10 
janvier433. »

De nombreuses crises secouaient régulièrement la société martiniquaise 
ainsi les semaines d’action et de mobilisation à chaque ouverture de récolte 
de la canne à sucre au mois de février, pour la revalorisation des salaires 
agricoles et l’amélioration des conditions de travail.

Les émeutes urbaines à Fort-de-France en décembre 1959, qui durant 
trois jours firent craindre le pire pour le chef-lieu. La grève des ouvriers 
agricoles en mars 1961 suivie d’une répression sanglante dans le bourg de 
la commune du Lamentin en réponse à la mobilisation des travailleurs. Les 
services des renseignements firent état d’une longue période de grève entre 
1962 et 1963:

« Mars 1961 grève des dockers, fin du conflit en avril 61 
Avril 1961 grève des ouvriers du bâtiment affiliés à la CGT 

Mai 1961 grève employés sédentaires de la Compagnie générale transat­
lantique

Mai 1961 grève des employés du bâtiment
Septembre 1961 reprise de la grève des ouvriers du bâtiment
Mai 1962 semaine de revendication à la Transat
Juillet 1962 appel à la grève pour la revalorisation des allocations 
familiales434. »

La conclusion sur toute cette période d’agitation sociale présentée par 
le préfet Raphaël Petit mettait en cause le PCM et ses alliés de la CGT :

432 Justice, « En avant pour une bonne remise des cartes 1964 », 9 janvier 1964, p. 1.
433 Justice, « Bon départ de la remise des cartes 1965 », 14 janvier 1965, p. 2.
434 Arch. nat. Fontainebleau, Dossiers des services de renseignements, 19940 1 80 

Art 205, Conflits sociaux, Revendications sociales / grèves Martinique 1961/1962.
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« Toutes ces grèves ont été déclenchées par des syndic^ ouvriers de la cgt 
martiniquaise dont les dirigeants appartiennent presqUe tous au 
muniste martiniquais et affirment qu’il ne peut y avoir <je véritable justice 
sociale au sein des structures politiques et économiqUes actuelles de la 
Martinique ; structure qui revêtent à leurs yeux, un caractère d’exploita­
tion colonialiste435. »

Mais les heurts entre la population et les autorités ne s’arrêtèrent pas 
elles se manifestèrent par l’arrestation des jeunes de I’ojam en février et 
mars 1963 et leur transfert dans une maison d’arrêt en France métropoli­
taine au mois de mai. Ensuite ce fut l’affaire des « tricots » en juin 1963 
manifestation antiraciste de jeunes lycéens et étudiants martiniquais, en 
réponse à l’attitude de jeunes métropolitains qui leur reprochaient de porter 
les mêmes tricots qu’eux. En 1965 il y eut les émeutes du 20 octobre à 
Sainte-Thérèse durant la campagne électorale suivies de l’arrestation de 
37 jeunes du quartier pour « briser toute tentative de révolte ».

C’étaient des flambées de violence traduisant un réel malaise social et 
économique, des sursauts de protestation face à des injustices criantes, mais 
rien de durable et d’ancré dans la revendication exigeante et profonde. Les 
autorités préfectorales accusaient régulièrement le pcm d’être à l’initiative 
des flambées de violence qui secouaient l’île :

« L’approche de la campagne sucrière, la décision du gouvernement de 
faire appliquer par son représentant légal le Préfet, l’ordonnance du 
15/10/1960, l’approche de l’anniversaire des échauffourées de Décembre, 
sont des motifs pour le pcm d’essayer de créer des mouvements de grève 
dans différents secteurs et de tenter vraisemblablement aussi à monter 
quelques manifestations spectaculaires commémoratives des incidents de 
195 9436. »

Tandis que les communistes dénonçaient la démobilisation politique 
orchestrée par le pouvoir central et relayée par les partis gaullistes locaux 
favorables au maintien de la départementalisation, signalaient les fausses 
améliorations masquant la nécessité de la lutte populaire. Face à la gravité 
de la situation et à l’ampleur du travail leur restant à accomplir, le renfor­
cement du PCM était présenté comme « l’arme principale des masses popu­
laires » pour combattre crises économique et sociale ainsi que répression.

Au PCF les bases de recrutement se situaient dans le milieu ouvrier des 
entreprises industrielles d’où le nombre important de cellules d’entreprise et 
d’adhérents ouvriers, le recrutement dans les milieux paysans était plus dif­
ficile. Soulignons que ce recrutement ouvrier s’appuyait également sur une

435 Arch. nat. Fontainebleau, rapport du préfet Raphaël Petit au ministre de l’Outre-mer 
19940 1 81, Art. 89 Correspondance, 1962.

436 Arch. nat. Fontainebleau, Services des renseignements de la Martinique, 19940 1 80, 
Art. 198 Rapport mensuel, avril 1961.
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nouvelles et crée une section. Trop nombreuses sont encore les communes 
où le parti n’a pas d’organisation-*32. »

La nécessité de se rapprocher des travailleurs pour renforcer le Parti, 
pour discuter et répondre aux questions qu’ils se posaient, était une des 
priorités du PCM, définie dans son IIIe congrès et repris dans une résolution 
du Comité central en 1965. Le IIIe congrès du PCM prévu initialement les 26, 
27 et 28 juillet s’était finalement tenu les 27, 28 et 29 décembre 1963 dans 
la commune du Morne-Rouge.

« La remise de cartes du parti a commencé avec beaucoup d’enthousiasme, 
au Lamentin, quartier Chambord le 9 janvier, 20 travailleurs renouvellent 
leur confiance au Parti.

Dimanche 10 janvier, au quartier Deux Terres commune du Gros Morne 
23 travailleurs dont une majorité de femmes adhèrent à la cellule Camille 
Sylvestre .
À Rivière Pilote au bourg, 12 cartes ont déjà été remises le dimanche 10 
janvier*33. »

De nombreuses crises secouaient régulièrement la société martiniquaise 
ainsi les semaines d’action et de mobilisation à chaque ouverture de récolte 
de la canne à sucre au mois de février, pour la revalorisation des salaires 
agricoles et l’amélioration des conditions de travail.

Les émeutes urbaines à Fort-de-France en décembre 1959, qui durant 
trois jours firent craindre le pire pour le chef-lieu. La grève des ouvriers 
agricoles en mars 1961 suivie d’une répression sanglante dans le bourg de 
la commune du Lamentin en réponse à la mobilisation des travailleurs. Les 
services des renseignements firent état d’une longue période de grève entre 
1962 et 1963 :

« Mars 1961 grève des dockers, fin du conflit en avril 61 
Avril 1961 grève des ouvriers du bâtiment affiliés à la CGT
Mai 1961 grève employés sédentaires de la Compagnie générale transat­
lantique

Mai 1961 grève des employés du bâtiment
Septembre 1961 reprise de la grève des ouvriers du bâtiment
Mai 1962 semaine de revendication à la Transat
Juillet 1962 appel à la grève pour la revalorisation des allocations 
familiales432 433 434. »

La conclusion sur toute cette période d’agitation sociale présentée par 
le préfet Raphaël Petit mettait en cause le PCM et ses alliés de la CGT :

432 Justice, « En avant pour une bonne remise des cartes 1964 », 9 janvier 1964, p. 1.
433 Justice, « Bon départ de la remise des cartes 1965 », 14 janvier 1965, p. 2.
434 Arch. nat. Fontainebleau, Dossiers des services de renseignements, 19940 1 80 

Art 205, Conflits sociaux, Revendications sociales / grèves Martinique 1961/1962.
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« Toutes ces grèves ont été déclenchées par des syndicats ouvriers de la CGT 
martiniquaise dont les dirigeants appartiennent presque tous au parti com­
muniste martiniquais et affirment qu’il ne peut y avoir de véritable justice 
sociale au sein des structures politiques et économiques actuelles de la 
Martinique ; structure qui revêtent à leurs yeux, un caractère d’exploita­
tion colonialiste435 436. »

Mais les heurts entre la population et les autorités ne s’arrêtèrent pas, 
elles se manifestèrent par l’arrestation des jeunes de l’OJAM en février et 
mars 1963 et leur transfert dans une maison d’arrêt en France métropoli­
taine au mois de mai. Ensuite ce fut l’affaire des « tricots » en juin 1963, 
manifestation antiraciste de jeunes lycéens et étudiants martiniquais, en 
réponse à l’attitude de jeunes métropolitains qui leur reprochaient de porter 
les mêmes tricots qu’eux. En 1965 il y eut les émeutes du 20 octobre à 
Sainte-Thérèse durant la campagne électorale suivies de l’arrestation de 
37 jeunes du quartier pour « briser toute tentative de révolte ».

C’étaient des flambées de violence traduisant un réel malaise social et 
économique, des sursauts de protestation face à des injustices criantes, mais 
rien de durable et d’ancré dans la revendication exigeante et profonde. Les 
autorités préfectorales accusaient régulièrement le PCM d’être à l’initiative 
des flambées de violence qui secouaient l’île :

« L’approche de la campagne sucrière, la décision du gouvernement de 
faire appliquer par son représentant légal le Préfet, l’ordonnance du 
15/10/1960, l’approche de l’anniversaire des échauffourées de Décembre, 
sont des motifs pour le pcm d’essayer de créer des mouvements de grève 
dans différents secteurs et de tenter vraisemblablement aussi à monter 
quelques manifestations spectaculaires commémoratives des incidents de 
1959“ »

Tandis que les communistes dénonçaient la démobilisation politique 
orchestrée par le pouvoir central et relayée par les partis gaullistes locaux 
favorables au maintien de la départementalisation, signalaient les fausses 
améliorations masquant la nécessité de la lutte populaire. Face à la gravité 
de la situation et à l’ampleur du travail leur restant à accomplir, le renfor­
cement du PCM était présenté comme « l’arme principale des masses popu­
laires » pour combattre crises économique et sociale ainsi que répression.

Au PCF les bases de recrutement se situaient dans le milieu ouvrier des 
entreprises industrielles d’où le nombre important de cellules d’entreprise et 
d’adhérents ouvriers, le recrutement dans les milieux paysans était plus dif­
ficile. Soulignons que ce recrutement ouvrier s’appuyait également sur une

435 Arch, nat. Fontainebleau, rapport du préfet Raphaël Petit au ministre de l’Outre-mer 
19940 1 81, Art. 89 Correspondance, 1962.

436 Arch. nat. Fontainebleau, Services des renseignements de la Martinique, 19940 1 80, 
Art. 198 Rapport mensuel, avril 1961.
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assise syndicale forte notamment celle de la CGT. Étudiant les adhésions de 
la Fédération de la Loire-Atlantique Jean Paul Molinari constate :

« Qu’en 1963 plus de la moitié des communistes sont des ouvriers d’indus­
tries de la Basse-Loire. En dehors de quelques isolés, ouvriers agricoles de 
la Vallée de l’Erdre, et de l’implant Castelbriantais, le pcf ne dispose d’au­
cune base parmi les ouvriers ruraux... 51 des 54 cellules d’entreprises de 
la fédération se trouvent en Basse-Loire et 32 de ces 51 cellules sont des 
cellules de métallos travaillant dans 13 établissements, ajoutant que « les 
militants communistes militent tous dans le syndicat cgt de l’usine, et ils y 
occupent de nombreux postes de responsabilité437. »

Les bassins de recrutement à la Martinique se situaient au niveau des 
quartiers. Les cellules suivaient la configuration sociale de la zone, deux ou 
trois membres issus de la classe moyenne, se désignant comme les intellec­
tuels du secteur, instituteurs ou autres petits fonctionnaires, s’occupaient de 
l’encadrement et les autres membres ouvriers agricoles permanents ou sai­
sonniers, petits artisans, marchands formaient la troupe des adhérents.

L’autre bassin de recrutement fut la cellule familiale : souvent lorsqu’un 
membre influent de la famille investit d’une certaine autorité plaidait en 
faveur des communistes, il emportait l’adhésion du groupe familial. Cet 
appui pouvait se manifester seulement par le soutien au moment des élec­
tions, ou dans l’organisation des manifestations, sans être membre du Parti. 
Yvette Guitteaud-Mauvois co-fondatrice de l’Union des femmes en témoi­
gnait :

« Je pense que l’influence de mes frères aînés a joué sur moi. Le premier,
"Walter Guitteaud était membre du Parti communiste et l'un des pères du 
syndicalisme en Martinique43*. »

Son militantisme naissant s'affirma davantage au contact de Georges 
Mauvois son époux. C’était le cas pour de nombreuses compagnes de mili­
tants, retenons cette déclaration de Marie-Michelle Lamon concernant son 
soutien à son époux, Victor Lamon :

« J’étais restée à ses côtés et je l’accompagnais dans tous les meetings. Il 
fallait l’aider, l’encourager pour l’instauration de la sécurité sociale et 
d’autres prestations sociales. Cela dit, je n’ai jamais pris ma carte au Parti 
communiste. C’est comme ça.439 »

Mais les membres de la famille pouvaient aller beaucoup plus loin, 
adhérer et former un noyau familial au sein de la cellule. Les services de ren­
seignements faisaient mention de la création d’une cellule au quartier Nord-

437 Jean Paul Molinari, Les ouvriers communistes, Sociologie de l’adhésion ouvrière au 
RCF, Thonon-les-Bains, l’ALBARON, 1991, p. 227.

438 Louvinia Valat et Adams Kwateh, France-Antilles Martinique, « Grand Témoin 
Yvette Guitteaud- Mauvois », 2 mars 2011.

439 Rudy Rabathaly et Adams Kwateh, France-Antilles spécial grands témoin. « Grand 
Témoin Marie-Michelle Lamon », mai 2010, p. 14.
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Plage dans la commune de Macouba en février 1965 dans laquelle se retrou­
vaient les trois principales familles du quartier :

« Lell février 1965, le pcm a procédé à la création d’une cellule au quar­
tier "Nord-Plage" à Macouba, chez M. Noteuil Yvon. Ont adhéré au parti 
pour son programme, les personnes dont les noms suivent :
MM Noteuil Yvon, Secrétaire et sa femme,

Noteuil Marchand 
Melle Noteuil Fernande
M. Chanteur Célestin "Roger"
Vve Wiltord, née Yala

Mme Lautone Fernand, née Pisrène Eliena 
Melle Nau Marie-Claude
MM Choffin Albert et sa femme

ViLET Georges et sa femme 
Wiltord Roger et sa femme 
Wiltord Antoine 

Valérius Clément 
Melle Lautone Agnès

M. Almon Achille

Valérius Achille 
Rochambeau Henri440. »

La commune de Macouba est l’une des moins étendues de la Marti­
nique et Nord-Plage un petit quartier coincé entre la mer et une haute 
falaise, donc à la lecture des noms des adhérents de cette cellule, nous nous 
rendons compte que cette création était à la fois une affaire du quartier et 
de familles.

Entre 1966 et 1970, les reprises de cartes du parti furent satisfaisantes 
car les cellules enregistraient régulièrement de nouvelles adhésions tout en 
essayant de contenir les anciennes. En 1968, la campagne de remise de 
cartes fut lancée au Lamentin dès le vendredi 5 janvier et se poursuivit avec 
célérité dans les autres sections :

au Lorrain OÙ : « Dimanche soir (12 janvier), la cellule du quartier 
Morne Capot a procédé à sa remise de cartes.
Quarante-sept cartes furent remises,... sur les 47 adhérents, il faut compter 
19 femmes. Plus de la moitié de la cellule est composée de camarades âgés 
de 25 ans441. »

440 Arch. nat. Fontainebleau, Rapports mensuels des renseignements généraux, 19940 1 
80, Art. 198, PCM, février 1965.

441 Justice, « Vie du Parti », 16 janvier 1968, p. 3.
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Le IVe congrès du pcm qui s’était tenu au Morne-Rouge avait avancé 
l’impérieuse obligation de recruter de nouveaux membres, de faire rayonner 
le parti dans toutes les communes de l’île :

« Pour aller vers l’application des décisions et résolutions du 4e congrès, il 
faut rapidement que chaque section et cellule isolée mène à bon terme la 
remise des cartes aux anciens camarades, fasse de nouvelles adhésions par 
centaines, afin que notre chiffre d’adhérents soit nettement supérieur à 
celui de ces dernières années.
Il faut que nos sections et cellules contrôlent semaine après semaine les 
cartes effectivement remises et ne se bornent pas seulement à compter des 
adhésions nouvelles. Il faut à la fois gagner de nouveaux adhérents et gar­
der ceux qui sont déjà au parti442. »

Le renforcement du Parti qui n’avait jamais cessé d’être une priorité 
devint pratiquement un souci permanent pour les membres du Comité cen­
tral, car ils remarquaient que la consolidation et le rayonnement du Parti en 
dehors des manifestations n’était pas assez forts. Les remises de cartes 
n’étaient pas organisées en début d’année ainsi que demandé, certaines se 
faisant juste la veille des conférences ou du congrès. En 1969, les dirigeants 
des sections et cellules s’efforcèrent alors d’accélérer la remise des cartes : 

au début février : « À Fort-de-France. Actuellement 4 cellules ont effec­
tué leurs remises de cartes. Elles totalisent 39 adhésions nouvelles,
29 hommes, 10 femmes. Ce sont tous et toutes des ouvriers, des employés 
du commerce, des ménagères. La moyenne d’âge s’établit autour de 30 ans.
Dans la situation actuelle, ces 39 adhésions sont la preuve des possibilités 
que le Parti a de se développer au lendemain du IVe congrès. Elles doivent 
marquer le début du renforcement de notre Parti... tout en se rappelant 
que le recrutement est une tâche permanente de toute cellule et de tout 
communiste où qu’il soit443. »
à la mi-février : « Au François. Après le IVe congrès, les militants de la 
section du François sont pleins d’ardeur et résolus à corriger les faiblesses 
d’organisation.
Ainsi à Morne Pitault, il y avait plus de 75 travailleurs présents et les cama­
rades n’avaient pas porté assez de cartes du parti. Ils ne s’attendaient pas 
à un tel flot. On compte déjà 25 adhésions nouvelles. La cellule compte 
12 femmes et ce n’est pas fini444. »

Et dans les sections les plus dynamiques où l’on trouvait des élus mobi­
lisés, toujours présentes sur le terrain, de réelles avancées furent réalisées 
puisque pour cette année 1969 « 10 nouvelles adhésions furent enregistrées 
au Saint-Esprit », « 16 après la réorganisation de la section de Rivière- 
Pilote », « 28 dans les différentes cellules du Morne Rouge » cette section 
du Morne-Rouge fut félicitée pour son travail et son contact permanent

442 Justice, « Achever les remises de cartes Recruter des centaines de militants..., Créer de 
nouvelles cellules », Philibert DufÊAL, 28 janvier 1969, p. 1.

443 Justice, « La remise des cartes est bien engagée », 6 février 1969, p. 3.
444 Justice, « Vie du Parti », 13 février 1969, p. 2.
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maintenu avec la population par le porte-a-porte. P- nlojs. Cette section 
de mandat et un journal de section qui paraissait c ‘ 4 ju canton qui a' ait 
était pilotée par un élu communiste, le conseiller gen ■. j ux : 
monté une cellule d’entreprise parmi les emploies m^[orne Rouge; elle 

« Une nouvelle cellule communiste a été constituée auj _ je tous les 
porte le nom de "cellule d'entreprise . Elle est co _ ^ d’état civil,
employés et ouvriers communaux à l exception <■ e '--e je mai- 
Mme Rotin. Le secrétaire est M. Charles-Alfred Georges *g££mmis de 
rie, Conseiller Général, secrétaire-adjoint : Melle Co c.
mairie*1*. » . fâches

Mais il n’en était pas de même pour toutes les sections car . f 
étaient nombreuses et les communistes se retrouvaient a con -|s
rassembler sur plusieurs fronts. Et au début de la décennie soixa ■ ■’ )( 
devaient faire accepter leur nouveau mot d’ordre « d autonomie p p . 
et son contenu, travailler à la constitution d’un Front Martiniquais a 
lonialiste non révolutionnaire, et en dépit du travail incessant e pr p. 
gande entrepris par le Comité central et les différentes sections pour e ar-.ir 
l’influence du Parti en 1971, l’activité communiste était présente seulement 
dans les sections maintenues dans les localités suivantes:

• pour le nord de l’île : Basse-Pointe, Gros-Morne, Lorrain, 
Macouba, Morne-Rouge, Prêcheur, Sainte-Marie et Trinité.

• pour le sud de l’île : Ducos, François, Marin, Rivière-Pilote, 
Rivière-Salée, Saint-Esprit, Sainte-Anne et Vauclin.

• pour le centre de l’île : Fort-de-France, Lamentin et Schoelcher.

Si pour être reconnu sur l’échiquier politique, pour être force électorale 
le Parti avait besoin d’un nombre important d’adhérents, en revanche pour 
avancer résolument et sans faillir vers les objectifs fixés, pour les commu­
nistes il était nécessaire de s’appuyer sur une armée de militants décidés et 
engagés.

Les premières activités du militant
Pour les communistes martiniquais il ne s’agissait pas d’être un simple 

adhèrent, il fallait tendre à plus, chercher à être un maillon agissant et tout 
véritable militant se devait d’avoir quelque chose à proposer aux autres, il 
ne devait pas se contenter d’être un suiveur mais être un protagoniste.

Les militants vont être d’abord appelés à donner leur temps et leur 
force de conviction au service de leur parti et du journal de propagande du 
Parti à la Martinique Justice. * 80

251

445 Arch. nat. Fontainebleau, Rapports mensuels des renseignements généraux 1 qqan 1
80, Art. 198, PCM, novembre 1964. B 13940 1
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La participation A la vie du Parti : propagande et organisation

Le véritable militant communiste était le membre qui restait à l’écoute 
des différentes directives de son parti, cherchait à les appliquer et à les 
défendre en toutes circonstances, obligé de faire preuve d’obéissance vis-à- 
vis d’instructions, d’idées, qu’il se devait impérativement de partager.

De la création du comité Jean Jaurès à la fin de 1938
La première action essentielle pour le militant était de payer sa carte de 

membre et de la renouveler chaque année ainsi que nous l’avons examiné 
précédemment, ce geste équivalait à un acte de foi dans la doctrine commu­
niste car il symbolisait une appartenance réclamée, voulue et non cachée. À 
l’apparition de l’activité communiste en Martinique, les militants furent peu 
nombreux, car le groupe communiste était devancé par d’autres groupes 
politiques plus anciens et mieux implantés comme le parti socialiste SFIO et 
le parti radical. Très vite, les communistes comprirent qu’il ne suffisait pas 
de se proclamer « défenseur des travailleurs », « avant-garde du proléta­
riat » pour voir ces derniers accourir et se ranger derrière eux. Il y avait des 
décennies de mainmise des grands planteurs sur les ouvriers d’habitation et 
d’usine d’un côté et de l’autre des années de propagande socialiste, ce qui 
ne laissait qu’une faible part de l’espace politique aux communistes. Ils 
comprirent qu’il était nécessaire de contrer ces partis déjà assis et ayant 
bonne audience sur la scène politique s’ils voulaient se faire une juste place 
dans le monde ouvrier. Les quelques tentatives, soldées par des échecs assez 
fâcheux mais non décourageants aux élections municipales et cantonales 
durant cette période, nous ont montré la faible renommée que les nouveaux 
venus avaient sur le terrain parmi la masse des travailleurs.

Dans ce schéma où militants et adhérents étaient fort peu nombreux, 
nous comprenons aisément que l’activité militante, essentiellement celle de 
propagande, fut d’abord l’affaire des membres fondateurs et des militants 
de la direction du Groupe Jean Jaurès. Ils menèrent le combat sur deux 
fronts, d’abord dans les réunions du comité à Fort-de-France et ensuite dans 
les tournées vers les bourgs et les campagnes, car ils se définissaient comme 
un groupe d’étude et d’action.

Le comité s’était d’abord retrouvé pour des lectures et commentaires 
d’ouvrages dans le but de parfaire son éducation communiste et celle des 
autres militants, ces débats avaient lieu dans la salle des charbonniers au 
quartier Terres Sainville ; les charbonniers et les soutiers, groupe de tra­
vailleurs très nombreux oeuvrant sur le port de Fort-de-France au transport 
du charbon dans les cales des bateaux à quai, avaient un local qu’ils met­
taient à la disposition de plusieurs associations et mouvements dont le 
comité Jean Jaurès. Tant que le groupe n’était pas encore organisé en sec­
tion régionale du Parti communiste, entre fin 1918 et le début de l’année 
1921, les membres se retrouvaient pour des causeries, des commentaires de
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brochures, de journaux comme le Paria auquel était abonné Jules Monne- 
rot, des lectures d’ouvrages socialistes puis communistes, de L'Humanité. 
En septembre 1924, une lettre de Jules Monnerot adressée au directeur du 
Paria fut interceptée par les services de surveillance de l’activité bolchévique 
en France et dans les colonies, cette lettre était une demande d’abonnement 
et d’expédition du journal à la Martinique :

« Citoyen Directeur du Journal Le Paria
Veuillez trouver ci-joint six francs en mandat, partie pour abonnement au 
nom ci-dessus à votre journal "Le Paria" à compter du prochain numéro.
Salut fraternel. Jules Monnerot446. »

Quelques années plus tard, en 1931, dans une note sur la propagande 
communiste dans les colonies, les services des renseignements signalaient 
que l’aide du Parti communiste aux Antilles se traduisait par l’envoi de dif­
férents journaux :

« Le Parti communiste et la CGTU ne manquent pas de soutenir l’action de 
leurs agents de propagande aux Antilles par l’expédition d’un abondant 
matériel qui comporte notamment les journaux l'Humanité, la Vie 
Ouvrière, le Cri du Marin. Ces organes sont, le plus souvent, acheminés 
vers les colonies par le "Club des Marins” de Bordeaux ou le "Cercle 
Franklin" au Havre447. »

Ces premiers militants étaient déjà introduits dans l’action revendica­
tive par leur présence dans différents autres mouvements et organisations, 
le cercle des Travailleurs Manuels et Intellectuels, le Comité Schœlcher, la 
Bourse du Travail, divers syndicats naissants qu’ils avaient contribués à for­
mer et qu’ils animaient. Commença alors un militantisme de cercle, plutôt 
intimiste, ouvert à des militants déjà avertis et convaincus.

Une fois structuré en groupe communiste, les créateurs demandèrent 
aux militants de participer aux réunions hebdomadaires pour prendre part 
aux différentes directives relatives à l’organisation de la nouvelle section de 
la Martinique. Au début ils se réunissaient une fois par semaine, le jeudi à 
dix-huit heures, chez l’un d’entre eux mais le plus souvent dans le galeta448 
surplombant l’atelier d’orfèvrerie de Joseph Del, le délégué des premières 
heures étant Jules Monnerot.

C’était ce même groupe de militants qui parcourant les campagnes et 
les bourgs se mobilisaient pour informer les ouvriers des champs, des 
usines, les petits artisans et planteurs, pour les interpeller et leur faire 
connaître « droit du travail », « législation sociale », et autres réglementa-

446 Anom, Slotfom XM, Interceptions postales, lettre de Jules Monnerot au directeur du 
Paria, 22 septembre 1924.

447 Anom, Slotfom xiii, Travaux d’ensemble sur l’agitation antifrançaise, rapport sur la 
Propagande communiste aux colonies, 27 mars 1931, p. 10.

448 Le siège du Groupe Jean Jaurès fut pendant longtemps situé au 50, rue de la Répu­
blique à Fort-de-France, au 1er étage, chez Joseph Del.
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tions nécessaires à l’amélioration de la vie des travailleurs. Ces 
déplacements et ces contacts étaient utiles pour la diffusion des idées poli­
tiques du groupe communiste ainsi que pour une meilleure connaissance des 
militants décidés à œuvrer à côté et pour les travailleurs martiniquais.

Peu d’activités politiques étaient réservées aux travailleurs adhérents à 
la section, ceux qui étaient censés constituer, à la fois, la voûte et la base du 
nouveau système communiste qui cherchait à s’implanter. Cependant, les 
militants étaient expressément invités à se rendre très nombreux dans les 
différentes manifestations organisées par la section communiste en lien avec 
d’autres organisations se positionnant sur le front de la défense des tra­
vailleurs.

Il était impératif de participer aux défilés du premier mai pour montrer 
l’engagement et la détermination du groupe ; ces manifestations étaient 
d’une très grande importance pour les communistes qui en faisait un point 
fort de leur action politique et lors des différentes prises de parole ils en pro­
fitaient pour appeler les travailleurs à les rejoindre dans leur combat :

« Les camarades syndiqués du Groupe Jean Jaurès n’ont pas laissé passer 
cette date sans une réunion élargie et c’est pourquoi ils avaient renvoyé leur 
séance du jeudi dernier au lendemain 1er Mai, et par voie d’affiche, invité 
les ouvriers au siège de la Corporation des charbonniers, dans les Terres 
Sainville449. »

Etre présent également aux conférences publiques proposées sur des 
thèmes chers aux communistes comme le refus de la guerre, la défense du 
suffrage universel, l’Union Soviétique. Dans le tableau suivant, quelques 
dates de réunions de 1935, année de la création du Front populaire et de la 
recherche de l’unité avec le groupe Front commun :

Dates

Tableau 44 : Réunions du groupe communiste en 1935 

Sujets des débats

17 janvier
24 janvier 
28 février 
21 mars 
13 juin 
20 juin
25 octobre

Le faux idéalisme imposé par la classe dirigeante à la Martinique 

Les antagonismes de classe à la Martinique depuis 1900 
Le socialisme utopique 
L’ancien régime en Russie
Le matérialisme utopique dans le manifeste communiste 
Ce qu’il faut penser de la participation ministérielle de Frossart 
Contre la Guerre

Sources : Journal Justice 1935

449 Justice, « Premier Mai », 4 mai 1933, p. 2.
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Assister aux causeries sur Schœlcher, Jean Jaurès, participer aux 
commémorations marquant l’importance de tel ou tel autre doctrinaire pris 
comme référent,

" Le 31 juillet de cette année (1931) est le 17e anniversaire de la fin tra­
gique de Jean Jaurès, cette date sera commémorée par le groupe Jean Jau­
rès, le vendredi 31 juillet prochain au siège de la corporation des 
charbonniers à six heures du soir par des camarades du groupe et des syn­
dicats'150. »

Mais aussi dénoncer inlassablement les abus comme le fit André Aliker 
en 1934, lorsqu’il dévoila les malversations de l’usinier Eugène Aubéry, le 
scandaleux procès perdu par le Conseil général qui refusa d’aller en appel ; 
dénonciation qui coûta la vie au militant. Plus tard, en 1937, ce fut 
Victor Portel qui dévoila le morcellement et la location de parcelles par le 
propriétaire Marsan aux travailleurs à des prix exorbitants dans une 
rubrique à épisodes intitulée « Les vautours des faubourgs » :

« Fort-de-France est ceinturée par cinq ou six grandes propriétés morcelées 
ou en voie de morcellement, que leurs propriétaires louent mensuellement, 
très cher en petites parcelles à des ouvriers qui ne peuvent acheter un ter­
rain.

Qu’on en juge : Les Marsan ont acheté Morne Pichevin pour le prix de 
400 000 francs environ. Donc cette propriété fut immédiatement morcelée 
en plus de mille lots. Et bénéficiant des circonstances telles que (1) l’exode 
des habitants des communes et des campagnes vers la ville, (2) du refoule­
ment des malheureux qui ont été chassés de Terres-Sainville, MM Marsan 
ne tardèrent pas à louer tous leurs lots d’abord de 10 à 12 francs puis de 
15 à 20 et ainsi de suite, si bien qu’aujourd’hui, on ne trouve presque pas 
de lots pour moins de 30 francs et beaucoup d’autres sont loués jusqu’à 
180 francs par mois450 451. »

La mobilisation des militants entre 1944 et 1956 : la propagande 
Les années 1944 à 1956 furent celles où les théories communistes affi­

chèrent leur visibilité et aussi la période où les premiers succès, résultats des 
combats menés par les militants élus on non, mettaient la Fédération sur le 
devant de la scène politique

Les travailleurs manuels et intellectuels étaient de plus en plus nom­
breux à se retourner vers les communistes pour les soutenir dans leurs 
revendications et n’hésitaient pas à aller vers la Fédération. Beaucoup 
s’engagèrent alors dans un militantisme offensif se faisant les défenseurs et 
les propagandistes des théories communistes. À cette époque l’idée que seuls 
les communistes pouvaient aider à sortir de l’impasse du malaise social et 
économique était ancrée dans l’inconscient populaire.

450 Justice, « Anniversaire Jean Jaurès », 27 juillet 1931, p. 1.
451 Justice, « Les vautours des faubourgs », 23 avril 1937, p. 1.
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S appuyant sur cette volonté et ce désir d’œuvrer pour la communauté, 
les différentes conférences fédérales déterminaient régulièrement les tâches 
qui incombaient distinctement à chaque catégorie de militants, car le 
Comité fédéral décidait des combats importants à mener : l’assimilation 
sociale, la concordance politique, la communication syndicale.

Les militants, hommes et femmes, s’impliquèrent alors davantage, par­
ticipèrent avec plus de véhémence à la vie du Parti, à tous les niveaux, dans 
toutes les structures où les communistes étaient présents mais aussi dans la 
rue. Les militants devaient être de tous les combats, affirmer leur présence 
dans la cité, dans les entreprises ; ainsi le Comité fédéral rappelait ces 
paroles de Léon Mauvais prononcées en février 1949 dans une réunion du 
Comité central du PCF :

« Nous devons rendre plus actif chaque organisme et chaque adhèrent du 
Parti, élever l’esprit de responsabilité, faire en sorte que chacun soit un 
combattant et non un spectateur4*2. »

Aussi les militants et militantes communistes se montraient et allaient 
au-devant des autres travailleurs pour diffuser leurs idées et les rallier à la 
cause communiste. Quelles activités étaient demandées aux militants ?

• Participer à tous les combats des travailleurs, être en toutes circons­
tances aux premiers rangs des mouvements des masses populaires pour 
apporter un soutien aux travailleurs en lutte.

• Être à l’écoute des revendications des travailleurs côtoyés pour faire 
remonter les revendications, être un élément mobilisateur et fédérateur. 
Lors de la grève des ouvriers d’usine entre décembre 1948 et janvier 1949, 
voilà ce que préconisait le comité fédéral aux militants :

« Mobiliser tous les travailleurs, les unir, les grouper sans distinction de 
couleur politique pour faire échec au plan de misère des colonialistes, 
dénoncer les traîtres ... qui essaient d’endormir la classe ouvrière, lui ino­
culer la résignation et la passivité, apporter une aide matérielle aux métal­
los en grève en activant la souscription. Voilà les tâches immédiates que le 
Parti assigne à ses militants qui doivent aujourd’hui être plus que jamais à 
la pointe du combat et à la tête des masses laborieuses* 453. »

• Faire vivre le Parti en assistant aux conférences, meetings, comptes 
rendus, manifestations, fêtes, campagnes électorales pour montrer son 
implication dans le développement de la structure et élargir son aura.

• Etre force de proposition en s’exprimant au cours des réunions et 
autres débats pour dire sa compréhension et montrer son accord avec les 
décisions adoptées par le Parti et la Fédération.

452
453

Justice, « La vie du Parti », 19 mai 1949, p. 2.
Justice, « Au début de leur 4e semaine de grève les ouvriers d’usine sont plus unis et 
plus résolus que jamais ... », 6 janvier 1949, p. 1.
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• Exercer sa vigilance pour dénoncer tous les procédés jugés 
contraires aux intérêts des travailleurs, se positionner en tant que relais des 
Comités pour expliquer la politique du Parti avec fermeté et efficacité

• Aider financièrement en payant sa cotisation et en participant aux 
collectes et souscriptions.

Ayant ainsi leur carnet de route, les militants se mobilisaient en masse 
entraînant à leur suite un grand nombre de travailleurs convaincus de la jus­
tesse de la position des communistes mais aussi persuadés de leur soutien et 
de leur efficacité dans le combat pour la reconnaissance politique, le mieux- 
être social et culturel demandés à la métropole. La mobilisation attendue 
des militants n’était pas différente de celle préconisée par le PCF pour tous 
les militants de France métropolitaine ou des territoires d’outre-mer. Sté­
phane Courtois et Marc Lazar nous présentant les activités du groupe actif 
des militants des années cinquante, nous constatons que c’étaient les mêmes 
qui étaient effectuées à la Martinique :

« Il existe un groupe actif composé de militants, des adhérents de ses mul­
tiples associations de masse. Ceux qui en font partie sont nourris de la lec­
ture des journaux officiellement communistes ou proches. Ils vivent au 
rythme du tempo habituel du pcf ... les traditionnels cortèges du 1er mai, 
et ses moments exceptionnels de mobilisation selon les urgences du 
moment45''. »

André Constant étudiant en optométrie à Paris et employé dans plu­
sieurs entreprises d’optique de 1950 à 1956, adhéra au Parti communiste en 
1950 à son arrivée en France, militant dans le treizième arrondissement de 
la capitale il donne un aperçu de ses activités militantes :

« C’était la période de la guerre de Corée, le pcf menait la lutte contre la 
guerre de Corée, je militais à l’association des étudiants martiniquais, 
j’étais aussi membre du comité de liaison des associations anticolonialistes.
Je me souviens qu’il y avait eu l’arrivée du général Ridgway454 455, j’étais allé 
à la réunion, on était contre sa venue en France, on devait coller des 
affiches et marquer sur les murs « Paix en Corée *>, « Non à la Guerre, on 
s’est fait arrêter par la police et j’ai passé la nuit en cellule456. »

En effet, le 28 mai 1952, le « Mouvement pour la Paix » dirigé par les 
communistes avait appelé à une manifestation à Paris contre la venue du 
Général américain Matthew Ridgway en France. Les manifestants, militants 
et sympathisants communistes se heurtèrent aux forces de l’ordre et ces 
émeutes firent de nombreuses victimes dont un mort dans les rangs des

454 Stéphane Courtois, Marc Lazar, Histoire du Parti communiste français, Paris, PUF, 
1995, rééd 2000 p. 294-295.

455 Matthew Ridgway, général américain commandant des troupes de l’ONU pendant la 
guerre de Corée.

456 André Constant. Entretien du 3 février 2009.
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manifestants et de nombreux blessés. Jacques Duclos, secrétaire général du 
PCF en l’absence de Maurice Thorez et d’autres militants furent arrêtés457.

La mobilisation des militants après 1956 : l’organisation 
Les événements internationaux de l’année 1956 ne touchèrent pas 

exclusivement la Fédération communiste de la Martinique, elle ne fut pas la 
seule à affronter les conséquences des révélations du rapport secret et le 
départ d’un membre influent de son organisation. La houle toucha égale­
ment la hiérarchie du PCF, des intellectuels qui gravitaient à l’intérieur et 
autour du Parti se retirèrent devant le silence des dirigeants face à des agis­
sements qu’ils jugeaient inacceptables. À leur avis, les dirigeants commu­
nistes français devaient absolument examiner de près les méthodes de 
répressions staliniennes et en tirer toutes les leçons. Michel Dreyfus dans sa 
communication au cours des journées consacrées au Parti communiste fran­
çais et l’année 1956 constate que :

« L’onde de choc des événements des pays de l’Est touche bientôt des com­
pagnons de route du PCF, plus prestigieux encore. Député communiste de 
la Martinique, Aimé Césaire annonce sa démission ; Sartre, Vercors, Yves 
Montand, Simone Signoret, Gérard et Anna Philippe quittent le Mouve­
ment de la paix ou l’association France-URSS, suivis peu après par d’autres 
intellectuels communistes tels Roger Vaillant, Claude Roy, Jacques-Francis 
Rolland, Claude Morgan...
Ces départs se font dans un contexte nouveau et difficile pour le pcf ; mais 
ils traduisent également une incapacité de sa part à prendre en compte les 
changements politiques internationaux ainsi que certaines mutations de la 
société française458. »

La réaction du PCF pour contenir ce mouvement de dissidence des intel­
lectuels français fut sans grande ampleur face aux problèmes soulevés, le 
secrétaire général proposa quelques mesures au 14e congrès, en juillet au 
Havre ; une « direction plus collective du Parti » par un autre regard sur le 
rôle dominant du secrétaire général avec plus de pouvoir et plus de 
membres au bureau politique, ainsi que d’autres méthodes de discussion, et 
un « rajeunissement des cadres ». Mais ces mesures n’étaient pas celles 
attendues, car il n’y avait pas de véritable remise en cause du Parti, de son 
fonctionnement, pas d’autres directions politiques envisagées, pas de regard 
critique sur les agissements du PCUS, elles ne parvinrent pas à satisfaire ceux

457 Arch. dép. Seine-Saint-Denis, Monographie : Les réunions du comité central du Parti 
communiste français 1921-1977, Tome 2 : 1944-1953, Fiche 47, réunion du comité 
central, 18 juin 1952, p. 121.

458 Michel Dreyfus, Actes des journées d’étude organisées par les archives départemen­
tales de la Seine-Saint-Denis, « L’année 1956 : une borne de périodisation opération­
nelle pour la recherche ? », 29/30 novembre 2006, p. 224 / 226.
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qui attendaient des décisions d’envergure de la part du PCF. Selon Mathilde 
Régnaud-Nassar :

« Il est incontestable que le 20e congrès du peus a fortement bouleversé 
Thorez, le bureau politique et le pcf tout entier. Pourtant la remise en cause 
a peu duré. Il y a eu des changements en apparence, en surface mais de 
manière éparse. Dans la pratique, la direction du pcf fonctionne toujours 
de la même manière, Thorez a toujours la même autorité, le secrétariat et 
le bureau politique restent les deux organes indispensables au bon fonc­
tionnement du processus décisionnel dans le Parti459. »

Les différents épisodes de cette année 1956 amenèrent les communistes 
locaux à élaborer, eux aussi, une autre représentation de leur mouvement et 
de nouvelles démarches militantes. Ils comprirent alors qu’il leur était 
nécessaire de renforcer leur organisation et de s’affirmer véritablement dans 
la sphère anticolonialiste de l’île. Cette nouvelle stratégie politique s’appuya 
sur trois décisions d’importance, la transformation de la Fédération en parti 
autonome, la communication autour du mot d’ordre d’autonomie et la 
création du front de gauche anticolonialiste.

Il fut alors demandé aux militants de resserrer les rangs autour du 
noyau dirigeant, d’apporter leur soutien pour trouver de nouveaux moyens 
d’action et découvrir les formules justes pour mobiliser les travailleurs qui 
ne se tournaient plus systématiquement vers les militants communistes. 
Donnant l’exemple et assurant le comité Fédéral de son soutien, Mathurin 
Gottin écrivait depuis Paris:

« Au moment où le parti subit le plus sérieux assaut qu’il ait jamais eu à 
supporter à la Martinique, il n’est pas trop de tous ses militants, pour le 
défendre.

Je tiens à assurer dans ces circonstances, le comité fédéral et le prolétariat 
martiniquais, de toute ma solidarité et de mon dévouement... »460.

Les militants ne cessèrent alors d’affirmer leur fidélité et leur détermi­
nation et les sections n’hésitèrent pas à proclamer leur attachement et leur 
désir de poursuivre la lutte «à la tête et au profit des travailleurs », le recru­
tement de l’année 1958 fut dénommé promotion de « la fidélité »

Devant l’ébranlement de la structure, le départ des uns et des autres, le 
recul dans le chef-lieu, l’organisation du nouveau Parti devint alors une 
nécessité absolue pour les communistes qui firent dès lors, de cette 
démarche organisationnelle le centre de leur militantisme.

459 Mathilde Régnaud-Nassar, Actes des Journées d’étude organisées par les archives 
départementales de la Seine-Saint-Denis, « Thorez, le bureau politique et le 
20' congrès du PCUS : quoi de neuf à la direction du PCF ? » 29/30 novembre 2006, 
p. 135/ 139.

460 Justice, « Militants et organisations du Parti contre Césaire, Lettre du camarade 
Gottin du 21-12-1956 », 3 janvier 1957, p. 1.



260 Rolande BosruoRE

« Voilà pourquoi, quels que soient nos sentiments personnels devant la 
désaffection momentanée des masses de Fort-de-France, les communistes 
ont comme devoir impérieux de travailler avec plus de courage que jamais 
au sein de toutes les organisations de masses... »*'.

Le renforcement du parti entraina une distribution précise des tâches de 
chacun s’accompagnant d’une certaine centralisation, l’essentiel de l’organi­
sation étant dévolue aux membres du nouveau comité central. L’effort 
devait permettre de recruter, de ramener au Parti les travailleurs ; les pertes 
subies ne s’étaient pas seulement opérées au niveau de quelques intellectuels 
qui avaient rejoint le député Aimé Césaire, elles concernaient un grand 
nombre de militants de base des sections du chef-lieu, contrairement au PCF. 
Toujours selon Michel Dreyfus, concernant le PCF :

« Ces départs s’opèrent pour l’essentiel, on l’a vu, dans les milieux des 
intellectuels. L’examen du Parti le montre : 1956 n’a pas eu de consé­
quences dans d’autres secteurs ; ni les militants de "l’appareil", ni ceux qui 
sont en charge des nombreuses municipalités alors dirigées par le PCF, ni les 
syndicalistes de la cgt et encore moins les adhérents du "parti profond” ne 
font défection'162. »

La restructuration avait aussi pour but de rendre plus visible le Parti et 
de concrétiser les appels aux organisations démocratiques et anticolonia­
listes. Cet effort se retrouva dans l’implication de plus en plus grande des 
dirigeants du Parti qui firent moins appel aux militants de la base, les sec­
tions et cellules furent régulièrement sollicitées au moment des élections, 
lors des évènements ponctuels mais beaucoup moins dans le nouvel aména­
gement permanent du groupe lorsqu’il se transforma en parti autonome en 
1957. Puis constatant que les sections dans les bourgs et à la campagne 
avaient été négligées afin de renforcer et améliorer leur organisation géné­
rale le bureau fédéral proposa dès 1958 de :

• découvrir de nouveaux cadres et faire appel à leur sens de la res­
ponsabilité pour qu’ils s’impliquent effectivement dans la gestion 
du Parti,

• intéresser tous les militants au travail d’organisation car l’éloigne­
ment des militants de la base avait peut-être favorisé le départ de 
certains sympathisants,

• rechercher et multiplier les lieux de réunion pour ne pas être à la 
merci du bon vouloir des maires dans certaines communes et tou­
jours rester disponible pour écouter et parler aux travailleurs,

• demander aux cadres de rendre compte des tâches à accomplir, 461 462

461 Justice, « Communistes au travail ! », Walter Guitteaud, 28 février 1957, p. 2.
462 Michel Dreyfus, Actes des journées d’étude organisées par les archives départemen­

tales de la Seine-Saint-Denis, « L’année 1956..., ibid., p. 228.
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• s’enquérir des préoccupations immédiates des travailleurs dans les 
quartiers (électrification, gestion de l’eau, revendications 
salariales, vie chère...) tout en travaillant sur les thèmes généraux 
valables pour tous et définis par le Parti (autonomie, lutte antico­
lonialiste, reconnaissance culturelle...),

• inviter tous les militants à s’exprimer pour s’interroger sur la poli­
tique du Parti et chercher à la faire connaitre. Préparant la XIIe 
conférence fédérale de 1957, Camille Sylvestre avait repris cette 
injonction de Maurice Thorez : « Il n’y a pas de mannequins dans 
le Parti. Que les bouches s’ouvrent ! »

La préoccupation de l’organisation du pcm resta dès lors une constante, 
les cadres dirigeants dans leurs successives analyses des carences du Parti et 
des revers électoraux invoquaient régulièrement le manque de rigueur dans 
l’application des directives. Dans un long article paru dans Justice au début 
de l’année 1963, le récent secrétaire général du PCM dégageait le rôle décisif 
de l’organisation dans les termes suivants :

« Nous devons porter nos efforts sur le renforcement de l’organisation du 
Parti. En effet, à l’heure actuelle les faiblesses d’organisation, que l’on 
décèle ici ou là, constituent un frein sérieux au développement du Parti et 
à la lutte des masses. Il ne suffit pas d’avoir une ligne politique juste il faut 
surtout l’appliquer. Pour cela l’organisation joue un rôle décisif. Or, trop 
souvent nos décisions même les meilleures, restent lettre morte. Il faut 
donc généraliser dans le Parti un nouveau style de travail. Certains mili­
tants et responsables ne savent pas comment aborder la mise en applica­
tion de la ligne politique, improvisent ou manquent de hardiesse dans 
l’initiative, agissant de manière désordonnée.

... Les responsables et militants doivent se guider en toutes circonstances 
sur les décisions du Congrès (...), sur les Résolutions du Comité central, ils 
doivent être attentifs aux éditoriaux et articles de Justice qui soulignent les 
tâches immédiates liées au déroulement des événements »463.

Dans la pensée des militants communistes une meilleure mobilisation 
du Parti devait être la passerelle vers l’organisation et l’unité des tra­
vailleurs, et listant les tâches qui s’imposaient aux forces démocratiques et 
anticolonialistes dont le pcm était l’avant-garde selon les dirigeants commu­
nistes martiniquais, le secrétaire général Armand Nicolas écrivait en 1970 :

« Améliorer l’organisation corporative et politique du prolétariat, activer 
ses luttes pour ses intérêts économiques et politiques ;
Amener à la lutte commune avec lui les autres couches du peuple victimes 
également de l’oppression coloniale ;
Gagner les masses travailleuses aux idéaux du socialisme464. »

463 Justice, « 1963, L’année du renforcement du Parti », Armand NICOLAS, 24 jan­
vier 1963, p. 2.

464 Justice, « Après les élections, poursuivons la lutte sur tous les plans pour les intérêts 
des travailleurs et du peuple », Armand Nicolas, 19 mars 1970, p. 1.
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Les activités des militants se faisaient selon les plans de travail élaborés 
par les comités des sections, eux-mêmes assujettis aux directives du comité 
central, le militant n’était pas libre d’élaborer lui-même toute sa stratégie, il 
devait se reporter aux différentes résolutions adoptées au cours des confé­
rences fédérales ou conférence du Parti, et son action était régulièrement 
contrôlée et soumise à des limites. Les militants ne rejetaient pas l’action, ils 
étaient tous convaincus qu’il était nécessaire d’être présent sur le terrain. 
Ainsi les mots de l’un des dirigeants de la section de Schœlcher étaient régu­
lièrement repris :

« Chacun doit être convaincu que le pire danger, le plus grand risque, la 
plus grave erreur, ce serait de ne rien faire, de rester dans l'attentisme465. »

Mais le travail militant devait s’engouffrer dans un cadre bien défini 
selon un canevas précis conçu par les dirigeants fédéraux. La première des 
limites se tenait dans l’acceptation et l’observance des directives décidées au 
cours de ces réunions fédérales, la discipline qui permettait de se tenir dans 
le canal des décisions communistes était une notion importante avec 
laquelle la direction fédérale se voulait intransigeante. L’autre limite de l’ac­
tion militante se trouvait dans la nécessaire critique et autocritique des dif­
férentes pratiques, remise en cause pédagogique des dirigeants et des autres 
militants qui se devait d’être formatrice, permettant ainsi à ces derniers de 
progresser et de se surpasser. À la conférence fédérale des 3 et 4 mars 1951 
dans son rapport d’organisation le secrétaire fédéral déclarait :

« ... le contrôle est nécessaire pour vérifier si les paroles du militant sont 
en rapport avec ses actes car le militant ne sera pas jugé seulement sur ses 
déclarations et ses promesses, mais selon ses actes, ses actions. ... Le rap­
porteur invite tous les militants et surtout les dirigeants à tous les échelons 
à pratiquer une autocritique constructive, celle qui consiste à fouiller et 
approfondir les questions, à découvrir la racine des erreurs, des fautes, des 
insuffisances, des faiblesses, ce qui permettra d’y apporter sans tarder les 
corrections nécessaires 466.»

Les militants les plus efficaces étaient régulièrement cités et acclamés 
tandis que ceux qui faisaient fi des décisions du comité fédéral ou qui res­
taient dans l’immobilisme étaient sévèrement secoués et jugés.

La participation à la vie du Parti : action et information

Tant dans leur vision égalitaire du monde en général que dans leur 
conception du développement de la Martinique, les communistes avaient 
clairement posé la nécessité d’un nouvel ordre politique, social et écono­
mique, permettant d’atteindre le niveau de croissance utile aux besoins des

465
466

Justice, « 19 mai », Jean Barbe, p. 2.
Justice, « Le rapport d’organisation », Ephraïm Marie-Joseph, p. 2.
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travailleurs. Dans cette perspective ils se présentaient comme force de pro­
testation de l’ordre établi, de dénonciation des différentes positions gouver­
nementales (sauf quand les communistes furent appelés au gouvernement 
au début de la quatrième République) qui se détournaient du bien-être et 
des exigences de vie des travailleurs.

Donc la place du militant actif se situait au milieu des travailleurs pour 
participer aux divers rassemblements et manifestations populaires contri­
buant ainsi à la crédibilité du Parti dans son statut de défenseur des masses 
travailleuses, il était du devoir du militant communiste d’accompagner, 
d’être en tête des événements pour témoigner pleinement de son rôle de 
guide de la classe ouvrière et pour cela tous les militants se devaient d’être 
présents dans les manifestations de défense et d’aide aux travailleurs en 
lutte.

Accompagner...
Durant plusieurs décennies, les militants s’étaient obligés à être aux 

côtés des travailleurs dans les situations périlleuses et souvent compromet­
tantes même si quelquefois ils n’avaient pas pu les anticiper.

En 1923, du côté de l’usine de Bassignac, usine sucrerie et distillerie 
située sur la commune de Trinité, des événements tragiques touchèrent les 
travailleurs en grève. À la mi-janvier, la récolte commença sur la base des 
salaires de l’année précédente, mais faute d’un accord sur la question de la 
revalorisation, coupeurs, amarreuses, petites bandes, travailleurs casés arrê­
taient le travail sur toutes les habitations sucrières de la région sauf sur celle 
du Galion et la grève se déclenchait dans la semaine du 29 janvier 1923, 
plusieurs usines tournèrent au ralenti notamment celles sises à Bassignac et 
dans les communes de Sainte-Marie, du Lorrain. Après l’échec des quelques 
tentatives d’entretiens entre grévistes et dirigeants d’usines, le ton se durcit 
entre les parties, des « pièces de cannes flambent ». Le 8 février de très nom­
breux grévistes se rendant à Bassignac pour faire à nouveau cesser le travail, 
se heurtaient aux gendarmes qui s’y trouvaient, dans l’affrontement plu­
sieurs grévistes furent touchés, dont deux tués et trois autres blessés. Les 
gouverneurs faisaient appel aux gendarmes pour maintenir le calme sur les 
habitations. À l’approche du début de la récolte, moment difficile sur les 
habitations, les gendarmes leur faisaient des régulièrement rapports sur les 
exigences des ouvriers des champs et d’usine, sur leurs capacités de protes­
tation et d’organisation, sur les éventuels meneurs, sur les salaires versés 
aux travailleurs et les réactions des propriétaires.

Des délégués des deux parties furent désignés pour tenter de trouver un 
accord, et c’est sous le patronage de Lagrosillière et des socialistes, très pré­
sents dans cette région agricole du Nord de l’île, que les événements se 
dénouèrent.



264 Rolande Bosphore

Quelle fut l’action des militants communistes ? Le Groupe communiste 
Jean Jaurès assura dans Justice une importante diffusion de la tuerie, rela­
tant les événements et assurant les grévistes de leur soutien en proposant 
une aide judiciaire en cas d’éventuelles poursuites. Le message suivant fut 
envoyé, depuis Fort-de-France, aux travailleurs en grève le 9 février :

« Expédiez par poste tous détails utiles. Assurez travailleurs inquiétés assis­
tance judiciaire. Groupe très ému de situation'167. »

Les militants communistes, Monnerot, Bissol, Del firent alors de larges 
appels aux travailleurs, leur expliquant la légitimité de leur action et surtout 
la nécessité de s’unir et de désigner des délégués467 468 469. Toutes les campagnes 
sucrières ne se déroulaient pas sur fond de travailleurs tués même si 
c’étaient des moments difficiles. Voici un extrait d’un rapport de gendarme­
rie au début de la récolte de 1925 concernant le centre agricole de Sainte- 
Marie :

« J’ai l’honneur de rendre compte que la récolte sucrière a commencé le 
lundi 19 janvier 1925 sur toutes les habitations sucrières formant le centre 
de Ste Marie. Les ouvriers se sont présentés en nombre suffisant et dans 
certaines habitations, on n'a pu les accepter tous. Les ouvriers habituels 
conservent les mêmes salaires qui varient entre 4frs 50 et 7 francs par jour 
selon leur emploi. La population est très calme, les géreurs ainsi que 
M. Despointes, directeur de l’usine de Ste Marie, se sont déclarés satisfaits 
de la tenue du personnel et aucun incident n’est à prévoir169. »

Ces rapports de gendarmerie concernaient également l’état des usines 
et des distilleries, la durée de la campagne sucrière, la main d’œuvre 
insuffisante ou trop abondante, les salaires réclamés, les prévisions de pro­
duction.

Autre grand moment d’agitation ouvrière en 1935. En effet en février 
1935, devant la perspective d’une baisse de salaire demandée par les usi­
niers pour difficultés financières et la désastreuse conjoncture économique 
mondiale conséquence de la crise mondiale, les ouvriers agricoles entamè­
rent un vaste mouvement de protestation qui toucha plusieurs centres agri­
coles. Le 11 février, l’arrestation de l’ouvrier Irénée Suréna déclencha la 
colère des travailleurs. Près d’un millier de grévistes marchèrent sur Fort-de- 
France, s’arrêtant devant la prison et le palais du Gouverneur, réclamant du 
pain, le maintien des salaires et la libération de l’ouvrier emprisonné. Ce fut 
la médiation du maire radical Victor Sévère, qui permit de trouver un 
accord, les ouvriers obtinrent ainsi la garantie de la préservation de leur 
emploi et de leur salaire. Par contre pour le gouverneur Alphassa ce fut l’at­

467 Justice, « Anniversaire et Massacre », 17 février 1923, p. 1.
468 Justice, « Aux travailleurs de la Martinique - Circulaire », 17 février 1923, p. 1.
469 Arch. dép. Martinique, fonds du secrétariat général, 1M9203/E, mise en marche des 

usines, rapports de gendarmerie, janvier 1925.
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titude des gendarmes qui évita tout dérapage et il loua leur conduite dans 
son rapport au ministre des Colonies :

« Les gendarmes s’acquittent très consciencieusement de leur tâche et 
constituent l’élément principal sur lequel on peut compter pour le maintien 
de l’ordre. La conduite de la gendarmerie a été exemplaire lors des journées 
du 8 au 20 février 1935. Grâce au sang-froid des officiers, des gradés et 
gendarmes des incidents très graves ont pu être évités. Malheureusement 
l’effectif restreint du détachement ne permet pas à la gendarmerie de suffire 
à la tache écrasante de maintenir l’ordre sur tout le territoire de la Marti­
nique'’70. »

Lors de cette action, dite « marche de la faim » les militants commu­
nistes ne se trouvaient pas aux premières loges, mais ils en profitèrent pour 
retourner sur les habitations, dans les centres sucriers pour montrer encore 
aux travailleurs l’urgence de l’union et la nécessité d’œuvrer au sein des syn­
dicats ouvriers. Le mercredi premier mai 1935 les dirigeants des groupes 
« Jean Jaurès » et « Front commun » devant les militants réaffirmaient leurs 
objectifs en ces termes :

« Tous nos camarades ont parlé de la grève du 11 février et ont tiré des dif­
férentes phases de ce mouvement ouvrier -...- les leçons de solidarité et de 
nécessité d’organisation que comporte cet événement... »470 471.

Dans un de ses rapports sur les journées de février 1935, le gouverneur 
notait que

« dans Justice du 20 février les militants communistes avaient adressé un 
télégramme à l’Humanité sur les événements mettant en cause les autorités.
Tandis que dans le n° 28 du journal un article intitulé « La Manifestation » 
appelait les travailleurs agricoles à se syndiquer et diriger leurs syndicats, 
à se défendre contre les usiniers et les incitait à réclamer des salaires leur 
assurant un minimum de bien-être472. »

Pour Édouard De Lépine, la crise de février 1935 a « contribué à 
modifier le comportement non seulement des ouvriers agricoles mais de 
l’ensemble des travailleurs dans les conflits du travail», cette crise en leur 
permettant de comprendre qu’ils possédaient une certaine force face aux 
patrons marqua une étape importante dans le processus de construction du 
mouvement ouvrier à la Martinique. Il estime d’autre part que c’est dans ce 
début de mobilisation consciente que le Groupe Jean Jaurès a puisé le 
second souffle qui lui a permis de passer de l’état de groupuscule interve­
nant de l’extérieur de la lutte des classes à celui de parti implanté dans la 
classe, du rôle de commentateur à celui d’organisateur des luttes »473.

470 Arch. dép. Martinique, fons du secrétariat général, 1m 843 Conflits du travail, 
rapport du gouverneur, février 1935.

471 Justice, « Premier Mai » 2 mai 1935, p. 1.
472 Cité par Gouverneur Alphassa, Arch. dép. Martinique, fons du secrétariat général, 

IM 843 Conflits du travail, rapport du gouverneur, février 1935.
473 Édouard De Lépine, Les cahiers du Patrimoine, Révoltes et luttes sociales en Marti­

nique, « La crise de Février 1935 à la Martinique : un bilan provisoire » , novembre 
2009, p. 84-86.
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Mais c’est à partir de 1945 que les militants communistes se lancèrent 
avec détermination dans des actions retentissantes pour soutenir et apporter 
leur aide aux travailleurs ; ils se plaçaient désormais sans hésitation dans le 
courant de la lutte des masses, que la bataille soit spontanée ou préparée.

Ainsi en 1945 lors des grandes grèves survenues sur plusieurs exploita­
tions du centre de Pîle, notamment dans les communes du Lamentin, 
Robert et François et aussi dans le nord à Trinité, Basse-Pointe et Macouba, 
les militants communistes furent accusés par le gouverneur de pousser les 
travailleurs à des exigences de salaires inconsidérées et ne pouvant être 
satisfaites. L’article de Justice dénonçant la politique du gouverneur de la 
Martinique totalement différente de celle du gouverneur de la Guadeloupe 
fut intégralement censuré et le gouverneur dans un long câblogramme expli­
quait sa décision au ministre des Colonies :

« Mouvements grèves signalés par mon 324/CAB du 11 mars ont pas pris 
extension - m’a suffi réquisitionner deux sections du bataillon Antilles 
pendant quelques heures pour obtenir résultat intimidation recherché 
contre bande débaucheurs armés gourdins et coutelas - Mais dirigeants 
organisations politiques Fort-de-France notamment communistes admet­
tent pas règlement conflit sans majoration supplémentaire importante 
salaires et cherchent au contraire à le rallumer - Hier journal communiste 
Justice a voulu publier grand article extrêmement violent qu’ai censuré en 
entier - Cet article établit parallèle entre politique gouverneur Bertaut qui 
maintient hauts salaires et ma propre position conforme aux instruc­
tions474. »

Un des premiers combats qu’ils menèrent à découvert pour et à côtés 
des travailleurs fut celui opposant les ouvriers agricoles de l’usine Lajus 
dans la commune du Carbet au propriétaire Jacques Bally et au préfet Pierre 
Trouillé en février 1948.

À l’ouverture de la récolte en février 1948, les coupeurs de cannes de 
l’habitation Lajus, qui depuis janvier n’étaient payés que partiellement, 
réclamaient au 1" mars une amélioration de leurs conditions de travail par 
application des nouvelles dispositions, prises un an auparavant pour la 
coupe de la canne, dans les champs encombrés d'herbes hautes. Mais le 
refus de prévoir ni aménagement ni diminution du travail par l’usinier, 
entraîna l’arrêt immédiat du travail de tous les ouvriers agricoles de l’habi­
tation, ceux des champs ainsi que ceux de la distillerie. Le dirigeant 
Jacques Bally fit appel au préfet Pierre Trouillé qui mobilisa les gendarmes 
de Saint-Pierre. Le 4 mars, revenant de l’habitation où ils avaient perçu le 
complément de leur salaire, les grévistes furent pris à partie par les gen­
darmes, il s’ensuivit un affrontement assez brutal qui se solda par la mort

474 Arch. dép. Martinique, fonds secrétariat général, 10M9898, conflits du travail, télé­
gramme du gouverneur^ grèves de 1945 et censure Justice.
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de trois grévistes, André et Henry Jacques, Mathurin Dallin, et deux autres 
furent blessés grièvement.

Pendant plusieurs semaines, les militants, dans Justice ne cessèrent de 
harceler le préfet à propos de ces événements, ce dernier fut obligé de faire 
diffuser une allocution radio pour s’expliquer et justifier l’envoi des gen­
darmes alors que d’autres groupes politiques observaient un silence prudent 
ou tentaient une position se voulant impartiale.

Les communistes multiplièrent les dénonciations par des articles incen­
diaires, dont voici quelques titres :

« Monsieur Trouillé, agent du fascisme usinier a fait assassiner des ouvriers 
au Carbet ! Trois morts, plusieurs blessés graves. - Trouillé Allez-vous-en !
- Au Carbet, la gendarmerie a porté plainte, mais n'est pas dessaisie de 
l'enquête, pourquoi ? - Monsieur Trouille a peur de la vérité! - Six mois de 
prison n'effacent pas les taches de sang475. »

Aimé Césaire proposa en 15 avril 1948, un poème en hommage aux 
grévistes tués et particulièrement pour André Jacques, le leader syndicaliste. 

André Jacques
mort au milieu des crachats de feu 

André Jacques
couché mort et la terre est plus sèche 
que les yeux d’un préfet 

»476.

L’affaire du Carbet restera sur la première page de Justice du 11 mars 
au 26 avril le plus souvent sous le titre « Le crime du Carbet », les commu­
nistes n’hésitèrent pas à incriminer non seulement le préfet et le propriétaire 
Jacques Bally dans la mort des ouvriers agricoles mais aussi le parti socia­
liste qu’ils qualifiaient de complice et dans un de leur article ils notaient :

« Sous la direction d’un Symphor et d’un Blanchard, coutumiers de toutes 
les volte-face, les reniements et les trahisons, la fédération socialiste de la 
Martinique est arrivée au stade de l’indignité. Son organe officiel La Voix 
socialiste qui est en même temps celui de M. Trouillé, après un silence pru­
dent et prolongé sur les tragiques événements du Carbet, a entamé à la date 
du 18 mars la campagne de justification du Préfet. Le rédacteur anonyme 
... oublie de préciser que le féodal Bally se trouvait en contravention avec 
la sentence arbitrale parue au journal officiel du 17 avril 1947 fixant la 
périodicité des travaux agricoles. Il oublie de préciser que les pièces de 
canne n’ayant pas reçu le nombre de sarclages réglementaires, les ouvriers 
auraient fourni pour le prix fixé un travail supplémentaire ... »477.

475 Titres d’articles parus dans Justice entre fin mars et mi-avril 1848.
476 Aimé CÉSAIRE, Les Cahiers du Patrimoine, Révoltes et luttes sociales en Martinique, 

« Pour un gréviste assassiné », novembre 2009, p. 101.
477 Justice, « Le Parti socialiste complice du crime du Carbet », 25 mars 1948, p. 1.
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Toujours dans cette même année 1948, les communistes partaient à la 
bataille aux côtés des travailleurs mobilisés dans les événements qu’histo- 
riens et journalistes ont dénommée « L’affaire des seize de Basse Pointe »478.

En septembre 1948, après plusieurs semaines de grève des ouvriers 
agricoles des habitations du Nord Atlantique, précisément celles situées sur 
la commune de Basse Pointe, et d’affrontements réguliers entre grévistes, 
gendarmes et responsables d’habitation, l’administrateur blanc créole, Guy 
de Fabrique fut retrouvé assassiné dans un champ de sa plantation du Ley- 
ritz. De nombreux ouvriers furent arrêtés (23), mais finalement seize d’entre 
eux furent emprisonnés, transférés à Bordeaux où après leur jugement ils 
furent acquittés par la cour d’assises en 1951.

Les communistes de la localité et les dirigeants de la Fédération appor­
tèrent avec ardeur leur aide aux ouvriers en lutte ainsi qu’à ceux qui avaient 
été inculpés ; de nombreuses cellules étaient implantées dans cette région de 
l’île qui comptait également des élus communistes et ceux-ci soutinrent les 
familles qui se retrouvaient désemparées et sans ressources à la suite de l’ar­
restation des seize ouvriers. Mais le plus important appui des communistes 
fut la grande part prise par un des dirigeants de la Fédération, l’avocat 
Georges Gratiant, dans la défense des « seize de Basse Pointe ». Entre le 
début de l’affaire en septembre 1948, jusqu’à son épilogue en octobre 1951 
(date de retour de Georges Gratiant à la Martinique), les militants commu­
nistes ne cessèrent de s’informer des avancées de l’affaire et d’en faire part 
aux Martiniquais dans des articles paraissant dans Justice, mais aussi dans 
des conférences, des exposés sur les conditions de la détention et les résul­
tats de l’enquête. Dans un des numéros de Justice du mois d’octobre 1951, 
le témoignage de l’action de Georges Gratiant était relaté dans les termes 
suivants :

« L’un des brillants défenseurs des "16", notre camarade Georges 
Grattant, est arrivé à Fort de France le mercredi 24 octobre vers 15 heures 
par le bananier "Raghnild Broevig". Accueil magnifique des seize présents 
au débarquement ainsi que toute la population479. »

Durant toutes les années de 1950, les militants communistes participè­
rent à toutes les luttes des travailleurs sans oublier les ouvriers agricoles 
mobilisés au début de chaque récolte, des combats les moins visibles aux 
plus prestigieux.

Notamment, en février 1950 aux côtés des blanchisseuses de la 
Marine :

478 L’Affaire de seize de Basse-Pointe, ainsi que le rôle prépondérant de Georges Gratiant 
dans la défense des accusés est largement relaté et vulgarisé dans un film de Camille 
Mauduech, paru en 2009 et présenté par les Films du Marigot.

479 Justice, « Georges Grattant parmi nous », 25 octobre 1951, p. 2.
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“ Leur métier qui existe depuis que Fort-de-France existe comme port 
maritime s’est transmis de mère en fille. Dès qu’un bateau entre au port ces 
dévouées travailleuses montent à bord et s’occupent de la lessive de tout 
l’équipage à sa grande satisfaction'™. »

Ils assistèrent les blanchisseuses dans leur mouvement contre les 
laveries et buanderies Lahoussaye, Roy Camille, Alexandre, Titina. Ces 
entreprises ayant raflé tout le marché du nettoyage des bateaux 
interdisaient aux blanchisseuses l’accès aux bateaux alors que depuis très 
longtemps elles s’occupaient du nettoyage du linge de bord même dans les 
moments les plus difficiles.

À ce propos l’une d’elle rapporta :
« Du temps de la fièvre jaune tous les navires étaient consignés et seules, 
les lessiveuses, qui ne craignaient pas de continuer leur métier devenu à ce 
moment-là périlleux, étaient autorisées à monter à bord480 481. »

La Fédération communiste les aida à se faire entendre, les accompa­
gnant dans leurs démarches, leur permettant d’insérer lettre et motion de 
protestation dans les colonnes du journal.

Aux côtés des fonctionnaires lorsque ces derniers déclenchèrent une 
grève générale unitaire mémorable à partir du 15 mai 1953. « Tous unis, 
fonctionnaires, ouvriers dans la grande grève pour la défense de nos condi­
tions de vie, de notre dignité, pour l’Égalité des droits482. »

Pendant cette grève des fonctionnaires, la vie administrative et scolaire 
fut pratiquement paralysée pendant 56 jours, les fonctionnaires demandant 
que soient appliquées à tous les dispositions du décret du 8 juin 1951, ce fut 
l’occasion pour les communistes de mettre en avant l’intérêt de la lutte de 
masse et cette évidence fut montrée dans un virulent article d’Aimé Césaire 
où il tirait les leçons de cette grève :

« Enfin aux sceptiques, aux pessimistes, aux lâches la grève aura appris 
une dernière chose, la plus précieuses de toutes, c’est le secret de notre 
force, c’est que seule la lutte paie, qu’elle ne peut pas ne pas payer si elle 
est menée dans la solidarité et l’unité cela il faut le dire bien haut... Elle (la 
grève) a eu le mérite de dire un holà retentissant au gouvernement français 
engagé sur la voie de l’oppression. ... mais le gouvernement sait au moins 
une chose, c’est que le peuple martiniquais est vaillant, qu’il se dressera de 
nouveau plus uni et plus résolu que jamais, si les promesses solennellement 
faites ne sont pas tenues... »483.

480 Justice, « Les blanchisseuses de la marine dans la misère », 16 février 1950, p. 2.
481 Justice, « Les blanchisseuses de la marine dans la misère », 16 février 1950, p. 2.
482 Justice, « Unis, les fonctionnaires déclenchent le grève générale à partir du 15 mai », 

14 mai 1953, p. 1.
483 Justice, « Les leçons d’une grève », Aimé Césaire, 30 juillet 1953, p. 2.
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Aux côtés du personnel de l’éclairage, dans une grève de près de 
25 jours au mois de juillet 1953, luttant pour l’application du statut natio­
nal de l’électricité au personnel de la Société de Production de l’Electricité 
en Martinique, revendiquant l’application intégrale de la loi du 19 mars 
1946 qui prévoyait un rapide rattrapage et une certaine parité entre tra­
vailleurs de la métropole et ceux de l’outre-mer. Après avoir exposé pendant 
toute la durée de la grève l’essentiel des revendications du personnel de 
l’électricité et fortement reproché au préfet sa décision de « faire fonction­
ner l’usine électrique par les marins du Delage », décision qualifiée de « tor­
pille préfectorale », les communistes remarquaient que :

« Loin de se pencher avec sollicitude et bienveillance sur les justes et 
modestes revendications qui n’ont pour but que d’établir i’égalitc entre 
employés martiniquais et employés français rattachés à l’électricité de 
France, la direction et l’administration tantôt se dérobent tantôt refusent 
et raidissent leur position. Ce ne peut être pour autre chose que de tenter 
de mater les employés, comme c’est pour semer la méfiance et le découra­
gement à l’égard et parmi les organisations syndicales et aussi de faire 
croire aux travailleurs que toute lutte est devenue illusoire... »484.

Les autorités préfectorales ne prenaient pas toujours la véritable 
mesure de la mobilisation des travailleurs, bien souvent elles sous-esti­
maient leur force de résistance ou quelquefois ignoraient leurs revendica­
tions, ne pensant à intervenir que lorsque la situation était véritablement 
nouée. Dans son rapport mensuel d’information du mois de janvier 1953 
concernant la campagne de la CGT pour l’unité d’action le préfet 
Christian Laigret précisait au ministre de l’Intérieur que :

« La CGT a déployé depuis longtemps une activité certaine afin de réaliser 
une union avec les autres centrales syndicales et engager ainsi une action 
générale, surtout dans le cercle des travailleurs agricoles.
Mais ses tentatives ont toujours échoué tant en raison du peu de maturité 
syndicale des travailleurs que de l’impuissance des dirigeants à faire obser­
ver un mot d’ordre général. Au mieux - et uniquement dans l’agriculture 
- elle a réussi à faire éclore des mouvements dans des centres bien détermi­
nés mais n’a jamais pu les étendre à toute l’île485. »

Se rappelant tout de même la ténacité des fonctionnaires lors de leur 
grève en 1951, il mentionnait que seuls ces derniers étaient organisés et que 
toute manifestation de leur part recevrait le soutien total de la CGT :

« Le seul domaine où elle peut considérer avoir réalisé une unité d’action 
est celui de la fonction publique. En effet, par une activité intense et avec 
le soutien du Parti communiste - dont bien des membres influents sont

484 Justice, « Après 25 jours de lutte le personnel de l’éclairage électrique reprend le 
travail », août 1953, p. 2.

485 Arch. nat. Fontainebleau, rapport des préfets au ministre de l’Intérieur, 199400 1 80 
Art. 204, affaires politiques, rapport mensuel de janvier 1953, la CGT.
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fonctionnaires - elle a pu imposer aux postes de direction de cet organisme 
des hommes à elle, qui délaissant habilement toute question politique, ont 
su habilement maintenir une cohésion au sein du Cartel parmi les agents 
d’opinions politiques diverses486. »

En 1954, toujours aux côtés des ouvriers agricoles et des ouvriers des 
sucreries et distilleries, mobilisés autour des syndicats pour obtenir la signa­
ture d’une convention collective qui supprimerait la pression au début de 
chaque récolte en fixant les conditions de travail et l’évolution des salaires 
et une véritable consultation de la commission paritaire. Les militants com­
munistes accompagnèrent les ouvriers en grève dès le début de leur mobili­
sation en décembre 1953 jusqu’en avril 1954 à la date de la signature d’un 
accord sur la base d’un décret du gouvernement en date du 20 mars 1954 
fixant le salaire minimum garanti pour les nouveaux départements d’outre­
mer (sauf la Réunion). Au cours de sa réunion du 10 février 1954 le bureau 
fédéral dans une résolution dont voici quelques extraits, précisait :

« Le bureau fédéral a procédé à l’examen approfondi de la situation.
Il salue le magnifique mouvement des coupeurs de canne en lutte pour des 
salaires en rapport avec le coût de la vie. Il assure les grévistes de la totale 
solidarité de la Fédération communiste de la Martinique....
Le bureau fédéral appelle les municipalités communistes, les militants et les 
élus du parti à se mettre résolument aux côtés des ouvriers agricoles, par­
tout où la lutte est engagée, pour arracher au plus tôt les justes revendica­
tions de la classe ouvrière487. »

À nouveau sur le front en 1956 avec la mobilisation des ouvriers agri­
coles commencée dès fin janvier à Basse-Pointe pour s’étendre aux 
habitations du Nord Caraïbe et se terminer en mai. Les communistes vont 
relayer dans les colonnes de Justice la demande des ouvriers qui réclamaient 
la réunion de la commission paritaire pour statuer sur les salaires. Les sec­
tions communistes et socialistes du Carbet, de Saint-Pierre soutenaient avec 
obstination les grévistes en proposant des actions communes pour aider les 
ouvriers, en listant les problèmes qui les touchaient sur les habitations et 
proposant leur accompagnement à la délégation ouvrière devant se rendre 
à l’Inspection du travail. La protestation communiste surtout s’éleva contre 
la condamnation de 6 grévistes pour faits de grève et dans le journal du 
7 juin 1956, les lecteurs purent lire ceci :

« Le tribunal correctionnel a jugé le 6 juin des travailleurs de Basse-Pointe 
arrêtés le 28 mars et les jours suivants pour faits de grève.

486 Arch. nat Fontainebleau, Rapport des préfets au Ministre de l’Intérieur, 199400 1 80 
Art 204, affaires politiques, rapport mensuel de janvier 1953, la CGT.

487 Justice, « Résolution du Bureau Fédéral sur la grève des Ouvriers Agricoles », 18 
février 1954, p. 1.
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On aurait pu penser que le tribunal tiendrait compte de l’évolution du 
conflit des ouvriers agricoles et acquitterait les inculpés.

La grève a pris fin le 6 Mai. Les patrons ont accepté de discuter de la 
convention collective. L’augmentation des salaires est intervenue. Toutes 
choses montrant que les ouvriers avaient raison de lutter... »488.

Nous les retrouvons très présents dans le mouvement populaire urbain 
de décembre 1959 à Fort-de-France. Le 20 décembre 1959, place de la 
Savane, au centre-ville un automobiliste métropolitain renverse le scooter 
d’un noir martiniquais, il s’ensuivit alors une très vive altercation entre les 
deux hommes. Un métropolitain installé dans un bar, face à la rixe, appela 
les CRS qui se retrouvèrent face à une foule de jeunes badauds venus obser­
ver l’incident. Les CRS désireux de disperser rapidement la foule s’en prirent 
aux jeunes et l’incident tourna à l’émeute entre policiers métropolitains et 
habitants des quartiers populaires proches du centre-ville et dura tout de 
même trois jours. L’émeute se déroulait pendant les fêtes de Noël, alors que 
le préfet venait de quitter l’île, et les autorités présentes maitrisèrent diffici­
lement la situation. Le premier jour ce fut une foule hostile de plusieurs cen­
taines de jeunes qui affrontèrent les CRS et le calme ne fut rétabli qu’à une 
heure du matin. Le second jour, les émeutiers restèrent regroupés dans les 
quartiers populaires de l’est de Fort-de-France, mais les affrontements 
continuèrent et se soldèrent par la mort de trois jeunes gens chez les mani­
festants ; Edmond Éloi dit Rosile Éloi 20 ans et Christian Marajo 15 ans le 
lundi 21, Julien Betzi 19 ans le mardi 22. Le troisième jour, malgré quelques 
provocations devant la gendarmerie, la situation se stabilisa. Le Secrétaire 
Général de la préfecture, quelque peu affolé par l’ampleur des évènements, 
dans une longue intervention radiophonique demanda l’aide des autorités 
morales de la ville et décida d’un couvre-feu urbain à partir de vingt heures. 
L’appel des personnalités, évêque, président du Conseil général, conseiller 
général du canton et premier adjoint au maire, invitant la jeunesse au calme 
apaisa progressivement la population.

Cette émeute urbaine qui prit de cours les autorités, aurait dû être 
l’occasion d’une nouvelle réflexion politique, économique et sociale pour la 
Martinique, ne se traduisit que par quelques mesures de portée assez répres­
sive, ce fut le remplacement des CRS par des forces de gendarmerie et de 
police, le rappel du vice-recteur Alain Plénel489 qui s’était montré trop cri­
tique vis-à-vis du gouvernement, un nouveau plan de l’ordre avec le renfor­
cement de la surveillance des partis de gauche et des étudiants antillais de 
retour de métropole, la mise en place d’une nouvelle politique d’émigration

488 Justice, « Nouvelle condamnation de grévistes », jeudi 7 juin 1956, p. 2.
489 Au cours d'une allocution officielle au Morne-Rouge, Alain Plénel, vice-recteur de la 

Martinique désigna ces trois jours d’émeute comme "Les Trois Glorieuses de 
Décembre 59", il sera alors rappelé à Paris par sa hiérarchie.
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pour résorber le chômage des jeunes et une proposition de formation par le 
service militaire adapté. Cette politique plutôt timorée et n’offrant aucune 
perspective de développement n’exprimait que les craintes des autorités 
devant la progression des forces de gauches, communistes et nouveaux 
groupes de jeunes gauchistes, surtout face à la proposition d’un nouveau 
statut par les communistes entériné lors du congrès constitutif du PCM en 
1957 « L’Autonomie pour permettre aux Martiniquais de gérer eux-mêmes 
leurs affaires ».

Pour l’historien Laurent Jalabert il n’y avait pas lieu de s’inquiéter, cette 
émeute urbaine n’avait été vraisemblablement :

« ... qu’une pulsion conjoncturelle. La Martinique ne veut pas à cette 
époque de la décolonisation. En effet, la classe politique antillaise refuse les 
tentations indépendantistes, malgré la déclaration du Conseil général.
Dominée par Aimé Césaire, alors favorable à une politique d’autonomie 
dans un cadre souverain français, celle-ci ne dispose pas de leader charis­
matique susceptible de faire verser l’île vers une évolution de type afri­
cain »4,°.

Les communistes martiniquais ne firent pas la même lecture des événe­
ments de décembre 1959, il s’agissait pour eux des prémices d’une prise de 
conscience des jeunes face à la situation désastreuse dans laquelle se trou­
vait l’île et d’une tentative spontanée de solution en refusant l’autorité et les 
décisions prises pour eux par d’autres à plus de sept mille kilomètres. Ils 
furent aussi surpris que les autorités et les autres groupes politiques par la 
soudaineté et la violence de l’émeute ainsi que par la détermination des 
jeunes qui avaient pu se regrouper rapidement autour de thèmes qui les 
interpellaient mais rapidement ils décidèrent d’accompagner le mouvement 
et furent pratiquement les premiers politiques à être présents.

Le jeudi 24 après trois jours d’affrontements, le Conseil général se 
réunissait en session extraordinaire et une motion présentée par le groupe 
communiste fut adoptée à l'unanimité des 33 élus présents. À la suite de ces 
événements, le Parti communiste tint un grand meeting devant une foule 
nombreuse mais sous le regard inquiet des forces de police et suspicieux des 
renseignements généraux qui estimaient que «la motion de décembre 1959 
a permis au Parti communiste de prendre un avantage considérable aux 
yeux de la classe ouvrière »451. Ce rassemblement eut lieu au Morne- 
Pichevin, quartier populaire du chef-lieu d’où les jeunes manifestants 
étaient partis. Au cours de cette réunion les communistes dénoncèrent "la 490 491

490 Laurent Jalabert, « Les mouvements sociaux en Martinique dans les années 1960 et 
la réaction des pouvoirs publics », Revue en ligne, Études caribéennes, [Online], 17, 
Décembre 2010, p.6-7.

491 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère de l’Outre-mer, Renseignements généraux, 19940 
1 80, Art. 208, rapport mensuel, novembre 1960.
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passivité" de la municipalité progressiste et des autres groupes politiques. 
Ces émeutes de décembre 1959 qualifiées de « simples échauffourées » par 
les renseignements généraux concrétisèrent le différend entre communistes 
et césairistes ; les communistes, accusés de reprendre le mouvement à leur 
profit, réussirent cependant à faire accepter à l’ensemble des conseillers 
généraux le principe suivant qui sera le point final de la motion4’2 signée et 
adressée au gouvernement :

« Que des conversations soient entamées immédiatement entre les repré- 
sentants qualifiés des Martiniquais et le Gouvernement pour modifier le 
Statut de la Martinique en vue d’obtenir une plus grande participation à la 
gestion des affaires martiniquaises492 493. »

Les communistes restaient persuadés que le mal développement de l’île, 
la précarité sociale, le chômage grandissant des jeunes étaient la cause du 
malaise et du mal-être et qu’un changement de cap significatif dans la gou­
vernance de la Martinique pourrait y remédier, ils tenaient à le faire savoir 
et avaient saisi cette occasion.

Au début des années 1960, les faits à nouveau se répétèrent, en effet dès 
la fin de janvier 1961, les ouvriers agricoles s’étaient rencontrés pour discu­
ter des salaires et de leur convention collective, mais devant l’échec des dis­
cussions lors des diverses réunions de la commission paritaire ils décidaient 
de passer à l’action le 27 février et commençaient une vaste opération de 
mobilisation. Pour les autorités, cette mobilisation était instrumentalisée 
par la CGT et le Parti communiste et déniant toute volonté aux travailleurs, 
elles faisaient la lecture suivante de leur mobilisation :

« La grève des coupeurs de canne s’est progressivement développée sous 
l’impulsion de la CGT depuis fin Février ; leurs revendications : porter le 
salaire minimum agricole de 114 à 186 francs, la cgt est décidée à pour­
suivre l’action subversive menée par le Parti communiste tendant à désor­
ganiser la vie économique du pays... les ouvriers cèdent à la pression des 
dirigeants syndicaux494. »

Ce mouvement de grève prit tout de suite une grande ampleur, les 
ouvriers d’usine se joignant à leurs camarades des champs, presque toutes 
les habitations du centre, du nord et quelques-unes du sud étaient concer­
nées, parallèlement les dockers et manutentionnaires du port de Fort-de- 
France entamaient eux aussi une grève. Sur certaines habitations, après

492 Motion des élus du Conseil général, du 24 décembre 1959 en annexe
493 Arch. dép. Martinique, délibérations du Conseil général de La Martinique. Série 124 

9 W, Art. 62, motion votée à l’unanimité, en session extraordinaire le 
24 décembre 1959, à l’occasion de graves événements qui se sont déroulés depuis le 
20 décembre à Fort-de-France.

494 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère de l’Outre-Mer, Rapports du préfet au ministre 
d’État chargé des DOM sur les événements du Lamentin, 19940 180 Art. 287, Déve­
loppement de la grève 18 mars 1961.
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1 accord du préfet, les géreurs firent appel aux gendarmes, des ouvriers 
furent arrêtés puis relâchés ; à la mi-mars, les autorités et les responsables 
politiques notaient un durcissement de la situation dans un contexte écono­
mique et social difficile :

« La Martinique connait actuellement le plus puissant mouvement de grève 
depuis la dernière grève des Ouvriers agricoles en 1956. En effet, les tra­
vailleurs agricoles de plusieurs grands centres de l’île entrent dans leur 
4' semaine de grève. L’arrêt du travail est presque total. Comme d’habi­
tude, la préfecture a mis scs forces de répression au service des békés contre 
les ouvriers, mardi dernier une cinquantaine de gendarmes et gardes 
mobiles appuyés par trois automitrailleuses encerclaient une centaine de 
travailleurs à l’entrée du quartier Manzo et procédaient à l’arrestation de 
40 d’entre eux495. »

Les militants communistes accompagnaient les ouvriers dans leur mou­
vement de protestation, tenant des réunions publiques sur les habitations 
devant des dizaines d’ouvriers, voulant faire le lien entre les grévistes et les 
inciter à maintenir leur pression pour faire aboutir leurs revendications. 
Mais l’arrestation de deux ouvriers agricoles originaires du Lamentin et 
accusés de brutalité, provoqua un grand émoi chez les travailleurs de cette 
localité et ils décidèrent d’investir le bourg de la commune arrivant nom­
breux de toutes les habitations environnantes :

“ Au Lamentin, mercredi les gendarmes ont arrêté deux ouvriers agricoles,
Burnet Lubin et MAJESTE Robert. Plusieurs centaines de travailleurs mani­
festent devant la gendarmerie et imposent leur libération496. »

Le mouvement se renforça et les événements se précipitèrent le 24 mars, 
les travailleurs étaient remontés et exaspérés car aucune entente n’était 
intervenue entre les parties concernées par le conflit et les grévistes se 
retrouvèrent dans le centre bourg du Lamentin face aux forces de l’ordre 
alertées. En effet toutes les forces de gendarmerie mobile avaient été dispo­
sées au Lamentin où les travailleurs étaient rassemblés suite à l’arrestation 
de deux des leurs. Dans son rapport au ministre des territoires d’outre-mer 
relatant les événements de ce jour, le préfet notait en effet :

« Dès le 24 mars à 17h30, les forces de Gendarmerie du département 
avaient été consignées. Les cinq pelotons de la gendarmerie d’Outre-mer 
étaient en alerte permanente et en service depuis six heures. Le comman­
dant Militaire de la Martinique était informé de la situation à 18h30, avec 
demande de consigne des troupes placées sous ses ordres.
À 22 heures, toutes les forces de Gendarmerie mobile étaient utilisées soit 
au Lamentin, soit pour bloquer les issues de cette ville et je ne disposais, 
pour maintenir l’ordre à Fort-de-France que de la Sûreté nationale... »497.

495 Justice, « 4e semaine de grève. La Préfecture met la gendarmerie à la disposition des 
patrons. Les travailleurs décidés à aller jusqu’au bout », 23 mars 1961, p. 1.

496 Justice, « Dernière minute », 23 mars 1961, p. 2.
497 Arch. Nat. Fontainebleau section outre-mer 19940 1 80, Art. 206, Rapport du préfet 

sur les émeutes de mars 1961 au Lamentin.
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Dans la soirée, désireux de protéger de la foule en colère le responsable 
de l’usine du Lareinty, Roger Aubéry blanc créole se trouvant dans le bourg 
du Lamentin et accusé de provocation, les gendarmes tiraient sur la foule, 
On compta à la suite des coups de feu, 3 morts, Suzanne Marie-Calixte 
24 ans, couturière ; Alexandre Laurencine 21 ans, Edouard Valide, 26 ans 
tous deux ouvriers agricoles et environ 21 blessés.

Immédiatement les communistes lancèrent toute une série de protesta­
tion, très vives visant les « décisions maladroites du préfet et sa mauvaise 
gestion du conflit», la « situation économique déplorable » de la Marti­
nique et « l’indifférence des autorités gouvernementales », ils parlaient de 
tuerie raciste au Lamentin contre des travailleurs regroupés pour réclamer 
augmentation de salaire et amélioration des conditions de travail ; repre­
nant le déroulement des événements ils encourageaient les travailleurs à res­
ter mobilisés pour que leurs problèmes soient reconnus et leurs demandes 
satisfaites.

Leur volonté fut alors d’assister les travailleurs arrêtés, soutenir les 
familles des travailleurs tués et, lors de leurs obsèques, Georges Gratiant 
maire communiste du Lamentin, prononça un long discours poème intitulé 
Sur trois tombes498, dans lequel il exprimait toute l’indignation et la douleur 
des travailleurs martiniquais. Alors le pcm par voie de meeting, articles, 
tracts*99, résolution du bureau politique et autres motions se leva pour por­
ter la protestation générale des Martiniquais face à ces événements, et en 
profita pour expliquer que la solution immédiate était sociale, revalorisa­
tion des salaires, application des mêmes minima sociaux qu’en France hexa­
gonale, mais que le véritable aboutissement devait être politique et se 
trouvait dans la prise en main du destin économique et politique de la Mar­
tinique par les Martiniquais eux-mêmes. Les communistes en profitèrent 
pour multiplier les réunions publiques d’information et de propagande où 
des motions500 de protestation furent signées par les sympathisants présents 
et le préfet dans son rapport au ministre de l’Outre-mer sur les événements 
signalait des réunions communistes à répétition qui regroupaient une 
assistance assez nombreuse :

26 Mars 1961 : Morne-Rouge 100 personnes

Basse-Pointe 200 personnes environ

498 Georges Gratiant, Sur trois tombes- Discours-poème Mars 1961, 2* réédition, 
OMCt/BML, Lamentin, Mars 1991.

499 Arch. nat. Fontainebleau dossier de renseignements sur les événements du Lamentin 
19940 1 80 Art. 287, Tract du PCM sur les événements du 24 mars 1961 au Lamentin, 
envoyé au ministre de l’Outre-mer par le préfet Jean Parsi, en annexe.

500 Arch nat. Fontainebleau dossier de renseignements sur les événements du Lamentin 
19940 1 80 Art. 287 Motion du PCM sur les événements du 24 mars 1961 au Lamen­
tin, signée à Fort-de-France, en annexe.
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27 Mars 1961 : Morne Pichevin

Saint-Esprit

200 personnes 
dont 50 enfants et 
10 policiers en civil 
50 personnes

28 mars 1961 : Macouba
Trinité 

Sainte-Marie

50 personnes 
80 personnes 
Réunion privée 
d’une vingtaine de 
personnes501.

Quelques lignes de la résolution du bureau politique du PCM votée au 
cours de sa réunion du 7 avril 1961 :

« Le Parti communiste martiniquais constate que la classe ouvrière dans sa 
lutte pour ses revendications quotidiennes prend de plus en plus conscience 
que la cause principale de son effroyable misère est le régime colonial. Il 
enregistre les progrès de l’idée de l’autonomie dans les masses populaires 
qui se rendent compte mieux chaque jour qu’il n’y aura pas de solutions 
aux problèmes martiniquais tant que nous n’aurons pas la direction effec­
tive de notre pays dans une union avec la France excluant tout rapport 
colonialiste501 502. »

Toujours mobilisés après les événements du 24 mars, les ouvriers agri­
coles et d’usine obtenaient difficilement 8 % d’augmentation de salaires en 
plus de la revalorisation du SMIG, et le gouvernement votait également une 
hausse des allocations familiales :

« Après six semaines d’une lutte courageuse, qui fera date dans l’histoire 
du mouvement ouvrier martiniquais, les ouvriers agricoles ont imposé au 
patronat rapace une augmentation de salaire de 8 % qui s’ajoute aux 5 % 
du smig obtenus en janvier.... Les ouvriers d’usine obtiennent également 
8 %... Il est bien entendu que cette augmentation de 8 % s’applique à tous 
les degrés de la hiérarchie des salaires...
Par ailleurs, selon certaines informations, les allocations familiales seraient 
augmentées de 6 %503. »

Mais aucune réelle proposition n’était faite concernant le malaise et les 
difficultés sociales des travailleurs, l’effondrement de l’économie sucrière, 
les interrogations politiques d’une large partie de la population, l’État se 
contenta de quelques mesures sociales et sur proposition du préfet décida 
d’étouffer la propagande communiste en s’en prenant aux dirigeants 
communistes et à leur journal Justice ; selon Laurent Jalabert :

501 Arch. nat. Fontainebleau, section outre-mer. Rapport du préfet sur les événements du 
Lamentin au ministre d’État chargé des DOM, 19940 1 80 Art. 287, événements du 

Lamentin.
502 Justice, « Résolution du Bureau politique du Parti communiste martiniquais » 

13 avril 1961, p. 2.
503 Justice, « Après de dures luttes les ouvriers agricoles et d’usine arrachent 8% d’aug­

mentation des salaires», 20 avrill961, p. 1.
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« Chaque fois qu’une grève prend de l’ampleur, l’État joue sur le volet de 
la concession de plus d’aides sociales, jouant un rôle de médiateur face aux 
bourgeoisies locales. Il recherche les équilibres, au coup par coup504. »

Les communistes constataient également cette position du 
gouvernement qui se contentait d’avancer quelques améliorations ; désireux 
avant tout de ramener le calme dans l’île, le préfet proposait notamment 
une augmentation des allocations familiales.

« Deux conflits : les dockers du port et les coupeurs de canne à la cam­
pagne, deux actions distinctes menées par le parti communiste qui créent 
un climat tendu. 80 % d’ouvriers en grève sur 11 usines, 8 ont cessé toute 
activité insuffisamment approvisionnées en canne. La région sud est non 
touchée mais on constate des incendies de champs de canne dus à l’inter­
vention de bandes masquées dans la région du Lamentin et aussi la cou­
pure d’un câble téléphonique au Vert-Pré.
Solutions possibles : augmentation des salaires de 3 à 5 % contre la libé­
ration de 3 tranches de rhum, l’annonce de l’établissement d’une conven­
tion collective dans la canne, le relèvement des allocations familiales505 506. »

Mais ces nouvelles dispositions étaient loin de satisfaire les travailleurs 
car elles ne comblaient pas l’écart social avec la France métropolitaine et 
l’égalité était toujours loin d’être réalisée ; voici ce que notait l’un des 
membres du bureau du pcm au début de l’année 1962 :

« Ainsi le gouvernement embouche sa trompette et annonce triomphale­
ment :

Augmentation de 6 % du salaire minimum et 30 % en moyenne des allo­
cations familiales qui seront désormais versées à la mère.
Doublement des sommes consacrées au Fonds d’Action Sanitaire et sociale.
La période imposée pour l’ouverture des droits à la Sécurité sociale est 
ramenée de 50 à 30 jours dans les 6 mois.
Telles sont les mesures sociales qui intéressent au premier chef les tra­
vailleurs et apportent une maigre satisfaction à leurs revendications.

Notons que pour porter les allocations familiales au niveau de ceux de la 
France (dont on prétend que nous sommes partie intégrante), ce n’est pas 
de 30 % qu”il faudrait les réévaluer mais de 60 %. Les chômeurs ne tou­
cheront rien. Cette augmentation sera dégressive, c’est-à-dire qu’elle dimi­
nuera avec le nombre d’enfants et se fera au désavantage des familles les 
plus nombreuses... »5W.

Pour mieux se préparer aux mouvements du monde agricole qui ne 
cessaient de se répéter et dont ils se faisaient régulièrement les échos, pour

504 Laurent Jalabert, « Les mouvements sociaux en Martinique dans les années 1960 et 
la réaction des pouvoirs publics », revue en ligne, Études caribéennes, [Online], 17, 
décembre 2010, p. 10.

505 Arch. nat. Fontainebleau, ministère de l’Outre-mer, rapports du préfet au ministre 
d’État chargé des DOM sur les événements du Lamentin, 19940 1 80 Art. 287, Situa­
tion sociale dans le département 24 mars 1961.

506 Justice, « L’opération poudre aux yeux », Armand Nicolas, 11 janvier 1962, p. 1.
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ne pas être pris au dépourvu mais surtout pour accompagner efficacement 
les ouvriers agricoles dans leurs diverses actions de revendication, les com­
munistes martiniquais décidèrent d’initier des « Journées d’études pay­
sannes », dès février 1963, afin de :

« 1° Connaître les multiples conflits qui opposent les paysans martiniquais 
aux békés, à travers tout le pays.

2° Décortiquer aux yeux des paysans le mécanisme de leur spoliation par 
les békés.

3° Offrir aux paysans et au prolétariat agricole un programme clair et 
cohérent de réforme agraire507. »

Les communistes offrirent également leur appui aux jeunes de 
I’ojam508, lors de leur arrestation au début de l’année 1963 (de février à 
avril), de leur transfert en France métropolitaine au mois de mai et de leur 
jugement pour « complot contre l’État ». N’oublions pas que parmi les 
inculpés figuraient des jeunes membres de l’ujCM, et les communistes se sen­
taient particulièrement concernés par leur sort, après l’arrestation de Joseph 
Kokko René-Corail :

« Le complot colonialiste contre l’avant-garde de la jeunesse et contre 
notre Parti continue à faire des victimes.
Vendredi dernier les gendarmes arrêtaient aux Trois-Ilets où il travaillait 
notre camarade Joseph René-Corail, artiste décorateur, dirigeant de la Jeu­
nesse Communiste et de la section communiste du Saint Esprit.
Pourquoi ? Que lui est-il reproché de manière précise ? Rien. La seule 
réponse des colonialistes : il est du complot509. »

Ce soutien se traduisit par de nombreux articles sur le déroulement des 
événements, l’analyse des décisions prises par les autorités judiciaires et 
politiques, des réunions privées et publiques d’information à la population, 
des meetings contre la « répression ». D’autant que sur l’affiche intitulée 
« Manifeste de la jeunesse de la Martinique », placardée par les jeunes de 
l’OJAM, dans de nombreuses communes de l’île et qui résumait leurs idées 
publiées dans le Manifeste « Contre le Colonialisme. Pour la libération de 
la Martinique », il y en avait une qui se rapprochait du projet prôné par les 
communistes pour la Martinique : « Le droit des Martiniquais de diriger 
leurs propres affaires ». Les militants communistes furent presque les seuls 
à soutenir les jeunes inculpés, mobilisant leurs forces en Martinique pour 
dénoncer le manque de fondement réel du « complot contre l’État » et l’ar­
bitraire des arrestations et aussi faisant appel aux communistes français 
pour les relayer en France métropolitaine. Le Conseil général dans sa

507 Justice, « Journées d’études paysannes », février 1963.
508 Organisation de la jeunesse anticolonialiste martiniquaise. Exposé des événements, 

Partie I, chapitre 3, section 3, paragraphe 2 « Les jeunes communistes ».
Justice, « Le 12e, Joseph René-Corail, dirigeant de la Jeunesse communiste, jeté en pri­
son. L’indignation grandit dans le pays », 11 avril 1963, p. 1.

509
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réunion du 28 mars 1963 exprimait sa vision du complot dans une motion 
dont voici quelques extraits :

« Dénonce le complot découvert par la gendarmerie et la police dans lequel 
sont impliqués de jeunes Martiniquais dans le but de s’emparer du pouvoir 
par la violence pour proclamer l’indépendance

Précise qu’il s’agit d’un groupe d’étudiants domiciliés en Métropole vou­
lant créer une entité politique distincte, s’affirmant séparatistes prêts à la 
sécession, décidés à créer une nation martiniquaise pour substituer à l’au­
torité française une nation qui ne serait qu’un relais stratégique de lutte 
pour la domination mondiale du communisme510. »

Notons que la presse française métropolitaine s’interrogeait sur le sort 
de ces jeunes, étudiants pour la plupart ; en Martinique les journaux furent 
assez discrets. Le Conseil général qui s’était fortement ému lors de l’émeute 
urbaine de décembre 1959 à Fort-de-France ne bougea pas sauf pour durcir 
les conditions d’attribution des prêts d’honneur pour les étudiants qui 
désiraient partir se former. Dans la session ordinaire du mois de juillet 1963 
les conseillers généraux discutant d’un nouveau règlement relatif à l’aide 
aux étudiants, mirent en place une nouvelle commission d’attribution :

« Après l’invention du complot, la suppression arbitraire des bourses, les 
perquisitions au foyer des étudiants, les poursuites judiciaires contre cer­
tains, il fallait essayer de faire le barrage au départ, en confectionnant dans 
une hâte fébrile une commission dénommée Commission d’Aide aux Étu­
diants et qui serait compétente comme le prévoit l’art. 3 du règlement pour 
l’attribution et le retrait de cette aide511. »

Les communistes martiniquais se relayaient pour informer régulièrement 
la population du sort des accusés, pendant les différents procès et jusqu’au 
retour des derniers libérés en mai 1964 en Martinique, par de nombreux 
articles, des meetings dont certains furent interdits par la préfecture. Enfin, 
pour démontrer que les Martiniquais avaient le droit de s’exprimer sur un 
changement de statut, ils retournèrent contre le gouvernement le développe­
ment du substitut Charbonnier s’exprimant pour l’accusation :

« Les inculpés se sont mis en tort ? Où commence ce tort ? Certainement 
pas dans le fait d’avoir souhaité l’indépendance de la Martinique, car l’opi­
nion est libre et cela a été suffisamment proclamé ici même, je pense. Ils 
étaient donc fondés à dire que la Martinique devait être indépendante. La 
cour de cassation sur ce point a été formelle à propos d’une autre affaire 
relative à la Guadeloupe et à la Guyane, dans un arrêt rendu le 1er juillet 
1959. Elle a dit clairement que la manifestation d’opinion ne tombe pas 
sous le coup de la loi512. »

510 Arch. dép. Martinique, Délibérations du Conseil général de Martinique, série 1249 w 
Art. 4 n° 43, session du 28 mars 1963, motion du Conseil général.

511 Justice, « Au Conseil général. Nouvelle machine de guerre contre les Étudiants », 
15 août 1963, p. 1.

512 Cité dans Justice, « Après le procès des 18. Le droit des Martiniquais de choisir un 
nouveau statut », 3 janvier 1964, p. 1.
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Et reprenant à leur profit le raisonnement et l’éclairage fait sur la 
constitution par les défenseurs, ils légitimèrent le droit pour les Martini­
quais de discuter et de demander le statut de l’autonomie pour leur pays en 
proposant ce commentaire des premiers attendus du jugement du premier 
procès :

« L’argumentation irréfutable de Me Matarasso, qui se fonde sur l’article 
72 de la Constitution et le référendum de De Gaulle concernant l’Algérie 
basé sur le même article72, avait établi la légalité de l’action politique pour 
l’autonomie. Les magistrats n’ont pu la réfuter et le verdict reconnaît que 
la revendication d’un changement de statut est liciteilJ. »

Les années soixante furent particulièrement mouvementées. La popula­
tion de Fort-de-France, singulièrement les jeunes lycéens et étudiants très 
politisés, ayant en mémoire les événements de décembre 1959, l’arrestation 
et le transfert assez surprenant des jeunes arrêtés début 1962 pour complot, 
restaient pointilleux sur tout ce qui pouvait avoir un caractère discrimina­
toire à leurs yeux. Un certain nombre de jeunes du lycée Schoelcher de Fort- 
de-France avaient organisé un syndicat de lycéens dans leur établissement ; 
les étudiants de l’institut de droit, Henri Vizioz, étaient mobilisés au sein de 
l’Association des étudiants martiniquais.

Au mois de juin 1963, des incidents éclatèrent entre lycéens d’origine 
métropolitaine et lycéens d’origine martiniquaise au sujet du port d’un tri­
cot (tee-shirt), et cela devint « l’affaire des tricots ». Dans l’après-midi du 
mercredi 12 juin, des lycéens métropolitains reprochèrent à des lycéens mar­
tiniquais d’avoir acheté et s’être affiché avec un tricot qu’ils avaient retenu 
les premiers ; après force provocations et insultes, les deux groupes en vin­
rent aux mains, il fallut l’intervention de la police et du préfet pour faire 
cesser la bagarre et quelques-uns furent arrêtés.

De petits groupes de jeunes lycéens, étudiants et travailleurs se rassem­
blèrent dans tout le centre-ville et ce jusque tard dans la soirée, puis ils orga­
nisèrent un défilé spontané de protestation, passant du côté de la préfecture 
aux cris de « Liberté chez nous ! À bas le racisme ! Libérez les jeunes ! », 
Ce fut encore un nouvel affrontement avec les forces de gendarmerie, les 
vitrines de certains commerces furent brisées et quelques voitures endom­
magées. Trois manifestants, Guy Bizet, manœuvre 18 ans, Emile Claude dit 
Timothée, laveur de voiture 35 ans et Guy Holo, lycéen 18 ans, furent arrê­
tés et emprisonnés. Les autorités, voulant calmer la population et ramener 
une certaine sérénité dans le chef-lieu cherchèrent d’abord à minimiser ces 
événements les présentant comme un banal affrontement entre « potaches » 
pour s’approprier le port d’un tricot. 513

513 Justice, « Après le procès des 18. Le droit des Martiniquais de choisir un nouveau
statut », 3 janvier 1964, p. 1.
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Mais dès le lendemain, dans l’édition du 13 juin de Justice les militants 
communistes présentaient « l’affaire des tricots » comme la manifestation
de :

« La jeunesse martiniquaise, lycéens, jeunes soldats, jeunes travailleurs 
fermement résolus A se battre pour que les racistes ne fassent pas la loi à la 
Martinique514. »

Dans la défense et l’accompagnement des manifestants et devant les 
multiples tracasseries policières et judiciaires dont ils firent l’objet, les com­
munistes bien qu’admettant n’être qu’assistants des scènes de rébellion des 
jeunes, inclurent cette action dans le vaste mouvement de protestation qui 
traversait la société martiniquaise de ces années et les motivations de ces 
manifestations rejoignirent les leurs qui, pour eux, ne visaient que le bien- 
être général de la population.

Les occasions où la voix des communistes se fit entendre se multipliè­
rent au cours de cette période agitée sur le plan social et instable économi­
quement. Cette présence et cet engagement communistes accompagnaient la 
parole des travailleurs quelle que soit l’expression choisie, la manifestation 
de rue, le meeting de protestation ou la grève; l’accompagnement commu­
niste se voulant la résonnance de toutes les protestations allant dans le sens 
de l’opposition aux autorités en place et de « la défense des libertés et de la 
lutte contre le colonialisme ». Le début de l’année 1965 fut marqué par de 
nombreux mouvements de grève qui perturbèrent fortement la vie écono­
mique de llle, mais qui témoignaient de la détermination des travailleurs ; 
le préfet en fit la liste à l’attention du secrétaire d’État :

« La fin de la grève des ouvriers du bâtiment et des travaux publics surve­
nue le 29 avril dernier marque sans doute l’aboutissement d’une longue 
période d’agitation sociale. Ouverte depuis le 25 janvier dernier par la 
grève des agents de la fonction publique, celle-ci couvre au total plus de 
cent jours515. »

Tableau 45 : Période d’agitation sociale au début de 1965

Groupe de travailleurs intéressé Période

Grève générale des fonctionnaires 
Grève des dockers 
Grève des coupeurs de canne 
Grève des ouvriers du bâtiment 
Grève des salariés du secteur privé * 80

25 et 28 janvier 
25 janvier au 19 février 
22 février au 2 mars 
6 au 29 avril 
27 et 28 avril

514
515

Justice, « Les Racistes ne feront pas la loi à la Martinique... », 13 juin 1963, p. 1. 
Arch. nat. Fontainebleau, Outre-me^ rapport du préfet au secrétaire d’État, 19940 1
80, Art. 205 conflits sociaux, mai 1965.
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29 avril

Source : Archives nationales

Nous avons déjà signalé la persistance des mouvements des ouvriers 
agricoles à l’ouverture de la récolte quand, au début de chaque année il fal­
lait renégocier les salaires des coupeurs et des amarreuses et la régularité de 
l’appui inconditionnel communiste.

Notons également le soutien communiste à tous « les travailleurs vic­
times de procédures injustes, inquiétés par les autorités et luttant pour l’ap­
plication de leurs droits », qu’il s’agisse des gens de maison, des travailleurs 
du port, du commerce, des petits fonctionnaires municipaux ou autres, des 
hospitaliers, des transporteurs, des employés de l’hôtellerie, le Parti commu­
niste martiniquais ne cessait de :

« ... Saluer la puissante manifestation de combativité des travailleurs et 
leur volonté d’unité pour faire aboutir leurs légitimes revendications.
Appelle tous les travailleurs et en particulier les communistes à redoubler 
d’efforts pour renforcer encore cette unité en vue des luttes à venir contre 
l’exploitation patronale et contre la politique réactionnaire et colonialiste 
du gouvernement.

Apporte son soutien à la grève des chauffeurs de la TUMA et des ouvriers 
du bâtiment et élève une vigoureuse protestation contre les manœuvres 
d’intimidation et les mesures policières de la Préfecture... »516.

L’attitude des « autorités colonialistes » était fermement condamnée : 
ainsi, au début de l’année 1966, suite à des émeutes dans le quartier de 
Sainte-Thérèse à Fort-de-France au moment de « l’Affaire Marny »517 en fin 
1965, les communistes réagirent à l’arrestation de nombreux jeunes qui 
n’étaient que des badauds trop curieux, en révélant ce qui leur semblait être 
le véritable motif de leur incarcération :

516 Justice, « Déclaration du Bureau politique du PCM », 18 février 1971, p. 1.
517 Pierre-Just Marny, jeune délinquant sortant de prison le 2 septembre 1965 se rendit chez 

ses anciens complices pour réclamer sa part de butin. Mais il fut reçu avec hostilité, 
furieux il tua trois personnes et en blessa trois autres avant de s’enfuir. Il fut arrêté 
quatre jours plus tard, mais il parvint à s’échapper après trois semaines de détention, 
neuf jours de cavale et Marny fut de nouveau arrêté. Au sein de la population, certains 
prirent le parti de Marny, d’autres le condamnèrent, son arrestation entraina une véri­
table émeute populaire faisant un mort et une quarantaine de blessés. Marny fut trans­
féré en France en octobre 1965 pour y être jugé, il fut condamné à la prison à perpétuité. 
En mai 2008, il obtint son transfèrement à la prison de Ducos en Martinique où il se 
donna la mort le 7 août 2011. France-Antilles hors-série, la Martinique du XXe siècle, 
janvier 2000, p. 14.
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« ... Sur les jeunes martiniquais s’abat une vague de répression qui fait 
penser à la campagne d’intimidation lors de l’affaire de l’ojam... Mais on 
voit pourquoi les colonialistes agissent de la sorte. Ils n’ont pas réussi à ter­
roriser la jeunesse avec la répression de l’ojam. Ils entreprennent une nou­
velle opération d’intimidation... Là encore, le but est clair : briser toute 
volonté de lutte chez les jeunes martiniquais »518.

N’oublions pas l’assistance aux lycéens, étudiants et enseignants lors de 
leurs manifestations de protestation, régulièrement tenues au moment de la 
venue en Martinique de hauts personnages politiques ou des membres du 
gouvernement, en leur prêtant les colonnes du journal Justice ou en défilant 
à leurs côtés.

Au mois de mai 1971, pendant le séjour aux Antilles de Pierre 
Messmer, alors ministre de l’Outre-mer, de graves événements se déroulè­
rent durant la visite du ministre à Fort-de-France, du 14 au 16 mai. Plu­
sieurs organisations politiques dont le PCM avaient appelé la population à 
participer à des manifestations pour l’autonomie le jeudi 13 mai dans la 
matinée. Les défilés terminés, de nombreux jeunes et autres manifestants 
étaient attroupés dans le centre-ville ; pour les disperser les gardes-mobiles 
lancèrent grenades, gaz lacrymogènes et des affrontements entre les forces 
de l’ordre et les manifestants durèrent toute la soirée et une partie de la nuit. 
L’un des jeunes, le lycéen Gérard Nouvet, touché par une grenade dans 
l’après-midi du 13 mai, décéda au petit matin du vendredi 14 mai. Tout de 
suite les organisations de lycéens, d’étudiants, le Parti progressiste martini­
quais, le Parti communiste martiniquais et l’Union de la jeunesse commu­
niste se mobilisèrent dans un vaste mouvement de protestation pour 
dénoncer la brutalité de la répression sans aucune mesure avec l’attitude des 
jeunes contestataires. Trente-cinq années plus tard, le frère cadet de Gérard 
Nouvet, Fernand témoignait avec émotion de l’incompréhension de sa 
famille face à cet assassinat :

« Glissons sur le 1er mai ovationné par les travailleurs. Arrêtons-nous sur 
le jour moins légendaire, moins connu et d’une certaine façon moins 
important du 13 mai. Pour beaucoup il est sans substance. Pour d’autres 
un crève-cœur. Il prend sa source par une matinée troublée de l’année 
1971. C’était le jour de malheur dans une année sans lumière. Un temps de 
mise en croix dans un cimetière communal519. »

Des meetings furent organisés dans l’immédiat à Fort-de-France et par 
la suite dans différentes communes de l’île, pour permettre à la population 
d’être informée de la réalité des faits où il lui fut aussi proposé d’exprimer 
sa protestation, son indignation, son refus de la répression brutale, son rejet 
du « statut départemental rénové » proposé par le ministre. De nombreux * 25

Justice, « Vague de répression policière. 37 jeunes arrêtés... », 6 janvier 1966, p. 1. 
Fernand Nouvet, cité par Justice, Témoignage sur l’assassinat de Gérard Nouvet,
25 mai 2006, p. 5.
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tracts furent distribués dénonçant le caractère colonial des rapports entre la 
Martinique et la France et soulignant la justesse de la revendication de l’au­
tonomie qui avait l’adhésion des masses et était capable de réaliser un déve­
loppement économique et social dans les meilleures conditions. Reprenant 
le film des événements le pcm soulignait :

« Le Parti communiste martiniquais et l’Union de la jeunesse communiste 
par tracts appelèrent la population à exprimer sa protestation à un 
meeting, Place Abbé Grégoire.
Notre Parti appelle à la Protestation.
Dans la soirée du vendredi, les lycéens tinrent un meeting dans la cour de 
la Mairie. Puis ce fut le meeting de notre Parti.

La vaste place Abbé Grégoire était pleine d’un public qui ne ménagea pas 
ses applaudissements aux orateurs de notre Parti.
Puis le secrétaire général du Parti, A. Nicolas dénonça la brutale répres­
sion colonialiste et montra le caractère réactionnaire du statut départe­
mental rénové que le gouvernement veut nous imposer520. »

Au cours de cette visite, le ministre s’exprimant devant les conseillers 
généraux sur une éventuelle évolution institutionnelle se montra fermé à 
toute velléité de transformation en employant les expressions suivantes :

« L’isolement n’est jamais splendide même pour les plus grands.
Mieux vaut pour la Martinique le bien-être au sein de la République que 
l’administration autonome de sa misère521 *. »

Et rappelant une phrase du général De Gaulle il ajouta: « Sans la 
France la Perle des Antilles ne serait plus qu’un point tout seul perdu 
quelque part dans l’Océan. »

Et commentant la mort du jeune Gérard Nouvet au cours d’un entre­
tien avec la presse, il conclut : « Ces incidents ne prouvent rien. Sinon la 
volonté de violence de ceux qui les organisent et y participent. »

La protestation communiste se tenait sur plusieurs échelons intervenant 
pour des événements internationaux, nationaux ou locaux

Pour les communistes martiniquais, leur militantisme s’inscrivait néces­
sairement dans l’accompagnement de la population, dans l’accomplisse­
ment des revendications immédiates car beaucoup de travailleurs se 
heurtaient à de grandes difficultés pour s’occuper de leurs familles éduquer 
et instruire leurs enfants, dans l’aide à la jeunesse pour sortir de l’étau du 
chômage. Donc se retrouver impliqués aux côtés des travailleurs entrait 
naturellement dans leurs parcours militant.

520 Justice, « Le film des événements », 20 mai 1971, p. 2.
J21 Pierre Messmer, cité par France-Antilles Martinique, n” collector, 50 ans d’actualité à

travers les unes, p. 28-29.
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La préoccupation majeure des communistes concernait l’application 
intégrale des lois sociales pour les travailleurs des nouveaux départements 
des Antilles et au cours d’une grande réunion, au début de l’année 1946 
alors que la loi d’assimilation venait d’être adoptée, les militants amenèrent 
la population présente à signer la résolution suivante :

« Les citoyennes et citoyens de Fort-de-France réunis le 18 Mars 1946,
Place Volny, saluent d’enthousiasme l’Assimilation de la Martinique aux 
Départements français ;

Emettent le vœu que l’Assemblée nationale constituante accorde dans le 
plus bref délai au nouveau département, la nationalisation du Crédit et des 
Compagnies d’assurances, la Nationalisation de son Industrie-Clé - l’In­
dustrie sucrière - la Nationalisation de l’électricité, les Assurances sociales, 
les Comités d’entreprise, les retraites ouvrières et paysannes, la retraite aux 
vieux travailleurs523. »

La recherche de l’égalité sociale fut l’une des premières composantes 
majeures des propositions communistes pour la Martinique et revint avec 
régularité dans le champ de leur combat politique. Tous les moments forts, 
tous les événements étaient exploités ; ainsi profitant de la reconnaissance 
de la nation sur le rôle des femmes durant la guerre et le régime de Vichy, 
ainsi que de l’ordonnance de 1944, qui les consacrait en tant qu’électrices 
et leur attribuait des possibilités d’éligibilité, les communistes ayant encou­
ragé la création de « l’Union des femmes de la Martinique >>, proposèrent 
un cycle de conférences et de réunions, entre 1944 et 1945, sur « Le rôle des 
femmes dans la société », « Le rôle des femmes dans le Parti », « Le point 
de vue du Parti sur l’émancipation des femmes et sur l’égalité 
Hommes/Femmes », « La femme et l’esprit nouveau », « Femmes de mon 
pays, sachez désormais vos droits et vos devoirs ». Ces conférences étaient 
impulsées par les cellules de Fort-de-France et permettaient très souvent aux 
militantes du Parti de se faire entendre car les annonces faites à la 
population précisaient « orateurs féminins ».

Mais la réalité martiniquaise intéressait au plus haut point, tous les 
problèmes cruciaux du quotidien étaient examinés et les communistes orga­
nisaient nombre de réunions, meetings et conférences pour informer la 
population et la faire réagir : « Les difficultés de logement », « Les salaires 
journaliers des femmes », « Les problèmes de ravitaillement », « Contre la 
hausse du pain », « La loi d’Assimilation», « L’assistance à la famille », 
« Information contre l’expulsion des habitants sur la zone des 50 pas géo­
métriques ». Pendant toute la durée de construction de l’aérodrome du 
Lamentin, actuellement aéroport Aimé Césaire Martinique, les commu­
nistes s’élevèrent contre son utilisation par les forces américaines, par des 
pétitions, des défilés au cours desquels les participants étaient invités à 
prendre la parole pour exprimer leur désaccord.

523 Justice, « Résolution », 20 mars 1946, p. 1.
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Des manifestations étaient proposées pour populariser et faire 
connaitre les concepts communistes : « Pour développer la lutte contre le 
colonialisme et pour l’autonomie », « Pour la défense des libertés », 
« Dénoncer la politique raciale et colonialiste à la Martinique ».

Des rassemblements étaient organisés pour dénoncer tous les « coups 
bas » portés par les autorités, par exemple contre « Le plan Némo » consi­
déré comme une émigration cachée, pour masquer l’échec de la politique 
gouvernementale en direction de la jeunesse.

Les difficultés d’unité des travailleurs étaient constamment reprises 
dans des réunions sur : « La disparité et l’unité des masses laborieuses en 
Martinique », « La liberté syndicale », « Nécessité pour les travailleurs de 
s’unir dans des syndicats puissants et dans les rangs du Parti commu­
niste »5M.

Les grandes interrogations populaires étaient aussi l’occasion de 
regrouper les travailleurs : « L’instruction populaire », « Considérations 
générales sur le développement économique de la Martinique », « Considé­
ration sur l’industrie du sucre à la Martinique », « La jeunesse martini­
quaise »,

De grandes manifestations de protestation avaient régulièrement lieu 
contre certains événements mondiaux, les communistes martiniquais sui­
vant en cela les décisions du PCF quand ils militaient au sein de la Fédération 
de Martinique puis suivant la ligne internationale qu’ils avaient définie en 
devenant un parti autonome.

Une des interrogations des communistes concernait le maintien de la 
paix dans le monde ; le désir d’une paix durable et la dénonciation de la 
guerre étaient l’une des idées fortes du PCF. Pour Marc Lazar en donnant à 
la recherche de la paix et au refus de la guerre par les populations une signi­
fication politique, les communistes mettaient en place un argument de 
mobilisation et de recrutement :

« En un siècle marqué par les guerres, le PCF joue, à la fois de leur rejet vis­
céral, de l’aspiration à la paix, d’un désir de quiétude général, notamment 
à la suite des deux conflits mondiaux et de la charge de violence qu’elles 
libèrent, de la radicalisation des esprits qu’elles provoquent, des compor­
tements extrémistes qu’elles génèrent. À l’instar des autres partis commu­
nistes, il ne se contente pas d’épouser ces sentiments et ces attitudes : il 
cherche à leur donner une signification idéologique et politique afin de les 
transformer en levain pour l’action524 525. »

Le Parti demandait aux Fédérations, aux sections et aux cellules de se 
mobiliser autour de ce thème, de travailler par tous les moyens à sa

524 Thèmes et titres de conférences ou débats.
525 Marc Lazar, Le communisme, une passion française..., op. cit., p. 176.
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diffusion ; en 1956 le bureau politique du PCF s’élevant contre la guerre 
d Algérie demandait aux communistes une mobilisation générale :

« Le Bureau politique appelle les communistes, l’ensemble des travailleurs 
et des démocrates, à redoubler d’efforts, dans les entreprises, dans les quar­
tiers des villes, dans les villages, afin que la volonté populaire s’affirme 
avec toujours plus de force. C’est ainsi que seront imposées les négocia­
tions qui permettront d’arrêter la guerre et de régler tous les problèmes se 
trouvant posés entre la France et l’Algérie, dans l’intérêt commun des deux 
pays et des deux peuples526. »

Le thème de la paix revint avec régularité et fut l’une des constantes de 
la lutte communiste à la Martinique ; surtout pendant toute la durée de la 
guerre froide et des tensions entre les puissances des « blocs de l’Est et de 
l’Ouest ». Des marches, des conférences sur le thème de « la Paix et contre 
la Guerre » furent proposées soit par les communistes eux-mêmes ou par 
des associations qui leur étaient très proches. En 1949 la Fédération poussa 
à la création d’un Comité pour la Paix et encouragea les militants à y par­
ticiper. À travers les intitulés des différentes allocutions et prises de position 
pour la paix, les militants communistes affirmaient sans cesse leur refus de 
la guerre ; relevons quelques titres des feuilles distribuées en amont des cor­
tèges montrant la permanence de cette protestation :

« Contre la guerre », « Grand débat sur la Paix », « Contre la guerre, pour 
la paix », « La lutte pour la Paix, Prendre conscience des dangers de la 
guerre », « Menaces de guerre dans le monde, lutte pour la paix des 
peuples », «Exposés sur la Paix », « Les difficultés des travailleurs et les 
menaces de guerre, le réarmement allemand », etc. »527.

Notons que ce rejet de la guerre était non seulement la conséquence de 
la ligne « pacifiste » des communistes mais était aussi alimenté par leur han­
tise d’une agression contre l’Union Soviétique, agression qu’ils dénonçaient 
régulièrement :

« Dimanche 3 avril, les responsables de notre fédération, membres du 
comité fédéral, des bureaux de section et de cellules, maires et conseillers 
généraux, ont affirmé leur accord sans réserve avec les déclarations de 
Maurice Thorez, condamnant la guerre d’agression que des gouvernants 
asservis préparent contre l’Union soviétique ...
Ils ont approuvé l’initiative du bureau fédéral de faire appel, en accord 
avec les organisations démocratiques, à tous les organismes constitués 
pour créer un Front commun de lutte pour la Paix528. »

526 Cahiers communistes, http://vivelepcf.fr/, Déclaration du Bureau politique du Parti 
communiste français, 27 avril 1956.

527 Nous n’avons pas relevé tous les titres de 1945 à 1970, car ce sont souvent les mêmes 
qui revenaient d’une année à l’autre.

Justice, « Notre Parti au service de la Paix », 7 avril 1949 p. 2.528

http://vivelepcf.fr/
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Les appels à manifestation des communistes se faisaient à propos des 
événements extérieurs très divers, sur les liens de la France avec son empire 
colonial, sur la progression du communisme dans le monde. Le PCM donnait 
des conférences ou animait des débats sur les thèmes de : « Décolonisa­
tion », « Les problèmes politiques en Afrique du Nord depuis 1939 », 
« Panorama du monde de demain », « Commentaires sur la conférence des 
Caraïbes », « Le problème de Suez ».
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Chapitre 2

Les manifestations du militantisme dans les structures communistes

Dans les bureaux et comités du Parti
L’activité communiste ne se déroulait pas uniquement dans la rue, 

meme si les manifestations et autres défilés leur donnaient une grande part 
de visibilité, en leur entendre et ainsi démontrer leur capacité à rassembler, 
mobiliser et revendiquer. Une quotité importante de l’action militante se fai­
sait en amont, au sein même des différentes structures du Parti et ce travail 
était piloté par les dirigeants qui se trouvaient être les moteurs des diffé­
rentes activités du Parti.

Les regards extérieurs, notamment ceux des autorités préfectorales de 
la Martinique, ont toujours évalué les communistes comme des modèles 
d’organisation ; la Fédération et ensuite le pcm se présentaient comme un 
groupe politique structuré, baignant dans une rigueur qui impliquait une 
juste répartition des tâches. Le rapport des services de renseignements de 
l’année 1952 soulignait que :

« La Fédération communiste de la Martinique est sans conteste le groupe­
ment local le plus important, le mieux organisé et le plus actif. Les cadres 
sont toujours bien constitués et les dirigeants sont constants dans leurs 
entreprises52’. »

Cette caractéristique exemplaire a toujours été mise en avant et maintes 
fois reprise par les responsables officiels, qui regrettaient que les autres 
groupements politiques locaux sur lesquels ils auraient pu s’appuyer pour 
contrer les communistes soient en état léthargique permanent et « ne se 
réveillent et ne font montre d’activité qu’à la veille des consultations électo­
rales. »

Les communistes se sont toujours organisés selon une distribution 
pyramidale des responsabilités et activités et les différentes dispositions 
étaient orchestrées depuis le sommet de la pyramide. 529

529 Arch. nat Fontainebleau, Outre-mer, dossier de renseignements et de synthèse, 19940 
1 80, Art. 209, Fédération communiste de la Martinique, 1952.
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Dès la création du Groupe Jean Jaurès, ainsi que nous l’avons noté en 
première partie, ceux qui avaient quitté la Fédération socialiste se constituè­
rent d’abord en noyau fédéral socialiste voulant discuter directement avec 
les instances dirigeantes du Parti socialiste. Recherchaient-ils une forme 
mieux organisée que celle proposée par la Fédération socialiste de la Mar­
tinique ? En l’absence du député Lagrosillière souvent retenu dans la Métro­
pole par ses obligations parlementaires, les lieutenants socialistes 
s’organisaient à leur guise. Se rendant à une réunion organisée par « Front 
commun » lors de la mise en place du pacte « Anti-usinier », les militants 
du Groupe Jean Jaurès reprenaient cette analyse du comportement socia­
liste :

« Le groupe Front commun dans son invite a tour d’abord exprimé son 
écœurement profond en face de l’ancien groupement qui a laissé ia SFIO à 
cause du chef et des lieutenants qui ont fait du Socialisme à la Martinique 
une marchandise au profit de l’Usine530. »

En adhérant, au début de l’année 1921, à la décision de la majorité du 
Parti (sfic), le Groupe Jean Jaurès optait pour l’organisation proposée par 
le nouveau Parti communiste français : une Fédération composée de sec­
tions et cellules dirigée par un comité et bureau fédéral. Le premier secré­
taire de ce début de Fédération fut Joseph Del, le secrétaire adjoint Léopold 
Bissol, et Jules Monnerot devint le directeur politique de l’organe de presse 
Justice qu’il avait contribué à mettre en place avec le soutien des camarades 
du groupe. Pendant de longues années encore, les communistes ne cessèrent 
de dénoncer l’attitude des socialistes qu’ils qualifiaient « d’électoraliste », 
ainsi que leur inorganisation, et reprenant un écrit d’un socialiste, Maurice 
Des Étages, paru dans la Flamme, ils justifiaient ainsi leur critique :

« Des militants, de vrais socialistes claquent les portes de la SFIO parce 
qu’elle ne représente plus maintenant qu’une coopérative de distributions 
de mandats électifs et de sinécures pour les petits copains de Jules Moch, 
parce qu’elle ne représente plus qu’une entreprise de conservation 
sociale531. »

L’objectif principal de ce défi politique, qui nécessitait une indispen­
sable organisation pour cette jeune structure et ses dirigeants pouvait se 
résumer en trois points;

• asseoir la fédération et les communistes dans le paysage politique 
martiniquais,

• se faire reconnaitre par tous les travailleurs,
• éclairer sur cette nouvelle vision du socialisme qui pouvait être la 

solution pour le réveil social, économique et politique ;

530 Justice, « Front populaire anti-usinier », 21 mars 1936, p. 2.
531 Maurice Des ÉTAGES. Cité par Justice, « Revue de presse », 20 janvier 1949, p. 2.
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C’était une tâche assez difficile car l’espace d’opposition dans lequel 
voulait se placer la nouvelle entité communiste était déjà largement occupée 
par les socialistes et à un degré moindre par les radicaux. Les uns et les 
autres comptaient de nombreux élus et une influence incontestable. Des 
décennies plus tard, les objectifs n’avaient pas changé, ils s’étaient affirmés 
et s’étaient exposés avec une communication plus accessible à tous.

En 1923, la nouvelle organisation se mettait en place avec quelques len­
teurs car elle n’avait qu’une section établie à Fort-de-France avec des 
cellules dans les quartiers populaires de Sainte-Thérèse, Terres-Sainville, 
Morne-Pichevin et des sympathisants épars dans toute l’île. La section du 
chef-lieu proposait à ces derniers désireux d’adhérer de plus près aux thèses 
communistes et de pratiquer ce fonctionnement de les rejoindre :

« Les camarades communistes des communes qui ne peuvent encore for­
mer de groupe local peuvent, en artendant, s’inscrire au groupe central 
Jean Jaurès au chef-lieu”2. »

Le rayonnement de la Fédération dépendait pour une grande part du 
dynamisme des membres du premier comité et de leur force de conviction ; 
ces militants dirigeants s’investissaient pour faire avancer le groupe commu­
niste. Pendant le long parcours des militants communistes, de la création du 
groupe à sa décision d’opter pour l’internationale communiste, et à sa trans­
formation en parti autonome, les membres des différents comités et 
bureaux ne se sont jamais ménagés et ont toujours porté leur Fédération et 
leur parti à bout de bras.

Être militant-dirigeant dans l’organisation centrale

Les missions du comité et du bureau fédéral local étaient définies par le 
comité central selon le schéma organisationnel du Parti communiste fran­
çais élaboré lors de ses différents congrès de ce parti. Mais ce qu’il y avait 
de fondamental pour les communistes martiniquais, ils s’étaient fixés des 
luttes et des revendications immédiates ; requêtes qui ne rejoignaient pas 
totalement les préoccupations des communistes français. Les communistes 
martiniquais cherchaient à rassembler et organiser les travailleurs d’abord 
dans la grande perspective de l’égalité, égalité sociale, égalité éducative, éga­
lité professionnelle ceci dès l’apparition structurée du mouvement commu­
niste jusqu’aux débuts des années 1950 et ensuite ce fut la lutte pour la 
reconnaissance de l’identité martiniquaise vers le milieu des années 1950. 
Ce désir d’égalité et d’identité fut compris et soutenu par les communistes 
français qui reconnaissaient les disparités existant entre les populations des 
colonies et celle de la métropole mais aussi les spécificités de la société mar- 532

532 Justice, « Le groupe », 11 mars 1923, p. 1.
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tiniquaise, aussi le Comité central laissait-il une grande liberté décisionnelle 
au comité et au bureau de la Fédération de la Martinique pour mettre en 
place une stratégie efficace destinée à promouvoir cette parité tant voulue 
par les populations des anciennes colonies. Et c’est pour cela que le PCF sou­
tint le PCM dans sa recherche de l’affirmation de la personnalité et de la 
nation martiniquaises.

C’est ainsi que les dirigeants communistes martiniquais tout en ayant 
un regard sur la direction politique retenue par le Parti pouvaient librement 
réglementer l’organisation de leur Fédération puis de leur mouvement, en 
impulsant leur propre propagande, en répartissant les tâches en fonction 
des particularités du lieu historique, géographique qu’est la Martinique et 
selon les prédispositions culturelles et le vécu social des militants martini­
quais.

C’est à partir de 1936, au moment de la création du Front populaire 
anti-usinier qu’une véritable démarche de mise en place d’une formation 
politique structurée et encadrée suivant les directives du comité central du 
PCF fut effectuée, les militants se donnant le temps de la réflexion, de la for­
mation et de la réorganisation :

« Nous avons dû suspendre notre activité Nous avons été entièrement 
absorbés par l’organisation des cellules du Parti, l’organisation de notre 
propagande et la réorganisation du journal, tout est encore à faire. Les 
militants doivent être éduqués, les cadres doivent être créés. Nous nous 
sommes donné pour tâche avec nos frères de France et du monde entier, la 
défense des travailleurs et l’organisation du prolétariat en vue de son 
émancipation, nous avons un immense retard, il faut travailler ferme et 
sans défaillance533. »

Les dirigeants du bureau et du comité
Les membres dirigeants reprenant les principes élémentaires du Parti 

communiste précisaient :
« Le parti est organisé conformément aux principes du centralisme démo­
cratique, c’est-à-dire qu’il a un statut unique, une discipline unique, un 
organisme dirigeant unique représenté par le congrès, et dans l’intervalle 
des congrès par le Comité central.
Pour la fédération, la conférence fédérale et, dans l’intervalle des confé­
rences fédérales, le Comité fédéral534. »

Les militants formant les comités et bureaux se chargeaient de tout le 
travail de structuration du groupe, ils élaboraient les différents projets, défi­
nissaient les contenus et les modes d’application des plans de propagande, 
des conférences et débats, des interventions publiques et de l’assistance aux

533 Justice, « Réorganisation », 11 juin 1936, p. 1.
534 Justice, « La discussion est ouverte. L’exclusion de Sainte-Croix, 22 juin 1950, p. 1.
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travailleurs. Ils disposaient d’une plus grande liberté d’action que les diri­
geants fédéraux de France métropolitaine installés sous l’œil vigilant du 
comité central du PCF.

Paul Boulland nous précise que ces cadres devaient jouer « un rôle 
essentiel dans la répercussion des décisions et de la ligne politique par les 
organismes et les militants de base. Les cadres se consacraient surtout à un 
effort constant pour exposer, expliquer ou éventuellement défendre et réaf­
firmer la ligne et les analyses du parti. Ainsi, en même temps qu’ils signa­
laient les sujets d’interrogation ou les divergences de la base, les rapports 
présentent le travail pédagogique des cadres pour les résorber »535.

Mais à aucun moment comme leurs camarades de Martinique, ils 
n’avaient à définir de plan politique. Les dirigeants y étaient de véritable 
chefs d’orchestre pour l’organisation, la réalisation des conférences régio­
nales puis fédérales qui se tenaient au début de chaque année, ils rédigeaient 
à l’issue de ces grands rendez-vous de militants, la feuille de route spécifique 
à la Martinique pour l’année suivante : « Les délégués venus des divers 
points de l’île où notre parti a déjà pris racine, réunis en conférence régio­
nale, vont donc à leur tour, le 16 janvier, dresser pour toute la région le plan 
de travail du Parti536. »

Ils rappelaient régulièrement à leurs camarades l’importance de ces 
conclusions prises en conférences (tant qu’il s’agissait de la fédération) ou 
aux congrès du pcm, reprises dans les rapports et applicables en toutes cir­
constances pendant l’année, auxquelles il fallait se référer pour la propa­
gande, l’organisation, l’éducation et le recrutement. Les conférences étaient 
minutieusement préparées car elles se trouvaient être les piliers de la struc­
ture communiste et invariablement les objectifs de ces grand-messes étaient 
reprises lors de leurs préparations :

« Elle a pour but, comme il a été déjà indiqué ici même, de passer au feu 
de la critique et de l’autocritique toute l’activité du Parti, de ses organisa­
tions, de ses membres et de ses dirigeants pendant la période écoulée depuis 
la dernière conférence fédérale.

La conférence fédérale tirera les enseignements de notre activité passée et 
fixera de nouveaux objectifs politiques à la fédération et à ses mili­
tants537. »

Les dirigeants se retrouvaient également dans les réunions ordinaires 
du comité et du bureau, les responsabilités définies lors des conférences

535

536
537

Paul Boulland, Acteurs et pratiques de l’encadrement communiste à travers l'exemple
des fédérations PCF de banlieue parisienne 1944-1974, Thèse de doctorat, Université 
Paris 1, mars 2011, p. 507 et 520.
Justice, « La conférence régionale du Parti, 16 janvier 1938 », 15 janvier 1938, p. 2. 
Justice, « La préparation de la Conférence fédérale, la reprise des caries 1953 », 8 jan­
vier 1953, p. 1.



298 Rolande Bosphore

fédérales ou des congrès, ne cessèrent de se préciser et d’augmenter, suivant 
en cela l’audience progressive des communistes, ainsi dès 1946 :

« La Conférence fédérale des 19 et 20 janvier derniers a porté de 15 à 20 
le nombre de délégués au Comité fédéral,... le développement du Parti et 
l’importance des tâches nouvelles. Le Comité a ainsi réparti ses 
responsables... »s3!.

De nombreux domaines étaient couverts ; l’organisation, les cadres, les 
élus et l’éducation, les masses et les jeunes, les paysans et l’agriculture, l’ad­
ministration et la rédaction de Justice, la diffusion du matériel, la trésorerie, 
le secrétariat politique et administratif. Au cours des réunions du comité 
fédéral, élargi certaines fois aux secrétaires des sections, les responsables 
examinaient l’actualité politique, la situation sociale des travailleurs, com­
mentaient et dénonçaient les positions du Conseil général à majorité socia­
liste puis à partir des années 1970 gaulliste, scrutaient le travail des 
municipalités non communistes, s’élevaient contre l’autorité préfectorale, 
relevaient « les abus » des dirigeants économiques. Les cadres tenaient un 
rôle multiple et complexe, ils se présentaient d’abord comme les animateurs 
du mouvement, ceux qui prenaient les décisions et appelaient les militants 
au respect les points retenus, ceux qui élaboraient les programmes électo­
raux et de propagande, ceux qui allaient à la rencontre des militants de base 
dans les sections et cellules sur le terrain pour les visiter, les encourager, les 
former et les informer.

C’est ainsi que Berthe Vigné témoignait du rôle du bureau fédéral et du 
comité :

« J'étais membre du comité central et j'allais aux réunions du bureau et 
c’est au bureau où l'on prenait les décisions, où on montait un plan de tra­
vail, c'est le bureau central qui le faisait et présentait ce plan au comité, si 
j'avais quelque chose à dire je demandais des explications, on prenait note, 
je revenais dans ma cellule et je soumettais ce plan aux camarades, qui 
disaient ce qu'ils pensaient et moi je transmettais au bureau538 539. »

Ils apparaissaient comme la voix du Parti, celle qui dévoile et rend 
publique ses conclusions, qui rappelle ses principes, indique la direction à 
suivre et enseigne les objectifs à atteindre. Ils endossaient les fonctions 
d’orateurs mettant leur éloquence à l’épreuve lors des nombreux meetings 
de protestation, conférences d’information, discours électoraux. C’était 
avec une forte conviction qu’ils haranguaient les foules, développant des 
idées d’égalité entre tous les Martiniquais et laissant entrevoir aux tra­
vailleurs des horizons jusque-là inimaginables tant la société martiniquaise 
était hiérarchisée avec des couches sociales disposées en strates imper­
méables où chacun avait son destin tout tracé. Les orateurs et oratrices du 
Parti, debout sur les tables des marchés dans les bourgs, perchés sur des tré­

538 Justice, « Comité Fédéral 1946 », 9 février 1946, p. 2.
539 Mme Berthe VlGNÉ . Entretien du 15 novembre 2009.
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teaux improvisés au coin des rues, juchés sur des bancs dans les préaux et 
les cours des écoles, se donnaient avec passion et développaient sans relâche 
les thèses du Parti avec une verve qui faisait l’admiration des foules et pro­
voquait la crainte des autorités. Tous les membres des divers comités furent 
des orateurs enthousiastes et remarquables, s’élevant tour à tour contre tous 
les travers politiques et sociaux empêchant la réalisation du bien-être des 
travailleurs ; ce furent d’abord le maintien du statut colonial, les décisions 
arbitraires des gouverneurs, les compromissions politiques de la SFIO, les 
fraudes électorales puis, vinrent l’inégalité sociale, les abus d’autorité des 
préfets, l’oligarchie béké, les méfaits du statut départemental, la mainmise 
des partis gaullistes au Conseil général, la bataille pour l’autonomie, nou­
veau projet de société.

Ces conférenciers trouvaient le ton juste, les paroles appropriées pour 
communiquer leurs idées, sillonnaient les bourgs et les campagnes et comme 
nous le dit Philibert Duféal, jeune orateur des premières heures après la 
guerre, allant dans les mornes, les campagnes et les bourgs pour expliquer 
et défendre les candidatures de Léopold Bissol et d’Aimé Césaire aux élec­
tions législatives de 1945 :

« Nous partions deux ou trois dès le matin pour nous rendre dans les com­
munes, nous passions de conférence en conférence. Après le travail, chaque 
soir nous partions dans toutes les communes de Martinique dans cinq voi­
tures, dans chacune des voitures il y avait 3 à 4 personnes avec le 
chauffeur540. »

Les dirigeants étaient les censeurs devant non seulement encadrer les 
militants mais aussi les secouer, ces responsables forts du rôle conféré par 
les règlements du Parti ne devaient tolérer aucun écart, les militants-exécu­
tants se devaient d’obéir, ils avaient le droit de refuser mais alors l’accès au 
groupe pouvait leur être fermé, ils pouvaient se faire exclure.

Des exclusions retentissantes se voulant exemplaires furent prononcées, 
notons celle en juin 1950 de Lambert Sainte-Croix, secrétaire général de 
l’Union départementale des syndicats de la Martinique, maire de la com­
mune de Macouba, élu conseiller général communiste en octobre 1949 dans 
le canton de Macouba. Ainsi à la suite de plusieurs entretiens et réunions 
les dirigeants décidèrent de l’écarter :

« L’exclusion de Lambert Sainte-Croix décidée à l’unanimité par le Comité 
fédéral a reçu un très bon accueil auprès des militants et des 
organisations541. »

Les dirigeants du bureau avaient le devoir de vigilance et les compé­
tences pour prendre toutes décisions tandis que les militants de base

540 Philibert Duféal. Entretien du 6 mars 2009.
541 Justice, « La discussion est ouverte. L’exclusion de Sainte-Croix. », 22 juin 1950, p. 1.
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devaient se plier à la discipline et observer les principes en vigueur, ainsi il 
fut noté concernant certains :

« C’est pourquoi après une étude minutieuse des faits et une enquête 
approfondie, le comité fédéral a été amené à prendre de graves sanctions 
contre certains dirigeants dont l’activité désagrégatrice , anti-parti a été 
lumineusement démontrée. ...

Le comité fédéral unanime a décidé les sanctions suivantes conformément 
à l’article 83 des statuts

- Exclusion définitive de François Rustal

- Destitution de toutes les fonctions pour Félix Dorival

- Destitution de toutes les fonctions pour Maurice Serbin

Par ailleurs, Dorival et Serbin doivent faire devant le Parti et dans le 
meilleur délai une autocritique franche et loyale542. »

L’exclusion du parti était une pratique courante chez les communistes 
comme dans d’autres partis mais chez eux ces renvois étaient entourés d’un 
protocole spécifique ; convocation du militant fautif par le comité fédéral 
ou central, et devant les membres du comité le mis en cause devait expliquer 
son attitude, ses actions, ensuite la sentence était prononcée, exclusion tem­
poraire ou définitive, et publiée dans le journal du parti. Il s’agissait pour 
les communistes de ne pas se laisser dépasser par des militants trop indisci­
plinés, trop empressés à agir de leur propre chef et il était indispensable de 
faire respecter la ligne définie par les instances dirigeantes. Il était impératif 
pour le parti de montrer son unité, de parler de la même voix et d’avoir le 
regard tourné vers les mêmes objectifs, un besoin d’uniformisation que Paul 
Boulland dans son étude met en avant en précisant que :

« Au-delà de la protection physique, la préservation de l’institution s’ap­
puyait sur le principe de l’homogénéisation du corps militant, et donc la 
mise à l’écart de tous les individus susceptibles de perturber le fonctionne­
ment et l’activité du parti ou de porter préjudice à son image. La vigilance 
était le moyen de repérer ces éléments perturbateurs, ou potentiellement 
perturbateurs, de les contraindre à rejoindre la norme et à défaut de les 
maintenir à la marge ou hors du parti543. »

Les causes d’exclusion étaient multiples et pas toujours clairement défi­
nies parce que les comportements répréhensibles restaient à l’appréciation 
subjective du comité et nombreuses pouvaient être les attitudes définies 
comme nuisibles à l’activité et au fonctionnement du parti. Cela pouvait 
être dans des observations critiques tenues à propos des décisions des diri­
geants, dans des fréquentations avec les ennemis de la classe ouvrière jugées 
suspectes, dans le non-respect des « valeurs et de la morale communistes », 
dans des conduites considérées indignes. Les militants communistes marti­
niquais exclus de la fédération ou du PCM l’ont surtout été pour la non-

542 Justice, « Importantes décisions du Comité fédéral », 24 juin 1954, p. 2.
543 Paul Boulland, Acteurs et pratiques... op. cit., p. 208.
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application de la ligne politique, pour des activités allant contre les 
décisions du comité et des tentatives de fonctionnement autonome pouvant 
briser les principes d’unité politique et nuire à l’homogénéité du parti.

Le contrôle de l’exécution des tâches se faisait par le droit d’imposer 
critique et autocritique, ce droit était conféré aux dirigeants par les statuts 
du Parti et dans le rapport d’organisation du secrétaire à la conférence fédé­
rale de mars 1951 nous lisons :

« Le rapport invite tous les militants et surtout les dirigeants à tous les 
échelons à pratiquer une autocritique constructive, celle qui consiste à 
fouiller et approfondir les questions, à découvrir la racine des erreurs, des 
fautes, des insuffisances, des faiblesses, ce qui permettra d’y apporter sans 
tarder les corrections nécessaires54'1. »

Les membres du bureau demandaient aux cadres du comité central ou 
des sections une « honnête » autocritique pour corriger leurs erreurs, 
redresser les objectifs et repartir avec efficacité vers le travail d’organisation 
et de propagande. Pour cela prenant appui sur les innombrables séances 
d’autocritique imposées par le comité central du PCF quelquefois à des 
membres influents, ils n’hésitaient pas à interpeller tous les militants pour 
leur demander de s’interroger sur leurs pratiques. C’est ainsi que les mili­
tants martiniquais reproduisirent dans les colonnes de Justice les diver­
gences entre la direction du PCF et deux membres du comité central ; Charles 
Tillon et André Marty. Les deux hommes étaient accusés « d’activités frac­
tionnelles » et de « déviationnisme ». André Marty, au cours d’une séance 
spéciale du comité le 4 septembre 1952, avouait avoir commis des fautes 
mais niait avoir fait du travail fractionnel, se disant solidaire de tout le tra­
vail du parti mais les deux dirigeants furent exclus du Parti en 1952. Dans 
son rapport Léon Mauvais reprochait à André Marty de :

« Ne pas avoir fait son autocritique et de conforter Charles Tillon dans sa 
situation d’opposant »,

De plus, il l’accusait de
« saboter son travail, de mal préparer ses réunions, d’avoir des notes mal 
rédigées et des méthodes inadmissibles en précisant qu’il ne s’agissait pas 
d’une machination contre les deux hommes mais de l’intérêt du PCF544 545. »

Personne ne pouvait y échapper car il s’agissait de la crédibilité des diri­
geants et du respect des différents protocoles mis en place par les instances

544 Justice, « La discussion du rapport de Marie-Joseph. Le rapport d’organisation. », 
22 mars 1951, p. 2.

545 Arch. dép. Seine-Saint-Denis, Monographie, Les réunions du Comité central du Parti 
communiste français, tome 2,1944-1953, fiche n° 48, réunion du 3-4 septembre 1952.
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gouvernantes du Parti, le bureau se devait de montrer les manquements de 
tous. Le secrétaire fédéral remarquait que :

« Les membres du Comité fédéral, à l’annonce d’une manifestation dans la 
rue, voient immédiatement les CRS. et les matraques, et se tiennent prudem­
ment à l’écart en dépit de leur verbiage révolutionnaire et de leurs phrases 
ronflantes5*6. »

Les décisions importantes passaient invariablement par les dirigeants ce 
qui était réglementaire et somme toute normal dans une organisation aussi 
structurée mais les militants hormis quelques explications à exposer face 
aux membres du bureau devaient accepter critiques et décisions.

Une autre des fonctions principales des dirigeants était de nommer les 
candidats aux élections, ainsi dès mai 1934, le groupe communiste ne pré­
sentant pas de candidats aux élections, décida tout de même de porter son 
soutien au docteur Linval aux élections dans le canton du Lorrain, alors que 
ce dernier n’était que colistier sur une liste d’union de gauche :

« Notre camarade et ami, le Dr Linval avait, avec notre assentiment, 
constitué "le Front commun" dans le canton lors des élections d’octobre 
dernier »

Ici nous parlons d’assentiment, mais le groupe se structurant c’est l’aval 
voire l’adoubement du bureau qui était requis et donné, ce n’était pas le 
militant qui se présentait aux élections, il était autorisé à s’y présenter par 
le Parti. Il ne s’agissait pas de s’autoproclamer candidat et de mettre les 
autres membres du parti devant le fait accompli, comme cela se faisait sou­
vent et se fait encore dans nombre de partis politiques. Il fallait une libre et 
démocratique désignation des divers candidats par les membres du bureau 
et du comité. Aux quelques audacieux qui voulurent se démarquer et penser 
qu’ils étaient des candidats réclamés donc légitimes pour telle ou telle autre 
élection, les règlements leur furent rapidement réexposés, des rappels à 
l’ordre appliqués, voire des sanctions leur furent infligées. Il était clairement 
stipulé par les statuts du Parti que les candidats têtes de liste aux munici­
pales, les candidats aux cantonales devaient être désignés par les organisa­
tions de base ou dirigeantes et les listes de candidats élaborées en commun. 
Dans l’entretien que nous avons eu avec Edouard De Lépine, celui-ci nous 
précise qu’il a été expulsé du Parti communiste martiniquais parce qu’il 
avait osé passer outre la décision du Comité central et se présenter aux élec­
tions municipales dans la commune du Robert sans l’accord des dirigeants, 
il l’avait fait précise-t-il, à la demande des camarades militants du Robert :

« Quand les élections sont arrivées en 1971, pour ne pas avoir à faire ces 
élections et la campagne je me suis retrouvé à l'hôpital, mais les camarades 
du Robert m'ont demandé de me présenter, la direction du Parti a envoyé

546 Justice, « La vie du Parti », 19 mai 1949, p. 2.
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Albert Platon, qui était un ami, faire une réunion pour dire que je ne 
pouvais pas être candidat, cette réunion s'est mal passée, mes camarades 
sont venus me retrouver à l'hôpital après la réunion, ont bousculé tout le 
monde, sont entrés dans ma chambre et ils m'ont alors appris comment 
cela s'était passé. Ils me dirent que les camarades de la section avaient 
décidé de maintenir ma candidature, je ne pouvais vraiment pas refuser ou 
alors passer pour un traitre, je devais dire pourquoi le Parti refusait ma 
candidature donc je fis la campagne, et j'ai expliqué que le Parti commu­
niste ne me soutenait pas parce que j'étais pour l'indépendance. Évidem­
ment la droite a exploité cela à fond, donc nous avons perdu la bataille 
avec très peu de voix et le Parti m'a accusé de toutes sortes de choses547. »

Prendre les contacts avec les autres partis était une autre fonction 
incontournable, car il était indispensable de se faire reconnaitre et cette 
tâche était réalisée avec conviction par les dirigeants. Ils s’obligeaient à éta­
blir les alliances pour des actions communes, pas seulement des alliances 
électorales mais des alliances pour agir et proposer des solutions aux pro­
blèmes touchant les travailleurs, les difficultés liées à la vie quotidienne, le 
manque d’organisation syndicale, la formation professionnelle, le chômage.

Ainsi en février 1938 à l’exemple de ce qui s’était fait dans la France 
métropolitaine avec le Front populaire, le secrétaire régional de l’époque, 
Lambert Sainte-Croix bien longtemps avant son exclusion, avec d’autres 
membres du bureau régional prenait déjà contact avec la fédération socia­
liste sfio pour réaliser l’unité pour des actions communes et dans un mes­
sage en date du 11 février il leur proposa :

« Nous inspirant des heureuses conséquences de l’unité d’action entre 
socialistes et communistes notamment dans le département de la Seine, 
nous vous proposons la formation d’un comité d’entente qui établirait 
notre plan d’action commune comme le prévoit le pacte signé par nos deux 
partis le 27 juillet 1934. Notre bureau régional a donné mandat aux cama­
rades Monnerot, Sainte-Croix, Bernadé de représenter notre parti548. »

Les dirigeants devaient endosser également le rôle de formateurs. Une 
de leur mission tout aussi importante que celle d’assurer la propagande était 
de former les militants de la base, toute la masse des militants composant 
la structure du mouvement communiste et justifiant de son assise dans le 
pays, il était nécessaire de leur expliquer ce qu’était le communisme et leur 
montrer que leurs aspirations et les objectifs du Parti se rejoignaient. Les 
dirigeants se faisaient un devoir de trouver des fonds pour importer ou faire 
imprimer des ouvrages, constituer une réserve de lecture ou mieux une 
banque d’écrits communistes à proposer à l’étude. En 1964, le comité cen­
tral annonçait la création de la bibliothèque du Parti pour que les brochures

J47 Édouard De LÊPINE. Entretien du 27 décembre 2008.
548 Justice, « Vive l’Unité d’action ! », 19 février 1938, p. 2.
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commandées ou offertes restent à la disposition de tous et soient plus faci­
lement consultées :

« La direction du Parti envisage d’ouvrir prochainement à son siège une 
Bibliothèque de prêt qui pour une somme modique permettra aux militants 
et aux sympathisants d’avoir accès à la littérature progressiste 
mondiale549. »

ÊTRE MILITANT-DIRIGEANT DES CELLULES ET SECTIONS

Les comités et bureaux des sections et cellules avaient des missions pré­
cises, il leur appartenait d’animer les organisations communistes de quar­
tier, représenter le mouvement auprès des autres groupes politiques de la 
commune, poser un regard critique sur la gestion de la municipalité en 
place, plus largement présenter des solutions pour adoucir la vie de tous les 
habitants et surtout assurer la propagande au niveau local. Mais dans les 
faits, ils n’étaient que des messagers entre le sommet de la pyramide et la 
base, car ils ne faisaient que relayer les propositions et décisions du comité 
central, en dehors des recommandations qu’ils proposaient pouvant amélio­
rer le quotidien immédiat, ils ne s’exprimaient guère hors des limites fixées 
par le comité central. Tout en leur reconnaissant la légitimité de la proxi­
mité, les membres du comité central, dont beaucoup étaient originaires du 
chef-lieu, étaient omniprésents et donnaient l’impression de décider de tout, 
ils avalisaient ou arrêtaient le choix des candidats, certains d’entre eux 
étaient désignés par le comité central en tant que candidats aux élections 
dans les communes où il y avait parfois des cellules avec dirigeants et 
membres militants actifs. Ainsi en avril 1955, Victor Lamon membre du 
comité fédéral, est élu conseiller général de Trinité alors qu’il existait trois 
cellules avec des militants dynamiques, au centre bourg et aux quartiers La 
Tracée et Tartane. Léopold Bissol, membre du comité fédéral et député de 
la Martinique, est élu conseiller général dans le canton du Vauclin en 1955 
au second tour. Armand Nicolas, secrétaire général du PCM et habitant Fort- 
de-France à cette époque, est élu conseiller municipal puis adjoint au maire 
au Saint-Esprit sur la liste communiste conduite par Georges Fitte-Duval 
aux municipales de 1971. Les dirigeants passant outre la présence des res­
ponsables de quartiers présidaient les grandes réunions, les manifestations 
des cellules de quartiers, prenaient contact avec les municipalités renforçant 
en cela la distance entre habitants de Fort-de-France et habitants des bourgs 
et campagnes. Notons que les membres du comité central lorsqu’ils étaient 
dirigeants de sections ou de cellules, l’étaient dans les organisations du chef- 
lieu ou des communes importantes. Les membres dirigeants du bureau cen-

549 Justice, « Bientôt une Bibliothèque du Parti », 26 novembre 1969, p. 4.
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tral ne cessaient de mettre en avant l’importance de l’organisation et de la 
structuration du mouvement communiste et répétaient qu’il était nécessaire 
d’apprendre à ceux des sections à mieux diriger, à mieux s’organiser, à 
mieux connaitre la doctrine et mieux s’exprimer. Cet encadrement très 
contrôlé pouvait s’apparenter au désir de ne pas laisser la direction du Parti 
à des néophytes. Mais cette position ne brisait-elle pas la spontanéité et la 
proximité nécessaires pour entraîner les foules, ne renforçait-elle pas l’em­
prise intellectuelle de dirigeants venus du chef-lieu sur un parti ouvrier, ne 
confortait-elle pas l’idée de dirigeants donneurs de leçons empêtrés dans le 
rôle du grand frère devant toujours donner la main ?

Au sein du syndicat
Si l’activité syndicale et l’activité politique des militants communistes 

furent étroitement liées, leur combat syndical commença bien avant leur 
appartenance au mouvement communiste. Au début du vingtième siècle, 
des sociétés amicales, des coopératives, des groupements de défense nais­
saient assez nombreux et étaient animés pour beaucoup par des membres 
de l’Union des ouvriers manuels et intellectuels, union où les premiers com­
munistes feront aussi leur formation de militant.

Dès 1920, les appels à la syndicalisation ne cessèrent de se répéter et les 
compagnons de Jules Monnerot mettaient les ouvriers d’usine et des 
champs en garde contre l’inorganisation et leur demandaient de ne pas res­
ter isolés face aux usiniers :

« Ouvriers d’usine, la faim vous guette, les heures supplémentaires ont été 
refusées aux équipes de nuit. Pour résister à la rapacité patronale, qui nul­
lement n’est acculée, et nous vous le prouverons, relevez votre syndicat.
Tous, au Syndicat5™ 1! »

Les syndicats ouvriers restaient l’affaire de quelques-uns, la majorité 
des ouvriers par méconnaissance du monde syndical, par peur de ne pas être 
embauchés au moment de la récolte de la canne, par souci de préserver un 
petit lopin de terre octroyé par un grand propriétaire restait éloignée de l’ac­
tion syndicale. Nonobstant les ouvriers agricoles ne se sont pas toujours 
appuyés sur les syndicats pour organiser leur protestation. En février 2000, 
à l’occasion du centième anniversaire de la grève de 1900 et de la fusillade 
du François, Jacques Adélaïde-Merlande précisait que les ouvriers s’étaient 
mis en grève spontanément sans le recours des syndicats et il datait de ce 
grand moment les véritables débuts du mouvement ouvrier à la Martinique. 
Carole Joly, proposant au site académique d’histoire géographie de la 
Martinique un compte rendu de la conférence donnée par Jacques Adélaïde- 550

550 Justice, « Ouvriers d’Usine, Ouvriers des Champs, Garde à vous !! », Jo Saint-Prix, 
mars 192t.
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Merlande pour cet anniversaire reprend la chronologie et les caractéris­
tiques des événements développées par le conférencier.

« Le 6 février 1900 le gouverneur Gabrié envoie un télégramme au minis­
tère des Colonies pour dire qu'il y a une grève à Sainte-Marie, Marigot,
Lorrain depuis le 5 février. Les ouvriers agricoles revendiquent 2 francs 
pour 300 pieds de canne coupés, ils parcourent les habitations et vont dans 
les usines, la revendication est salariale. Le 6 février c'est l'extension sur la 
côte Est, le travail cesse à Trinité, Lorrain, Bassignac puis dans la plaine du 
Lamentin. Le 7 la grève continue et le mouvement gagne des habitations 
au Robert. Le 8 février extension de la grève dans le Nord à Basse-Pointe 
et Macouba, c'est la grève marchante, il n'y a pas d'organisation à propre­
ment parler. Les grévistes du Robert se dirigent vers l'usine du Galion à Tri­
nité et celle du François et c’est aux abords de cette usine que des coups de 
feu furent tirés par les soldats de la troupe sur les grévistes, faisant 9 morts 
chez les ouvriers agricoles551. »

Camille Darsières analysant les contributions de Joseph Lagrosillière et 
des socialistes français à la diffusion des événements du François de février 
1900 présente plusieurs interventions qui font état du caractère instinctif 
des regroupements des travailleurs et ne mentionnent pas d’encadrement 
syndical :

« Dépêche de l’agence Havas reprise par La Petite République : Une dépêche 
de Fort-de-France annonce que depuis lundi, une foule d’environ 1 200 per­
sonnes empêche la récolte de canne à sucre. Le mouvement s’étendant, des 
troupes ont été envoyées dans toutes les directions. Un poste d’infanterie, 
composé de 25 hommes, a été attaqué. Il a fait feu sur les assaillants, dont 
neuf ont été tués et quatorze blessés. Deux plantations ont été incendiées552. »

Les organisations syndicales existaient et étaient connues des tra­
vailleurs mais elles ne parvenaient pas à les rallier suffisamment nombreux 
pour constituer une force solide pouvant être un porte-parole incontour­
nable. Les responsables syndicaux s’en affligeaient, ainsi Richard Sophrone 
militant socialiste puis communiste, toujours espérant le réveil ouvrier écri­
vait dans Justice :

« Les syndicats des ouvriers tant appréciés, tant renommés ont presque fait 
faillite ici, à la Martinique. Nous sommes une poignée d’hommes qui ont 
conservé en nous l’esprit syndicaliste... Nous sommes quelques voix 
humaines ici à la Martinique qui déploient tous leurs efforts pour sauver le 
syndicat du naufrage en mer capitaliste. Par notre esprit d’union, de 
concorde et de solidarité nous le sauverons, malgré tout, envers tout, notre 
espoir est serein, nous pouvons créer confiance... Les syndicats se dévelop­
peront, la Bourse du Travail se reconstituera, chacun y mettra du sien553. »

551 Jacques AdÉLAÏDE-Merlande, La grève de février 1900 et la Fusillade du François, 
conférence à l’Atrium de Fort-de-France, février 2000, citée par Carole JOLY, 
http://www-peda.ac-martinique.fr/histgeo/fevl900.

552 Camille Darsières, Joseph Lagrosillière. Socialiste colonial. Les années pures, 1872-
1919. Tome I. Fort-de-France, Éditions Désormeaux, 1995.

Justice, « Le Réveil Ouvrier », Richard Sophrone, 25 mars 1922.553

http://www-peda.ac-martinique.fr/histgeo/fevl900
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Les appels aux travailleurs devinrent de plus en plus nombreux, les 
communistes allèrent jusqu’à imprimer une feuille distincte de leur journal, 
* Appel aux Travailleurs de la Martinique », pour sensibiliser les tra­
vailleurs sur l’urgente nécessité de la syndicalisation ; une des premières 
feuilles fut distribuée à l’occasion de la campagne pour les cantonales du 
25 juin 1922, où il n’y avait pas de candidats communistes. Il était impératif 
de remettre en marche l’organisation des travailleurs et de faire démarrer la 
syndicalisation pour rassembler les travailleurs dispersés. Les militants 
retraçaient les objectifs des syndicats en rappelant la situation des ouvriers 
et tous les combats à mener avec l’appui des forces syndicales ; le travail des 
enfants dans les champs, l’inexistence des fonds de chômage, la non appli­
cation des lois sur les accidents du travail, ainsi que l’absence d’aides pour 
les vieux ouvriers et cultivateurs alors que les retraites ouvrières et pay­
sannes étaient instituées depuis longtemps en France. Ils rappelaient aux 
ouvriers qu’ils ne pouvaient pas s’appuyer sur les représentants élus qui 
avaient montré leurs limites, intéressés seulement par des « compétitions 
politiciennes bourgeoises » et que seule « la force populaire pourrait exercer 
une pression utile derrière les pétitions et les mises en demeure ».

Une des tâches premières fut de relancer la Bourse du Travail et ce fut 
Léopold Bissol qui s’en chargea, les premiers communistes furent tous sans 
exception des militants du syndicalisme. Inlassablement il allait au-devant 
des travailleurs pour leur démontrer que seules l’organisation et ensuite 
l’union des salariés dans les syndicats pouvaient permettre d’obtenir des 
résultats durables, car pour lui il fallait que « tôt ou tard la Martinique 
ouvrière soit syndiquée puisque là est le seul salut de ceux qui peinent, qui 
travaillent et produisent ».

Ainsi au début des années 1920, les militants communistes contribuèrent 
à la renaissance de la Bourse du Travail. Au début du XX' siècle cette organi­
sation n’était qu’un bureau de placement des ouvriers, mais de plus en plus 
de sections syndicales furent créées et y adhérèrent et elle devint ainsi le lieu 
de rencontre, de discussion des ouvriers syndiqués. Cécile Celma nous montre 
la place d’une telle installation et des militants communistes dans la structu­
ration du mouvement ouvrier dans le premier tiers du XX' siècle.

« La multiplicité des syndicats les amène à se fédérer en une Bourse du Tra­
vail. Ils s’affilient à la Bourse du Travail à Saint-Pierre et à la Bourse du 
Travail à Pointe-à-Pitre, cette dernière est créée le 17 février 1902. C’est 
l’atmosphère de crise qui se développe dans la période et l’exploitation de 
plus en plus importante qu’ils subissent qui amènent les travailleurs à 
prendre en main l’activité syndicale. Ils sont aussi exhortés en ce sens par 
les militants socialistes en Guadeloupe, mais surtout par les militants du 
groupe Jean Jaurès à la Martinique, un Del, un Bissol5*4. » 554

554 Cécile Celma, L’Historial Antillais, « Le Mouvement ouvrier aux Antilles de la pre­
mière guerre mondiale à 1939 », Fort-de-France, Éditions Dajani, 1981, tome V,
p. 188.
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En 1931 dans un nouvel « Appel aux Travailleurs », le Groupe Jean 
Jaurès, par la plume d’André Aliker proposait aux salariés de se réunir et 
de s’organiser pour faire montre de sa force :

« Faisons l’union

Ouvriers et cultivateurs, salariés et tous les exploités, vos syndicats peuvent 
être autrement opérants que vos bulletins de vote.
La considération de la force syndicale fera fléchir la résistance à l’augmen­
tation des salaires... La force syndicale manifestée hâtera l’ouverture de 
chantiers annoncée.

Syndiquez-vous en un mot, pour agir par votre masse même et par votre 
délégation dans les conseils de ce pays qui sont trop la chose des profiteurs.

Tous aux syndicats et à l’organisation syndicale pour le nettoyage qui s’im­
pose555. »

Mais pour qu’elle soit efficace, la lutte des travailleurs devait à la fois 
s’inscrire dans les syndicats et dans le Parti communiste, les militants éta­
blissaient ainsi clairement la liaison entre le Parti et les syndicats ouvriers, 
la convergence des combats devant mener obligatoirement à travailler dans 
les deux organisations.

Mettre en place une véritable organisation syndicale structurée et effi­
cace était chose difficile et les artisans de la Bourse du Travail s’en rendaient 
bien compte, les travailleurs ne répondaient pas toujours aux différentes 
sollicitations des responsables syndicaux, le manque d’empressement aux 
différentes manifestations ouvrières dont le défilé du premier mai était 
remarqué et commenté, leur désintérêt pour les élections des prud’hommes 
paraissait incompréhensible. Mais Léopold Bissol, André Aliker, Joseph Del 
et les autres restaient convaincus que « les ouvriers de Fort-de-France fini­
raient par comprendre que ce sont eux qui doivent former l’élite du syndi­
calisme pour rayonner ensuite sur l’île entière ».

La Bourse du Travail devait servir à aider les syndicats à s'organiser 
mais au début des années 1930, la priorité fut donnée à l’organisation de 
l’Union départementale des syndicats au détriment de cette structure qui 
peinait à rassembler les travailleurs.

Les différents appels aux travailleurs ne restèrent pas vains car vers la 
fin de l’année 1936, précisément en septembre, bénéficiant de l’allant du 
Front populaire tant en France qu’en Martinique se dessina une organisa­
tion ouvrière avec d’abord la création de plusieurs syndicats. Entre 1929 et 
1938, ce furent trente-et-un comités syndicaux qui déclarèrent l’organisme 
qu’ils dirigeaient aux autorités gouvernementales, ces syndicats étaient ou 
totalement nouveau ou étaient la réorganisation d’une structure en sommeil 
et concernaient de nombreux secteurs d’activité : « batellerie, boulangerie, 
bâtiment, charpentiers, chauffeurs automobiles, dockers, électriciens,

555 Justice, le Groupe Jean Jaurès, « Aux travailleurs de la Martinique », 29 janvier 1931.
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employés de commerce, employés de la CGT, marins navigateurs, ouvriers 
agricoles, ouvriers-maçons, ouvriers métallurgistes... »556.

Ce renouveau syndical touchait surtout les travailleurs de Fort-de- 
France et des communes proches du Lamentin et de Schcelcher, qui n’hési­
tèrent pas à adhérer, mais la masse des ouvriers agricoles et des ouvriers 
d’usines demeurant dans les bourgs éloignés, parquée dans les plantations, 
les sucreries et distilleries n’était que très peu touché. Pour les dirigeants 
communistes, il incombait aux administrateurs de chercher à installer cette 
nouvelle ferveur syndicale dans tous les secteurs, à former impérativement 
le syndicat des ouvriers agricoles pour aider les travailleurs à poser les pro­
blèmes de salaire et de conditions de travail qui revenaient au début de 
chaque récolte, d’en assurer la pérennité en « élevant non seulement le 
niveau matériel mais aussi moral des ouvriers, améliorer leur niveau tech­
nique et leur inculquer les éléments importants de la discipline syndicale ».

Pour atteindre ces objectifs, l’Union des syndicats de la Martinique 
ouvrit, en cours du soir, un Centre d’éducation ouvrière à partir du 
19 juillet 1937, dont les buts étaient de permettre aux travailleurs, ouvriers 
et employés syndiqués, d’avoir pour un très grand nombre les premiers élé­
ments de l’instruction, de développer pour d’autres leur culture générale et 
de parfaire pour tous leur éducation syndicale. Les professeurs et autres col­
laborateurs qui assuraient les cours au Centre d’éducation ouvrière, étaient 
en grande partie les militants communistes de la « Région communiste de 
la Martinique ». Ainsi du Groupe Jean Jaurès, Jules Monnerot, chef de file 
des communistes était chargé des cours d’instruction économique, Bilbao, 
un autre militant du groupe assurait les cours de français et le Dr Linval, 
compagnon de Monnerot commençait toute une série de conférences sur le 
corps humain. Du groupe Front commun, Georges Gratiant formait à l’édu­
cation syndicale et à la législation ouvrière, Gabriel Henry enseignait l’an­
glais et Thèlus Léro donnait des cours techniques et de mathématiques 
pratiques, deux autres instituteurs d’appartenance socialiste complétaient la 
liste des formateurs. Plusieurs degrés d’étude furent proposés pour toucher 
le maximum de travailleurs-élèves, le premier degré pour ceux qui étaient 
totalement analphabètes, n’avaient pas fréquenté l’école et ne savaient ni 
lire, ni écrire, le deuxième degré concernait ceux qui étaient illettrés et ceux 
qui étaient allés jusqu’au certificat d’études primaire étaient regroupés dans 
le troisième degré.

Mais c’est après la guerre, à la reprise des activités politiques et syndi­
cales, que les militants s’activèrent dans l’action syndicale, chacun dans les 
syndicats correspondant à leur activité professionnelle mais surtout au sein

556 Arch. dép. Martinique, fonds du secrétariat général, 1M856/D, syndicats ouvriers de 
1929 à 1938. Liste complète en annexe.
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de l’Union départementale des syndicats relevant de la CGT. En février 1946, 
UDS organisait parallèlement aux différents cours du centre d’éducation 

ouvrière une école pour les cadres syndicaux, les militants communistes du 
comité central en étaient à la fois les formateurs et les élèves. L’un des pro­
moteurs de cette école des cadres syndicaux fut Gabriel Henry, membre du 
comité fédéral et du bureau chargé des masses et ensuite secrétaire fédéral.

n 1950 au sortir de la guerre il remit sur pied cette école syndicale dont il 
lut 1 un des fondateurs et responsables.

[Gabriel Henry est né le 14 avril 1909 au Lorrain (Martinique), La 
famille Henry quitta le Lorrain en 1913 pour s’établir au quartier du Cal­
vaire à Fort-de-France. Gabriel Henry fit ses études d’anglais à Toulouse où 
il obtint en 1932, une licence d’enseignement. Rentré à la Martinique, il fut 
engagé en tant que répétiteur au lycée Schoelcher, ensuite en 1935 il fut 
nommé professeur d’anglais auxiliaire puis titulaire.

En 1934, bouleversé par l’assassinat d’André Aliker, il se rapprocha des 
communistes en s’inscrivant au groupe « Front commun ». Il fut tour à tour 
animateur de quartier, orateur, conseiller municipal, membre du comité et 
du bureau fédéral, secrétaire fédéral en 1946, journaliste et directeur poli­
tique de Justice d’avril à octobre 1947.

Il fonda en 1937 le Centre d’éducation ouvrière, école syndicale pour 
militants et cadres syndicaux où il enseignait l’anglais aux travailleurs doc­
kers, chauffeurs de taxi et autres.

Gabriel Henry s’intéressait aussi à l’histoire de la Martinique, il mit à 
jour des journaux, des dépêches et commentaires sur les événements de 
1848 à la Martinique au moment de l’abolition de l’esclavage

N’étant pas partisan de l’autonomie ni de la création du pcm, il s’éloi­
gna du communisme martiniquais en émigrant en 1958 avec toute sa 
famille à Toulon où il enseigna l’anglais pendant de longues années. Il tenta 
un retour définitif en Martinique à la fin des années 1990 et s’installa dans 
la commune du Vauclin, mais en 2008 il repartit pour Toulon rejoindre ses 
enfants, et c’est en France qu’il s’éteignit le 23 février 2012 à l’âge de 
103 ans.]

Après la guerre la fédération communiste de la Martinique mena une 
grande offensive pour investir l’UD-CGT suivant en cela les directives du Parti 
communiste français qui imposait aux dirigeants de tout faire pour que les 
travailleurs s’engagent également dans les syndicats. C’étaient les confé­
rences fédérales, organisations représentatives du Parti à la Martinique qui 
donnaient mission aux membres de militer activement dans les syndicats, 
qui demandaient régulièrement aux administrateurs syndicaux de maintenir
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l’UD et de s’orienter vers des « actions de masses pour faire aboutir les 
revendications ouvrières ». Il était clairement établi que le rôle dirigeant du 
Parti s’exerçait également au niveau des syndicats, que les dirigeants syndi­
caux n’avaient pas la liberté de choisir la direction dans laquelle ils vou­
laient se battre, ils devaient accepter les directives du Parti même si les 
combats proposés ne relevaient pas de la défense immédiate des intérêts 
« moraux et matériels » de leurs adhérents. Les administrateurs syndicaux 
qui dérogeaient à la règle se voyaient placés sous le feu de la critique et cer­
tains étaient immédiatement exclus du Parti, comme nous l’avons vu pour 
Lambert Sainte-Croix. Tout était fait pour que leur mandat syndical ne soit 
pas renouvelé.

Les membres du comité central de la Fédération ne se privaient pas de 
critique à l’encontre des dirigeants syndicaux communistes et ces derniers 
étaient régulièrement sommés d’appliquer les directives de travail définies 
en haut lieu. La ligne générale d’action des militants communistes dirigeants 
syndicaux, telle que définie par les instances fédérales pouvait se résumer 
dans l’étude attentive de toutes les revendications des travailleurs y compris 
les plus minimes, il s’agissait pour les dirigeants syndicaux d’aider les tra­
vailleurs à populariser, à clarifier leurs demandes, être présents sur tous les 
fronts.

À partir des années 1950 le grand combat des dirigeants communistes 
relayés par les responsables syndicaux fut la lutte pour la Sécurité Sociale 
dans le cadre de la revendication pour l’égalité avec les citoyens français de 
la métropole. De nombreux militants communistes s’illustrèrent dans cette 
bataille, citons quelques-uns d’entre eux, Philibert Duféal secrétaire des 
ouvriers du bâtiment, Walter Guitteaud et Victor Lamon tour à tour secré­
taires de l’Union départementale des syndicats CGT, Albert Platon du syndi­
cat des métallurgistes, Renoult Valbon secrétaire général de la Fédération 
des ouvriers agricoles et Berthe dite Fifi Vigné, ouvrière agricole de Basse- 
Pointe membre de la commission exécutive de l’Union départementale des 
syndicats CGT. Ils seront tous à un moment ou à un autre d’actifs combat­
tants de la CGT au sein du conseil d’administration de la Caisse générale de 
sécurité sociale. Dans les listes de candidats-administrateurs présentés par 
l’UD-CGT pour la Sécurité sociale les militants communistes, ayant des res­
ponsabilités ou non au comité fédéral, étaient toujours les plus nombreux. 
Ce ne fut pas une tâche militante facile de faire comprendre la nécessité de 
la sécurité sociale, il y avait de nombreuses réticences de la part des patrons 
usiniers ou planteurs et les travailleurs menacés de perdre leur place res­
taient très hésitants. Ainsi Mme Berthe Vigné, nous parle de cette période 
de lutte pour l’application de la sécurité sociale.

« Nous avons mené un grand combat pour la sécurité sociale dans la 
banane, c'était dur - ah c'était très dur - les ouvriers étaient sceptiques, ils 
disaient que les békés étaient trop durs, que les békés n'accepteraient pas 
qu'on prenne de l'argent sur eux, jamais cette affaire de sécurité sociale ne 
verrait le jour, mais nous avons réussi quand même.
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Nous sommes allés partout, au Marigot, au Prêcheur, à l'Ajoupa Bouillon, 
pour faire comprendre aux camarades qu'il fallait laisser prendre une part 
sur leur salaire, en ce temps-là je travaillais à Chalvet, je me suis battue 
contre les coupeurs de cannes pour leur faire comprendre que c'était néces­
saire, que moi-meme j'étais comme eux, que j'avais compris que c'était une 
bonne chose, je leur faisais comprendre que si les patrons n'étaient pas 
d'accord, si les békés leur disaient de refuser, alors, que les békés et les 
patrons n'étaient pas de leur côté, il fallait réfléchir et se demander pour­
quoi. Les intérêts des ouvriers et des békés n'étaient pas la même chose et 
si le patron, les békés, M. Pernock, M. Marcel Baudouin disent de ne pas 
faire, au contraire il faut le faire, alors il fallait parler un langage pour faire 
comprendre aux camarades ce que nous disions.
Nous faisions des conférences je parlais juste avant M. Cerland car c'était 
lui le "grand grec"557, l'intellectuel, je lui laissais les belles paroles il leur 
expliquait, mais moi je parlais le même langage que les ouvriers agricoles, 
pour faire comprendre plus vite aux camarades558. »

L’application des lois sociales fut interminable et cette lenteur provoqua 
à plusieurs reprises le mécontentement des élus communistes et socialistes, 
de nombreuses luttes syndicales et politiques furent nécessaires pour que les 
différentes lois sociales soient appliquées. Selon Walter Guitteaud :

« À la suite de l’UD-CGT, la jeune CGT poursuit donc le combat pour l'éga­
lité des droits entre travailleurs français et travailleurs martiniquais. Cela 
prend plusieurs aspects, dont l'un des plus importants fut le combat pour 
l'application de la sécurité sociale. Il faut dire que lorsque les militants de 
la CGT parlaient de la sécurité sociale, on ne les croyait pas. On ne croyait 
pas que c'était possible d'appliquer cette loi. Il a fallu des combats énormes 
pour imposer la sécurité sociale en Martinique. Les vieux travailleurs de 
l'époque étaient pour beaucoup réduits à la mendicité dès lors qu'il n'avait 
pas un parent pour s'occuper d’eux. On pensait que ce n'était pas possible 
de leur procurer un revenu559. »

Quelques dates relatives à l’application des lois sociales à la Marti­
nique :

• 1948 : début de l’installation de la sécurité sociale,
• mars 1948 extension à POutre-mer de l’allocation aux vieux tra­

vailleurs,
• 1949 : versement des premières retraites,
• 1er janvier 1952 application du régime de prévention et de répara­

tion des accidents de travail (loi du 2 aoûtl949),

557 Grand grec : Aux Antilles, expression familière utilisée pour désigner quelqu’un qui 
savait très bien parler, écrire la langue française, connaissait la littérature française, 
avait fait des études et avait une situation sociale et professionnelle enviable.

558 Mme Berthe VlGNÉ. Entretien du 4 novembre 2009.

559 Walter GunTEAUD, Les cahiers de la CGT, « Historique de la CGTM », 1988, www.cgt- 
martinique.fr.

http://www.cgt-martinique.fr
http://www.cgt-martinique.fr
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•janvier 1954 : augmentation des allocations familiales de 
4,50 francs par enfant,

• février 1954 : application intégrale de la sécurité sociale,
• avril 1955 : congés payés pour les travailleurs agricoles.

La question de la « dépolitisation » des syndicats se posa à maintes 
reprises surtout dans les moments de fortes tensions où I’ud-CGT affichait 
une inébranlable fermeté derrière les travailleurs. Aux dires des militants 
communistes, c’était une sorte d’injonction de leurs adversaires, un de leurs 
arguments avant d’accepter une quelconque négociation. « Dépolitisez les 
syndicats ! » demeurait le leitmotiv lancé par les anticommunistes, les 
patrons et par tous leurs adversaires constitués et occasionnels. L’indépen­
dance syndicale était reconnue et voulue par tous mais les communistes 
avaient une vision particulière de cette indépendance, car si le syndicat 
devait être « habitable » par tous les adhérents qui pouvaient y faire 
entendre leur voix quel que soit le parti politique auquel ils appartenaient, 
le syndicat pouvait-il s’empêcher de jouer un rôle politique ? Ils restaient 
persuadés que ce rôle politique s’imposait au syndicat car en organisant la 
lutte des travailleurs, l’organisation était obligée de se positionner face aux 
décisions patronales ou gouvernementales et de ce fait avait une attitude 
politique. Et citant Lénine « C’est souvent la police elle-même qui com­
mence à donner à la lutte économique un caractère politique », les commu­
nistes avançaient qu’en surveillant, en matraquant ou en tirant sur 
manifestants et grévistes, la police rappelait qu’elle se tenait au service d’un 
Etat qui menait une politique contraire aux intérêts des syndiqués. Donc 
dépolitiser les syndicats reviendrait à les condamner à une lutte sans pers­
pective ni efficacité et que seule la recherche de la syndicalisation du plus 
grand nombre pouvait amener de réels changements pour les travailleurs. 
Les dirigeants syndicaux devaient s’atteler à cette tâche dans une perspec­
tive générale de front syndical unitaire pour être plus forts dans leurs reven­
dications :

« Les dirigeants syndicaux ne s’improvisent pas. Ils se forgent dans la lutte 
des classes, au cours du combat incessant qui oppose les ouvriers et les 
patrons. L’unité du mouvement syndical est actuellement une question 
vitale pour les travailleurs martiniquais. Les militants communistes tra­
vaillent avec constance à cette unité560. »

L’engagement syndical des ouvriers se faisait aux moments des journées 
revendicatrices mais souvent il ne durait pas, car si les travailleurs pou­
vaient s’élever, quelquefois violemment, contre une injustice visible et 
immédiatement perçue, dans leur quotidien, ils hésitaient face au pouvoir 
économique à pratiquer ouvertement leur appartenance syndicale. La mobi­

560 Justice, « Dépolitiser les syndicats », avril 1958.
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lisation syndicale des travailleurs sur le long terme se révélait assez 
irrégulière et les dirigeants syndicaux devaient parfois se battre pour rame­
ner aux organisations les adhérents d’une année à l’autre, mais cette confi­
guration de l’engagement syndical n’était pas propre aux syndicats 
martiniquais. Joël Michel dans un article sur le militantisme syndical 
montre la solitude des dirigeants syndicaux, car l’engagement social des 
ouvriers est surtout dans l’action et les vrais militants syndicaux sont ceux 
qui restent quand l’enthousiasme s’estompe :

« Militer est avant tout une routine, en dehors des grands moments d’ac­
tion et plus tard de négociation. Le vrai militant est moins celui qui conduit 
les grèves que celui qui reste dans l’organisation entre les flambées sociales 
qui soulèvent des millions de travailleurs. D’une façon générale le militan­
tisme social est à l’opposé de la révolte : il est patience, résistance à l’usure 
pendant les périodes sans perspectives... »s61.

Relancer et maintenir les cours d’éducation populaire de l’UD-CGT et 
ensuite de la CGTM fut aussi une des missions des dirigeants syndicaux d’ap­
partenance communiste. Il était nécessaire de faire comprendre au militant 
ouvrier qu’il devait acquérir des connaissances pour mieux se défendre et se 
protéger et c’est Victor Lamon suivant la lignée des premiers dirigeants syn­
dicaux qui reprit le flambeau des cours d’éducation populaire. Il ne s’agis­
sait plus de donner seulement les bases de l’écriture, de la lecture comme 
cela se faisait déjà aux cours du soir à Fort-de-France. Il était aussi impor­
tant d’apporter aux ouvriers des notions particulières sur le monde du tra­
vail et sur l’économie. Quelques thèmes abordés dans les cours d’éducation 
de I’ud-CGTM entre 1962 et 1966 nous montrent les orientations choisies, 
notons qu’à cette période également les formateurs étaient tous membres du 
comité central du PCM, la séance inaugurale en janvier 1962 fut présidée par 
Victor Lamon et René Ménil et les cours se déroulaient, à la maison des syn­
dicats de Fort-de-France, le soir à partir de 18h30 à raison d’un cours par 
semaine le jeudi :

Tableau 46 : Cours d’éducation de I’ud-cgtm

Thèmes des cours proposés 
Le développement du 
capitalisme à la Martinique

Histoire de la Martinique :

Le problème de la population 
à la Martinique

Formateurs

Georges Mauvois 

Armand Nicolas

Edouard De Lépine

^?CHEL0’ 5yndicalisme : Un horizon sans grandeur ? Vingtième siècle. Revue 
d’histoire, n° 60, Les engagements du XXe siècle, (octobre-décembre, 1998), p. 29.
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Salaires, prix et profits : Victor Lamon

La vie martiniquaise 
dans les contes et la poésie René Ménil

Le problème de la surpopulation 
à la Martinique Edouard De Lépine

L’époque de l’esclavage 
à la Martinique Armand Nicolas

La lutte nationale du peuple algérien Edouard De Lépine

Évolution du mouvement 
syndical à la Martinique Victor Lamon

La réforme agraire :
L’exemple cubain Me Hervé Florent

Syndicalisme révolutionnaire et

syndicalisme réformiste Walter Guitteaud

La mentalité coloniale Thèlus LÉRO

L’exploitation coloniale au 
xviiic siècle Armand Nicolas

Les Damnés de la Terre
Ouvrage de Frantz Fanon Raoul Bernabê

Sources : Justice

Ces cours, ouverts à tous syndiqués ou non, dispensaient des connais­
sances générales mais faisaient un arrêt important sur l’étude de la Marti­
nique, son histoire, sa culture, sa démographie, ses perspectives, sans oublier 
la région caribéenne, des notions qui n’étaient pas abordées dans l’enseigne­
ment traditionnel de la formation initiale ni dans la formation du soir pour 
adultes. Ils proposaient également une autre manière d’aborder les matières 
enseignées, c’étaient beaucoup plus des conférences que des cours, suivies de 
discussion et la communication s’établissait tout naturellement entre formés 
et formateurs. Mais si les syndiqués se retrouvaient assez nombreux, ils 
venaient quasiment tous des quartiers de Fort-de-France et de ses environs 
immédiats et un grand nombre d’ouvriers ne pouvait bénéficier de ces leçons. 

« Les cours jusqu’ici sont suivis par une soixantaine d’ouvriers et de fonc­
tionnaires. À la fin des cours, écoutés avec attention et intérêts, les tra­
vailleurs présents posent des questions, ils s’informent. Qu’ils soient 
syndiqués ou non, jeunes ou vieux, ouvriers ou intellectuels tous ont 
quelque chose à apprendre et tous seront cordialement reçus562. »

562 Justice, « Le cours d’éducation populaire », 14 février 1963, p. 2.
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Après la création de la cgtm résultat de la transformation de l’UD-CGT 
en Confédération générale du travail de la Martinique en début juin 1963, 
les cours d’éducation populaire se transformèrent en cours de formation 
syndicale en direction des secrétaires des syndicats affiliés à la centrale mar­
tiniquaise. Si les dirigeants de la centrale sortaient toujours des rangs du 
PCM, il n’en était pas de même pour ceux des syndicats associés qui se mul­
tipliaient dans tous les secteurs, dans toutes les entreprises. Les secrétaires 
de ces nouvelles sections syndicales venaient d’horizons divers et n’avaient 
pas toujours de liens forts avec les communistes, ni leur culture militante et 
se distanciaient de leurs pratiques. Nous pouvons alors nous demander si 
l’expansion du syndicalisme tant recherchée par les dirigeants communistes 
ne leur avait pas fait perdre progressivement l’autorité et le contrôle sur une 
structure qu’ils avaient organisée et popularisée. Si de nombreux commu­
nistes furent présents dans la lutte syndicale, nous pouvons retenir le nom 
de Victor Lamon qui mêla étroitement combat politique et combat syndical 
pendant tout son parcours militant.

[Félix Victor Lamon est né le 9 juin 1905 au Marin (Martinique). II fut 
pendant 22 ans employé de commerce aux établissements Berté à Fort-de- 
France se partageant entre l’activité politique au sein du groupe commu­
niste et le travail syndical. En 1936, Victor Lamon adhérait au groupe 
communiste Front commun et participait à la structuration de l’UD-CGT, il 
devint membre dirigeant de la Fédération communiste de la Martinique en 
1946 intégrant le comité fédéral où il fut désigné responsable des syndicats 
et à partir de 1957 ce fut le grand épisode du pcm. Élu 3e adjoint sur la liste 
communiste aux municipales de 1945 à Fort-de-France, élu conseiller géné­
ral communiste en mars 1949 dans le 3e canton de Fort-de-France, réélu en 
1951. Ensuite élu conseiller général de Trinité, il perdit ce siège en 1961 II 
termina sa carrière politique comme conseiller général du canton de Basse- 
Pointe. En quittant les établissements Berté il devint un militant syndical 
permanent. Il participa à la création de la CGTM Confédération générale des 
travailleurs martiniquais en 1963. Le nom de Victor Lamon reste étroite­
ment associé à la conquête de la Sécurité Sociale, car il fut à la fois le pro­
moteur et l’acteur de la construction du système social à la Martinique. Il 
décéda le 4 janvier 1988 à Fort-de-France.]

La participation des militants à la vie du journal : l’expression et la 
diffusion

Nous consacrons un chapitre aux activités militantes des communistes 
résultant de leur long cheminement avec leur journal car les différentes acti­
vités autour de cette publication montrent en partie ce qu’ont été les com­
munistes pendant cette longue période. La création elle-même a été un 
moment fort, puisque quelques individus sont parvenus à créer et publier 
une feuille d’un état d’esprit totalement nouveau. C’était exaltant certes
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mais là n’est pas le plus étonnant, beaucoup de journaux virent le jour au 
début du XXe siècle, le plus difficile fut d’arriver à les faire traverser le temps 
et les communistes ont gagné ce pari.

La création du journal

Ensuite la représentation du militant communiste est indissociable du 
journal Justice, chaque fois que l’on apercevait un militant communiste on 
le voyait son journal à la main, Justice a été le camarade, le messager qui 
ouvrait les portes, qui pouvait s’introduire là où le militant n’était pas 
accepté, beaucoup de non communistes lisaient Justice, reconnaissant son 
rôle critique face aux autorités établies. Même ceux qui avaient quitté le 
parti ou qui ne militaient plus le recherchaient, le gardaient et le faisaient 
lire ; citons cette déclaration d’une ancienne militante :

« En 1967, je n’étais plus militante, mais j’allais quelque fois aux réunions, 
de toute façon je mourrai communiste, personne ne me fera quitter mon 
parti, maintenant je ne fais plus rien, mais je Iis encore mon Justice car l’es­
prit communiste est là... »563.

Soulignons l’utilisation du possessif employé devant Justice, qui sou­
ligne tous les liens qui se sont tissés entre les communistes et leur journal, 
des liens d’affectivité, d’attachement et de protection.

Revenons aux conditions de la création du journal. Après la formation 
du Groupe Jean Jaurès suite à la rupture avec les socialistes, Jules Monnerot 
qui proposait aux socialistes un grand nombre d’articles et de commentaires 
sur l’actualité politique dans la « Démocratie coloniale » va se voir fermer 
les colonnes de ce journal. Pour les dissidents, il apparaissait dès lors néces­
saire de créer un nouvel organe d’expression, organe dans lequel ils pour­
raient donner leur nouvelle représentation de la lutte en faveur des 
travailleurs et leur vision du monde. Ainsi Justice paraît au début du 
XXe siècle, période de grandes luttes ouvrières, pour permettre aux nou­
veaux communistes de s’exprimer sur les problèmes sociaux, économiques 
qui touchent la population laborieuse de la Martinique. Bien qu’au début 
ils ne se désignent pas communistes mais considèrent qu’ils sont les seuls 
vrais socialistes, - les Lagrosillièristes ayant failli en s’alliant avec les usi­
niers et en jouant la partition de la fraude électorale-, leur regard sur les 
moyens et les méthodes de lutte s’éloigne de celui des socialistes. Le mouve­
ment syndical en est alors à ses balbutiements dans la colonie de la Marti­
nique et ce nouveau journal se donne comme devoir de faire connaître les 
luttes ouvrières, d’appeler à l’organisation syndicale et de relayer les tenta­
tives et propositions de solutions à la misère sociale, culturelle et éducative.

563 Mme Berthe VlGNÊ. Entretien du 4 novembre 2009.
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Le premier numéro paru le samedi 8 mai 1920 présentait une dizaine 
d’articles sur deux pages d’une grande feuille de 31,5 x 50 centimètres. Sur 
la une, la position marxiste du groupe était clairement affichée, de même 
que l’orientation assimilationniste qui serait donnée à son combat. Dans le 
bandeau on pouvait lire « Prolétaires de tous les pays, Unissez-vous ! », la 
manchette présentait le nom choisi « Justice », le sous-titre « Organe des 
Intérêts du Peuple », le lieu et la fréquence de parution « Fort-de-France les 
mercredi et samedi », le prix « 10 centimes le numéro » et complétant tout 
cela, dans les oreilles, le nom du directeur politique « Jules Monnerot », 
ainsi que deux extraits d’arrêtés de l’assemblée représentative sanctionnés 
par le gouverneur général en décembre 1793, précisant que :

« La Martinique est un département, ces colonies font partie intégrante du 
territoire de la République et sont soumises à la même loi constitutionnelle.
Les lois rendues, soit dans la partie de l’administration civile, militaire, soit 
dans l’ordre judiciaire pour les départements continentaux sont applicables 
dans les colonies. »

Un article du numéro 17 de cette année 1920, reprenant le discours du 
premier mai de la rédaction de Justice proposait un long plaidoyer sur les 
raisons d’être du journal, sur le rôle que les militants y joueraient à l’écoute 
des besoins du peuple tout en lui proposant moyens de lutte et solutions à 
ses problèmes, c’était « la voix » des travailleurs qui se ferait enfin entendre 
par l’intermédiaire de ces militants et de leur nouveau journal :

« Plus que jamais, à l’heure où nous sommes, il faut une voix au peuple 
dont les nombreux milliers de voix électorales ne sont que décision amère.
Il faut un organe à la conscience du peuple déjà émancipé par l’esprit, à la 
démocratie consciente d’elle-même, au prolétariat capable d’organisation.
Justice répond à ce besoin de défense des intérêts matériels et moraux du 
peuple, milite pour l’assimilation la plus complète de la Martinique aux 
départements de la Métropole, pour l’union du peuple par l’organisation 
économique des travailleurs, pour l’émancipation politique et morale, pour 
l’installation de toutes les œuvres d’assistance sociale... »564.

C’est leur journal qui fournira sans discontinuité aux communistes un 
lieu d’expression pour leur propagande, visible et ouvert à tous, Justice tra­
versant les décennies permit au groupe communiste de se structurer en 
maintenant un lien temporel. En outre il leur offrait une tribune pour se 
faire connaître, pour prendre contact avec les travailleurs dans le chef-lieu 
d’abord et ensuite au-delà, pour dire leur organisation et interroger les uns 
et les autres, pour dénoncer, pour proposer, pour exister dans l’espace 
public et politique.

564 Justice, « Premier Mai », 3 juillet 1920, p. 2.
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Écrire pour Justice était un acte militant et nous pensons qu’il l’est 
encore pour les communistes qui sont actuellement au PCM. Si le journal qui 
connut comme tous les journaux plusieurs moments difficiles, a pu 
continuer à paraître, c’est parce que la volonté militante des membres du 
Groupe Jean Jaurès, de la Fédération communiste et enfin du PCM donnait 
la matière intellectuelle pour les articles et financière par les souscriptions 
et les revenus de la vente pour le faire perdurer. Les moments difficiles tel 
l’arrêt en 1935 entre le 6 juin et le 17 octobre, furent des périodes mises à 
profit pour se réorganiser.

Aujourd’hui Justice est un magazine hebdomadaire d’information com­
muniste de vingt pages (format 29,5 x 21 cm) qui milite pour « la 
responsabilité et le développement "véritable" ». Il s’appuie sur une petite 
équipe de rédacteurs, une société d’édition « Les Éditions Justice », sur un 
site internet http://www.journal-justice-martinique.com et sur une 
association les « Amis de Justice ».

Qui s’exprimait dans Justice ?

À l’exemple de tous les journaux, il y avait un comité de rédaction et 
un dirigeant désigné directeur politique du journal, mais n’oublions pas 
qu’il était question d’un journal d’opinion politique donc le secrétaire géné­
ral du Parti assumait la responsabilité du contenu et le choix des sujets des 
articles Le secrétaire général politique signait régulièrement l’éditorial, les 
membres du comité central, chacun dans son domaine, étaient appelés à 
s’exprimer, il ne manquait jamais de matériau pour faire sortir un numéro. 
Si les premiers articles se sont intéressés aux grandes causes ouvrières natio­
nales, très vite les militants se sont tournés vers les problèmes qui détério­
raient le climat social et économique de leur localité. Ensuite, il a fallu faire 
appel à tous les militants, leur demander d’agir « en renseignant et en sou­
tenant », en s’exprimant sur leur vécu par le témoignage de leur quotidien, 
en dévoilant les difficultés de leurs compagnons de travail. Une des tâches 
des secrétaires de cellules consistait à informer sur leurs quartiers, sur la 
politique communale, sur les besoins des travailleurs qu’ils côtoyaient, en 
un mot il leur était demandé d’être les échos de la misère sociale régnant 
dans les campagnes et dans les bourgs de toutes les communes. Pour cela en 
décembre 1951, le bureau fédéral, suivant les directives du Comité central 
du PCF, adoptait un certain nombre de mesures concernant l’expression de 
la masse dans la presse communiste et notamment sollicitait les militants 
pour :

« Procurer à Justice un réseau de correspondants qui fourniront au journal 
en dehors des informations intéressant les faits divers (naissances, mariage, 
décès, accidents, sports) de courts articles montrant la misère des tra­
vailleurs, leur lutte, les perspectives.

Il importe aux sections et aux cellules, aux chantiers, aux usines, aux entre­
prises de désigner au moins un correspondant.

http://www.journal-justice-martinique.com
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Signaler les noms à la Direction fédérale afin de convoquer une réunion de 
tous les correspondants pour leur expliquer leur rôle565. »

Comment se vendait Justice ?

Mais c’était sur la diffusion du journal que les efforts militants se por­
taient, car faire lire le journal par de nombreux Martiniquais se révélait être 
une nécessité pour sa propre survie, mais aussi un impératif pour aider à 
atteindre les objectifs du groupe communiste, quel pouvait être l’avenir 
d’un parti s’il ne parvenait pas à aller à la rencontre de ceux qu’il désirait 
servir ?

La diffusion passa premièrement par les dépositaires qui furent de plus 
en plus nombreux, d’abord dans le chef-lieu et ensuite dans les communes, 
les noms et adresses de ces dépositaires, qui étaient eux-mêmes des militants 
communistes, paraissaient régulièrement sur le journal, ces vendeurs fai­
saient à la fois acte militant et démarche professionnelle. En 1920, la liste 
des premiers dépositaires fut communiquée dès le 8 juin, un mois après la 
sortie du premier numéro, des militants de Fort-de-France se proposaient 
pour la vente, et le centre fut quadrillé par un petit réseau de distributeurs :

« Rue Victor Hugo, chez Mme Russon et Melle Millienne.
Rue Amiral de Gueydon, chez Melle Moulonguet, M. Moulonguet, Mme
Léopold.

Rue Perrinon, chez Mme Détournel.
Rue François Arago, chez Mme Agnès Edouard.
Angles des rues François Arago et Blénac, chez Mme Pierre-Charles566. »

Les responsables de la rédaction du journal incitaient les dépositaires à 
la vente en leur demandant de ne pas hésiter à proposer Justice à tout tra­
vailleur quel que soit sa « croyance » et cherchant d’autres points de vente 
en commune, ils trouvèrent des militants décidés à s’engager dans la diffu­
sion:

« Au Lamentin, chez M. Edgard Delaunay.
Au Robert, chez Jean Grandalle.
À Trinité, chez Melle Daméllias Damas.
À Sainte Marie, chez M. Duguet.

Au Lorrain, chez M. Georges Pharose567. »

Ensuite pour accentuer la diffusion du journal, la rédaction se tourna 
vers tous les adhérents et l’un des premiers actes demandés pour intégrer le 
groupe et passer au statut de militant communiste était de s’impliquer dans

565 Justice, « Défendre Justice. Tache numéro un des communistes », 6 décembre 1951
p. 1.

566 Justice, « On trouve le journal Justice », 8 juin 1920, p. 2.
567 Justice, « Lisez JUSTICE. Dans les communes », 22 mars 1937, p. 2.
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la vente de Justice. On retrouvait des vendeurs sur les trottoirs des bourgs, 
au sortir de la messe, des concerts, à côté des boutiques (épiceries) des cam­
pagnes, en fin de journée après le travail, le samedi et le dimanche, en 
somme il y avait toujours des militants, leurs journaux sous le bras, qui 
poussaient les passants à l’achat.

Imposer la vente du journal au militant revenait à lui faire accomplir 
son devoir de propagande, en cherchant à distribuer au maximum pour tou­
cher le plus grand nombre de travailleurs. La diffusion à grande échelle 
devait permettre de faire rentrer des fonds pour faire vivre le journal, payer 
l’impression, les divers frais et les multiples amendes que recevait assez 
régulièrement la direction.

Quelquefois les fonds générés par la vente de Justice tardaient à être 
remis et de nombreux rappels étaient effectués en direction des cellules pour 
qu’elles s’activent car les fonds récoltés étaient les poumons du journal :

« Des sommes considérables ne sont pas rentrées. La négligence à adresser 
rapidement les fonds au journal engage la responsabilité de tout le Parti, 
en premier lieu celles des sections et des cellules. II ne faut pas perdre de 
vue que la question du journal est un problème politique qui doit retenir 
toute notre attention568. »

Et il en était ainsi à chaque début d’année au moment de la remise des 
cartes, des rappels pressants vers les militants et dépositaires pour la resti­
tution des fonds collectés, les difficultés, les dettes du journal étaient expo­
sées pour convier les militants à respecter leurs engagements. Un autre acte 
militant en lien avec le journal était la participation et l’appel aux relations 
pour soutenir les différentes souscriptions lancées pour faire face aux 
dépenses mais surtout au manque à gagner après chaque interdiction de 
parution ou de vente du journal. Lors d’une nouvelle saisie en septembre 
1949, le bureau fédéral décidait d’entreprendre une nouvelle souscription 
en faveur de Justice :

« Afin de remédier au préjudice financier causé par la saisie, le bureau 
fédéral a décidé de lancer une grande souscription de soutien et d’organiser 
prochainement une grande fête de Justice569. »

Après la création du PCM, les communistes désirant communiquer sur 
leur nouveau mot d’ordre de « l’autonomie » vont utiliser sans retenue leur 
organe de presse souvent mis à l’index par les autorités et retiré de la vente ; 
pour contourner les difficiles conséquences financières une souscription per­
manente pour le journal fut ouverte.

« Nous ne lançons pas une nouvelle souscription. Nous relançons la sous­
cription permanente ouverte pour "Justice".

568
569

Justice, « Appel aux dépositaires et vendeurs », 25 octobre 1951, p. 2.
Justice, « Après la saisie de Justice, tout mettre en œuvre pour impulser la grande 
souscription de soutien... », 22 septembre 1955, p. 1.
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C est que plus que jamais, la situation du journal est difficile à l’heure où 
précisément, plus que jamais, notre journal doit vivre pour mener la cam­
pagne de l’autonomie et défendre les aspirations des Martiniquais. "Jus­
tice" est le fer de lance de l’autonomie570. »

Des plans de sauvegarde étaient proposés aux militants pour mieux 
souscrire, susciter un élan de solidarité et avoir l’aide de la population. 
Chaque section devait se fixer des objectifs financiers à atteindre selon l’im­
portance du lieu de distribution du journal, désigner un responsable de col­
lecte, faire circuler plusieurs listes, chercher à contacter tous les travailleurs 
et surtout verser régulièrement les produits de la souscription et de la vente.

Dans les rapports des services de renseignements sur les communistes, 
nous retrouvons l’écho des appels pressants des dirigeants aux militants 
pour les aider à redresser la situation financière du journal. Ces documents 
font état non seulement des difficultés que rencontrait le journal mais aussi 
de toute la logistique nécessaire à la survie du journal. Dans le rapport men­
suel du mois d’octobre 1959, les agents des renseignements soulignaient la 
grande préoccupation de Camille Sylvestre, secrétaire politique, qui dans 
une circulaire adressée aux membres du parti précisait que :

« Malgré les difficultés Justice n’a pas cessé son tirage. Le journal du Parti 
communiste et de la classe ouvrière n’a pas le droit de ne pas paraitre. Mais 
il faut beaucoup d’argent pour assurer sa sortie, régulièrement, chaque 
semaine. Pour le publier il faut acheter le papier dont le prix a triplé en un 
an, trouver chaque samedi le salaire des ouvriers typographes et, de temps 
en temps, il faut renouveler le matériel d’imprimerie hors d’usage ou 
démodé. Par exemple, il saute aux yeux que nos caractères usés méritent 
d’être remplacés de toute urgence. Oui. Mais cela coûtera un million, non 
compris transport et douane571. »

Il était régulièrement demandé aux militants de se tourner vers les amis, 
les sympathisants, de ne pas se contenter de vendre à la criée, de placer des 
abonnements et de rechercher des dépositaires pour vendre plus et gagner 
de nouveaux lecteurs. Ceux qui le désiraient étaient activement encouragés 
pour l’organisation de manifestations de soutien tels des bals, des fêtes pour 
lever des fonds ; en outre des conférences, des journées d’études étaient pro­
posés pour faire mieux reconnaître l’importance du journal et lui donner sa 
juste place dans le combat pour l’autonomie. Il n’était pas rare de trouver 
dans les colonnes du journal des articles appelant les militants à le soutenir, 
à lui apporter l’appui nécessaire pour lui permettre de continuer à se battre 
pour les travailleurs.

Pour étendre la diffusion du journal et atteindre ces nombreux lecteurs, 
potentiels adhérents ou électeurs communistes, plusieurs stratégies furent

570 Justice, « Pour que vive Justice », 20 juin 1961, page 1.
571 Arch. nat. Fontainebleau, Renseignement 1959, 19940 1 80, Art. 146, note sur le 

Parti communiste martiniquais, octobre 1959.
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exploitées. Il fut d’abord question de le passer, après lecture, à un autre 
travailleur, n’ayant peut-être pas les moyens de se le procurer, ainsi en 1949, 
dans un entrefilet le comité fédéral proposait aux militants :

« Amis lecteurs, ne jetez pas Justice, passez-le à un camarade. Vous contri­
buerez ainsi à faire connaitre la vérité, à démasquer les traîtres, à rappro­
cher l’heure de la formation d’un gouvernement démocratique572. »

Pour inciter les militants à s’impliquer davantage et devenir des diffu­
seurs performants, de petites compétitions étaient ouvertes entre eux, c’était 
à qui vendrait le plus grand nombre de journaux, les noms des plus perfor­
mants étaient notés dans le journal, ils étaient félicités et récompensés au 
cours des réunions. En 1949, le Comité fédéral lançait un concours du 
« Meilleur diffuseur » :

« Un concours du meilleur diffuseur de "Justice" est organisé à compter du 
mois d’Avril. Chaque mois nous publierons dans le journal, la commune 
dont la vente par numéro est la meilleure. Un abonnement gratuit sera 
offert au meilleur diffuseur de cette commune.

Nous signalons que viennent déjà en tête : Saint-Esprit et Marin.
Allons au travail et rapidement. N’est-ce pas Morne Rouge ? N’est-ce pas 
Lamentin ?
Qu’en pensez-vous Sainte Anne ? Et vous Marigot573 ? »

Pour aller plus loin et encourager les militants diffuseurs du journal, il 
fut créé à l’occasion du cinquantième anniversaire de Justice, en 1970, une 
distinction, « Le tableau d’honneur des meilleurs diffuseurs », cette récom­
pense était un diplôme remis lors de la fête de Justice au mois de juillet 

« À l’occasion du 50e anniversaire de Justice des diplômes d’honneur ont 
été remis aux meilleurs diffuseurs de Justice à ceux qui depuis de longues 
années se dévouent chaque semaine pour leur journal et reversent réguliè­
rement leurs recettes574. »

Nous parlant du travail du militant, Armand Nicolas nous explique les 
différentes formes de diffusion du journal, notamment la vente de masse :

« Ce travail était multiforme, il y avait d'abord le journal à vendre. On 
demandait qui veut vendre, combien d'exemplaires, quels jours ou bien on 
pouvait décider de faire une vente générale avec tous les membres de la cel­
lule, nous appelions cela la vente de masse du journal, c'était fréquent cela 
pouvait concerner les militants d'une cellule de quartier ou encore de 
toutes les cellules de la commune c'est-à-dire de la section. Il y avait aussi 
des ventes de masse globale sur tout le territoire de la Martinique on par­
tait en caravane. Nous savions que dans les débuts du mouvement

572 Justice, « Ne jetez pas Justice », 24 mars 1949, p. 1.
573 Justice, « Concours du meilleur diffuseur », 14 avril 1949, p. 2.
574 Justice, « Le tableau d’honneur des meilleurs diffuseurs de Justice», 16 juillet 1970,

p. 2.
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communiste à la Martinique alors qu'il n'y avait qu'une poignée de mili­
tants à cette époque-là, ces militants chaque dimanche partaient à la cam­
pagne depuis Fort-de-France en voiture, quelques-uns avaient une voiture, 
comme le Docteur Linval, ou bien ils louaient une voiture, déjà à cette 
époque ils faisaient ce qui deviendra la vente de masse, ils étaient peu nom­
breux, ils ne pouvaient pas toujours aller dans toute la Martinique. Après 
la guerre au moment où le Parti devint un parti de masse, étant donné que 
nous avions des militants dans presque toutes les communes, nous avions 
la vente de masse un peu partout, c’était non seulement la vente du journal 
sur l'ensemble du territoire, c'était aussi la vente du journal par le maxi­
mum de militants, bien évidemment il y avait des militants qui avaient l'ha­
bitude de vendre le journal ce n'était pas une obligation mais une 
recommandation qui était faite aux militants de chercher à placer le 
journal.

Et il y en avait qui le prenaient et le faisaient mais il y en avait aussi qui ne 
le prenaient pas, ils avaient un petit peu peur d'être repérés, cela on le com­
prenait très bien, on laissait à chacun la liberté de choisir ce qu'il voulait 
faire, c'était des militants prudents, on le comprenait ils avaient une famille 
on le tolérait parfaitement, mais ces militants-là faisaient un autre travail, 
toujours au service du parti, qui pouvait les exposer moins575. »

Simples adhérents, militants de base, dirigeants, tous les volontaires, à 
quelque niveau que ce soit, participaient à la diffusion du journal, c’était 
l’activité militante la plus démocratique, se faisant sans distinction hiérar­
chique, sans préalable intellectuel. À côté de l’activité des militants dans les 
cellules, des causeries et autres réunions, des différentes actions de masse, le 
journal tenait son rôle « d’agitateur, d’éducateur et d’organisateur de 
l’action des masses conscientes ».

« Ainsi Justice fait connaître le Parti, la politique du parti, donne notre 
point de vue, en même temps il aide le Parti, contribue à son développe­
ment576. »

575 Armand Nicolas. Entretien du 5 mars 2010.
576 Justice, « La diffusion de Justice : Une affaire du Parti », André CONSTANT, 

23 octobre 1969, p. 2.
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Chapitre 3

Les autres lieux d’expression du militantisme communiste

Dans les collectivités locales 
Les municipalités communistes

Les militants choisis et cautionnés par le comité fédéral puis central 
pour être candidats aux élections sont des communistes avertis qui connais­
sent les objectifs immédiats et lointains du mouvement, pourtant ils ne sont 
pas laissés seuls face aux responsabilités qu’ils briguent et qui les attendent. 
Tout au long de la campagne électorale, les candidats de proximité restaient 
en discussion étroite avec les habitants sur leurs problèmes particuliers, 
mais ils étaient soutenus par des camarades plus éclairés qui prenaient la 
parole lors des conférences pour des exposés plus généraux.

L’accompagnement des militants élus ne s’arrêtait pas à leur élection, la 
fonction du « maire qui est du Parti » se déroulait dans un cadre précis voulu 
par ce parti. Pour aider ces nouveaux maires du Parti, un guide de l’élu munici­
pal fut élaboré en décembre 1945 et remis à tous les maires et conseillers muni­
cipaux communistes ; il faut remarquer que les élus communistes manquaient 
d’expérience : il n’y avait jamais eu de municipalités communistes ni d’oppo­
sants communistes dans les précédents conseils municipaux d’avant-guerre.

Le guide fournissait aux élus municipaux les clefs nécessaires pour bien 
assumer leur rôle administratif pour une gestion efficace de la commune 
dont il dirigeait désormais le destin. Il préconisait une bonne connaissance 
des capacités financières par l’étude des budgets primitif et supplémentaire 
ainsi que du compte administratif, recommandait une lecture personnelle, 
critique et journalière du courrier pour s’assurer de toutes les démarches 
entamées, conseillait de ne pas se laisser déborder par le secrétaire de mairie 
qui, quelles que fussent ses capacités, n’était pas l’élu et de se faire assister 
par un secrétaire particulier qui devait être un militant du parti, enfin il 
encourageait les élus à jouer un véritable rôle d’animateur auprès du per­
sonnel communal qui se devait d’être au service de la population entière.

Ensuite dans ce guide”7, les dirigeants communistes exhortaient les élus 
à dégager du temps, malgré les impératifs professionnels et personnels, pour
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assurer la permanence municipale avec l’aide des adjoints et du secrétaire 
particulier. L’instauration d’une permanence s’avérait incontournable pour 
une bonne prise en main de l’appareil municipal ; elle permettait d’établir 
un contact direct avec la population en proposant, en dehors des rencontres 
assurées sur le terrain, des échanges au cours desquels on pouvait assister la 
population dans ses démarches et l’éclairer sur le sens à donner à ses 
aspirations.

Il était aussi question pour les élus d’établir un plan de réalisations 
pour la commune, en distinguant celles possibles en régie communale et 
celles demandant un soutien financier, dans tous les cas des travaux de 
confort pour assurer le bien-être immédiat de la population (hygiène géné­
rale, constructions et réfections des routes et chemins, électrification, 
conduites d’eau, embellissement des lieux de vie, édification d’écoles et 
autres infrastructures publiques).

Les élus devaient s’attacher à mettre en place des actions plus en lien 
avec les visées communistes et faire passer dans la vie communale les indi­
cations du Parti, par l’adoption de politiques locales dans les domaines 
culturel, social et économique, plus ancrées dans le contexte martiniquais et 
dans les objectifs communistes mais en rupture avec les propositions des 
municipalités précédentes.

Pendant la période étudiée, plusieurs communes furent dirigées par des 
conseils municipaux communistes, elles n’étaient pas nombreuses et ne 
reflétaient pas l’engouement des travailleurs pour les communistes. Peut- 
être que les habitants des communes restaient attachés aux élites locales qui 
étaient déjà en place, que les candidats préposés par la fédération puis le 
PCM ne reflétaient pas une réelle proximité, ou encore que l’image des com­
munistes était associée à celle de causes très générales.

Au moment de la perte de la municipalité de Basse-Pointe en 1965, 
commune gérée par des équipes municipales communistes depuis 1945, le 
comité central du PCM comprit bien qu’il fallait renforcer les municipalités, 
approfondir les liens du Parti et de la municipalité avec les masses de 
travailleurs. Mais ce même Comité central demandait de lutter contre le 
« municipalisme » qui liquidait le travail politique du Parti, en le limitant à 
l’activité municipale. Dans cette perceptive la direction du parti devait aider 
les municipalités et faire jouer à la section son rôle de contrôle et de coopé­
ration.

Examinons plusieurs communes marquées durablement par la présence 
communiste : Fort-de-France, Basse-Pointe et Macouba, Lamentin, Morne- 
Rouge et enfin Saint-Esprit.
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Fort-de-France
Fort-de-France fut dirigée par une équipe communiste de mars 1945 à 

février 1957 ; sur les 6 adjoints”8 du bureau municipal mis en place lors du 
premier conseil municipal après les élections du 27 mai 1945, un seul n’était 
pas membre de la Fédération communiste seulement sympathisant, le 
2' adjoint supplémentaire, Pierre Aliker.

Aimé Césaire maire
Georges Gratiant 
Léopold Bissol 
Victor Lamon 
Henri Bayardin 
Pierre Aliker 
Thèlus Léro

1er adjoint 
2e adjoint 
3' adjoint
1er adjoint supplémentaire 
2' adjoint supplémentaire 
3e adjoint supplémentaire.

Le premier impératif de ce nouveau conseil municipal qui n’avait 
aucune expérience de la gestion communale mais qui était composé majori­
tairement de militants communistes décidés et convaincus de leur mission, 
fut de régler les problèmes cruciaux de ravitaillement et de répartition équi­
table qui se posaient à la population, comme l’ont fait toutes les municipa­
lités face aux difficultés d’après-guerre. Désireux d’expliquer aux habitants 
de Fort-de-France les mesures qui pouvaient paraître arbitraires, le député- 
maire Aimé Césaire adressa à la population la lettre suivante qui fut lue en 
avant-première au conseil municipal du jeudi 28 juin 1945 :

« Peuple de Fort-de-France
Je fais appel à votre bon sens et à votre patriotisme.
Une situation économique que nous n’avons pas faite, des conditions géné­
rales que nous ne pouvons que subir, l’existence de manœuvres criminelles 
qui vont jusqu’au sabotage m’obligent à chercher dans la vigueur des déci­
sions des moyens d’amélioration immédiate de la situation présente.
Ces moyens sont au nombre de deux : la discipline et la justice.
Nous veillerons à l’application de l’une comme de l’autre.
Il ne dépend pas de nous que nous connaissions l’abondance d’avant- 
guerre. Mais il dépend de vous que le peu qu’il y a profite à la généralité 
des citoyens et non à quelques privilégiés. Ce résultat ne pourra être atteint 
que si nous consentons à nous organiser et à nous vaincre. C’est là tout ce 
que je vous demande aujourd’hui.
Aucun malentendu ne doit naître à ce sujet.
L’ordre que je préconise n’est pas l’ordre pour l’ordre, c’est l’ordre pour le 
mieux-être du plus grand nombre et de la collectivité. 578

578 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du conseil municipal, mois de 
juin 1945.
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L’ordre que je réclame n’esc pas une limitation de vos libertés. C’est au 
contraire le respect d’un certain nombre de conditions sans quoi la liberté 
ne peut profiter qu’à ceux qui complotent contre votre bonheur.
L’ordre que je vous demande de respecter et de faire respecter c’est cet 
ordre révolutionnaire qui substituant le règne de la loi au règne du favori­
tisme, mettra à la raison l’insolence jusqu’ici impuni des ennemis du 
peuple’7’. »

Dans cette lettre à la population de Fort-de-France Aimé Césaire mon­
trait son désir de mettre fin aux privilèges dont profitaient certains 
« proches » de l’ancien pouvoir, il mettait en cause ceux qui accaparaient 
les denrées alimentaires et les fournitures au détriment de la majorité des 
citoyens. Dans son allocution il faisait appel au civisme, à l’ordre et à la dis­
cipline mais en prenant bien soin de se démarquer de l’ordre préconisée par 
ses prédécesseurs du temps de l’amiral Robert en précisant qu’il ne s’agissait 
aucunement d’une restriction des libertés mais du respect des protocoles 
établis pour la distribution du ravitaillement d’après-guerre. Il s’agissait de 
faire barrage aux profiteurs en se mettant du côté de la loi et en appliquant 
« l’ordre révolutionnaire ». Il montrait qu’un renouveau politique était en 
train de se produire.

À leur arrivée à la tête du chef-lieu, les élus communistes trouvèrent une 
ville à dynamiser, à assainir et qui souffrait d’un cruel manque de logements 
salubres pour les plus pauvres ; dès les premiers conseils municipaux les 
projets furent nombreux dans tous les domaines mais certains marquèrent 
cette période où les communistes dirigèrent la ville.

À Fort-de-France les communistes firent d’abord de très grands efforts 
sur l’assainissement et l’hygiène, car malgré les réalisations opérées durant 
la première moitié du XXe siècle, le chef-lieu restait dans un état sanitaire 
inquiétant avec un réseau d’eau vétuste et insuffisant, un manque d’égouts 
et un service de propreté inadapté.

En effet l’assainissement a toujours été l’une des préoccupations des 
différentes municipalités qui ont administré le chef-lieu durant tout le 
XXe siècle : la ville construite sur un sol marécageux reçoit les eaux des 
pluies des mornes qui l’encerclent et les débordements des rivières en crue 
pendant l’hivernage579 580, son implantation avait nécessité un savant système 
de drainage qui n’avait pas permis malgré tout un assèchement des sols en 
profondeur. Micheline Marlin-Godier nous précise que la question de l’eau, 
qu’il s’agisse de l’évacuation des eaux stagnantes ou de la distribution de 
l’eau potable, a toujours mobilisé les équipes municipales de Fort-de- 
France.

579 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du conseil municipal, 
28 juin 1945.

580 Flivernage : nom donné à la saison des pluies s’étendant de mi-juin à mi-novembre.
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« Née dans l’eau des marécages face à la baie ; Fort-Royal/Fort-de-France 
affronte entre la fin du XVIIe et la fin du XIXe siècle toutes les probléma­
tiques liées à l’eau. Il a fallu : Assécher le sol pour bâtir la ville. Construire 
des canaux pour se prémunir des inondations. Curer, nettoyer pour éva­
cuer les eaux usées qui stagnent, et provoquent des maladies. Amener une 
eau potable pour une meilleure alimentation de la population581. »

Les gestions municipales de Victor Sévère s’attachèrent donc à l’amélio­
ration de l’état sanitaire de la ville, surtout des quartiers populaires après 
l’épidémie de fièvre jaune582 de 1908 provoquée par le manque d’hygiène.

« Pas de distribution normale d’eau potable dans les maisons et dans les 
rues. La ville est ceinturée à l'ouest par une rivière sans écoulement qui 
n’est en réalité, qu’un large égout à découvert. Dans certains quartiers, 
notamment celui des Terres-Sainville, constitué par un fouillis de cases 
malsaines, plantées au hasard dans un endroit bas et marécageux, il n’y a 
pas de voies de communication, pas de caniveaux d’écoulement, pas 
d’éclairage ! Ce sont des foyers pestilentiels583. *>

Le grand souci du maire était de faire des Terres-Sainville, quartier 
marécageux infesté de moustiques, une banlieue ouvrière où il ferait bon 
vivre ; pour cela la municipalité décida l’achat du terrain qui appartenait à 
une société anonyme. Le projet consistait à assainir et à municipaliser ce 
grand espace d’une trentaine d’hectares morcelé en petits lopins loués et 
envahis de maisonnettes pauvres, et selon Victor Sévère « ce quartier est un 
dangereux foyer d’infection permanente, constitué aux portes de la 
ville »584.

En 1929, un nouveau plan d’aménagement fut dressé à l’instigation du 
maire pour préparer à l’extension de la ville en dehors de ses limites car sa 
progression vers les mornes environnants ne faisait plus aucun doute après 
l’afflux de population dû aux alertes volcaniques et à un timide début 
d’exode rural. Et c’est ainsi qu’en 1931 le Conseil général fut autorisé à 
emprunter 150 millions notamment pour assainir Fort-de-France en y ins­
tallant des égouts et améliorer la distribution de l’eau, en 1936 un projet 
d’adduction d’eau vit le jour et la Société des Eaux et Assainissement fut 
chargée de l’équipement du chef-lieu et en 1946, dans le projet d’équipe­
ment départemental pour la Martinique, un plan d’adduction d’eau et d’as­
sainissement fut conçu pour Fort-de-France.

581 Micheline Marun-Godier, Les Cahiers du Patrimoine L’eau en Martinique, « La pro­
blématique de l’eau dans le cadre de l’espace urbain », n° 25, juillet 2008, p. 23.

582 En juin 1908, la fièvre jaune sévissait en Martinique, le foyer de l’épidémie se trouvait 
à Fort-de-France.

583 La Dépêche coloniale illustrée citée par Simone Contour, Fort-de-France au début du 
siècle, Paris, L’Harmattan, 1994, p. 213.

584 Victor SÉVÈRE, cité par Micheline Marun-Godier, Fort-de-France 1884-1914, 
op. cit., p. 203.
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Mais les élus étaient sans cesse alertés par la situation sanitaire des 
nouveaux quartiers populaires qui se développaient à la périphérie de la 
ville, quartiers qui, après la guerre, recevaient un nombre croissant de tra­
vailleurs partis des campagnes en quête d’un emploi sur le port, dans le bâti­
ment, dans le commerce. Molière Gustave nous décrit la vie dans le quartier 
pauvre de Volga-Plage, quartier né au début des années 1950 et construit de 
toutes pièces par les habitants eux-mêmes :

« Toutes les maisons étaient sur pilotis parce que en fonction des lunes, la 
marée montait jusqu’ici. En ce temps-là, on n’avait pas les commodités 
d’aujourd’hui. Il fallait aller chercher l’eau à la tannerie. Comme les toi­
lettes n’existaient pas, on devait charrier les seaux hygiéniques jusqu’à la 
rivièreS85. »

Entre 1945 et 1949, la commune se chargea de la réalisation d’un sys­
tème d’égouts avec une subvention de la colonie et ensuite avec un emprunt, 
l’exploitation du réseau se faisant par la commune586. Pour parfaire cette 
mise en état de propreté du chef-lieu, des travaux d’adduction d’eau furent 
effectués progressivement dans tous les quartiers, les populaires ainsi que 
les opulents, et des bornes fontaines furent installées pour les habitants les 
plus démunis.

L’autre point important sur lequel les élus communistes se sont penchés 
dès leur arrivée fut la délimitation et l’agrandissement de la ville. Ils autori­
sèrent la création de nouveaux quartiers sur la zone des cinquante pas géo­
métriques, en lieu et place des nombreux taudis construits par les nouveaux 
habitants délaissant les zones rurales pour s’installer dans le chef-lieu et 
aussi remplacer les cabanes délabrées qui longeaient le littoral par des abris 
convenables pour y mettre des marins pêcheurs. Il s’agissait surtout d’en­
courager tous les projets d’urbanisme tendant à supprimer ces bidonvilles 
qui surgissaient par l’édification de nouveaux quartiers587. Pour remédier à 
l’insuffisance de logements hygiéniques et confortables, dès 1945 le conseil 
municipal votait la création d’une société anonyme par actions pour réaliser 
l’ensemble des projets d’urbanisme de la ville.

Sur proposition de Thélus Léro, le conseil municipal optait pour la 
création d’une coopérative de pêche588 pour organiser la pêche en haute mer 
et améliorer le ravitaillement de la ville en poissons, cette coopérative devait 
regrouper marins pêcheurs, consommateurs et collectivités. Elle devait se

585 France-Antilles Hors-série, La Martinique du XX' siècle, « De la case au béton * 
Molière Gustave, janvier 2000, p. 21.

586 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du Conseil municipal, 
28 juin 1945.

587 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du Conseil municipal, 06 juillet 
et 17 août 1945.

588 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du Conseil municipal, 
octobre 1945.
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faire en régie municipale et s’occuperait des bateaux de pêche, de 
l équipage, de l’achat du matériel et des engins de pêche. Mais ce projet fut 
long à mettre en place et le résultat final fut loin de ressembler au plan 
initial. La construction d’un marché aux poissons, pouvant traiter, vendre 
et conserver trente à quarante tonnes de poissons fut également adoptée à 
cette occasion, ainsi que l’édification d’une maison du tourisme pour 
inclure le chef-lieu dans le développement touristique.

Ensuite pour donner aux masses populaires tous les moyens de s’affir­
mer et d’améliorer leurs conditions de vie, l’accent fut mis sur la culture, 
l’enseignement et les œuvres post scolaires. Dès octobrel945, des cours pro­
fessionnels pour apprentis étaient proposés aux jeunes pour pallier le 
manque de formation et le peu de place proposé par l’école de formation 
technique. Des cours d’alphabétisation et de perfectionnement pour adultes 
étaient proposés le soir et dans les cellules des sections communistes les diri­
geants encourageaient les militants à y participer. Dans la volonté des élus 
de proposer d’autres ouvertures aux jeunes scolarisés, ils votaient en 1946 
des fonds pour l’achat de quatre appareils cinématographiques pour les 
écoles communales, appareils destinés à circuler dans les établissements du 
centre et des banlieues589.

Dans le plan quadriennal d’équipement et de développement écono­
mique et social590 pour la période 1950 - 1953, dans la longue liste de pro­
positions, il fut inscrit notamment la création d’écoles, de groupes de classes 
à construire dans différents quartiers, de crèches garderies, de centres médi­
caux scolaires, d’équipements sportifs et culturels et de marchés. Un musée 
pouvant recevoir des dons de valeur fut installé dans les locaux de la mairie 
en attendant un local spécial, et les conseillers décidaient de la création d’un 
poste d’archiviste.

Les infrastructures ne furent pas oubliées dans ce plan, les travaux 
urbains retenaient toute l’attention des élus par la construction et la réfec­
tion des routes communales et des chemins vicinaux, (reconnaissance, 
dénomination et classement). Pour illustrer les changements apportés dans 
les quartiers :

« Il y a un quartier habité depuis des dizaines d’années par une population 
très nombreuse, et qui n’était accessible qu’aux piétons. C’est l’Ermitage.
Les voitures ne pouvaient aller que de l’hôpital civil au cimetière du Tra- 
baud. Quel symbole ! Le médecin refusait d’y voir un malade. Aujourd’hui 
on entre et sort de l’Ermitage par des rues bitumées, ou revêtues momen­
tanément de pouzzolane dont le tracé rappelle un gigantesque fer à cheval.
J’entraine le hargneux au Pont de l’hôpital, entrons à l’Ermitage.

589 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du Conseil municipal, 30 jan­
vier 1946.

590 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du Conseil municipal, 
30 décembre 1949.
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— Prenons le fer à cheval par la rue Ogé et Chavannes, voulez-vous ? C’est 
la rue qui monte jusqu’à l’hôpital.

— D’où viennent ces noms qui me sont inconnus ?
Comme tous les Martiniquais, vous savez qui sont Vercingétorix, Danton, 
Jaurès, mais vous ignorez Delgrès, Ogé, Chavannes, Toussaint Louverture. 
Souhaitons que nos fils aient un jour entre les mains l’histoire des hommes 
qui luttèrent pour l’égalité des droits aux nègres et mulâtres. Vincent Ogé 
et Jean Baptiste Chavannes furent des hommes de couleur libres roués vifs 
par les colons pour avoir en 1791 exigé l’application du décret de la 
Constitution leur accordant les mêmes droits civiques qu’aux blancs591. »

La composition du bureau municipal592 sorti des élections de 1953 fut 
presque identique à la précédente mais plus étoffée, et remarquons encore 
que la quasi-totalité des membres de ce bureau étaient des militants com­
munistes ayant des responsabilités au sein du comité fédéral.

Aimé CÉSAIRE 
Georges Gratiant 
Pierre Aliker 
Etienne Vanin 
Juvénal Linval 
Armand Nicolas 
Clovis Pelage (Mme) 
Frédéric Touville 
Georges Théodore

maire 
1" adjoint 
2e adjoint 
3e adjoint 
4' adjoint 
5' adjoint
1" adjointe supplémentaire 
2e adjoint supplémentaire 
3' adjoint supplémentaire

Pendant l’absence du député maire Aimé Césaire, c’était le premier 
adjoint Georges Gratiant, ainsi que le prévoyait les textes régissant la vie 
municipale, qui prenait la direction des affaires communales et animait le 
conseil municipal. Les deux hommes étaient proches car en 1945 Georges 
Gratiant prit contact avec Aimé Césaire pour le convaincre de rejoindre les 
rangs du groupe communiste et de porter leurs couleurs aux différentes 
élections municipales de Fort-de-France, provisoires et définitives, en étant 
en tête des listes présentées par les communistes ainsi qu’aux législatives. 
Georges Gratiant était un homme de droit, avocat au barreau de Fort-de- 
France, et connaissait parfaitement son rôle de maire remplaçant qu’il 
accomplissait véritablement. Au cours des déplacements d’Aimé Césaire à 
l’Assemblée nationale, il n’était plus le premier adjoint tenant seulement la 
barre du quotidien mais le maire sur le front de toutes les décisions. La

591 Justice, « Une municipalité au service du peuple », 27 décembre 1951, p. 2.
592 Arch. mun. Fort-de-France, Cahier des délibérations du conseil municipal, 1953.
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majorité du conseil municipal était composée de communistes et même si les 
prises de position du premier adjoint n’étaient pas ouvertement contestées, 
certains avaient de réelles difficultés à accepter son autorité parce qu’il 
n était pas « le maire » ; des dissensions apparurent et éclatèrent au moment 
de la dissolution du conseil municipal en 1956 après la démission d’Aimé 
Césaire du Parti communiste. En 1957 aux élections municipales, la liste 
présentée par la fédération communiste fut battue et les militants commu­
nistes furent définitivement écartés de la municipalité de Fort-de-France.

Basse-Pointe et Macouba
Ces deux municipalités éloignées du chef-lieu furent elles aussi des cita­

delles du communisme ; elles étaient composées d’une population formée en 
très grande partie d’ouvriers agricoles travaillant sur les habitations de 
canne à sucre et dans les sucreries et distilleries de la région. Ces travailleurs 
étaient surtout des saisonniers qui, lorsque le travail se faisait rare, culti­
vaient leur lopin de terre et vendaient le produit de leur récolte sur les mar­
chés de Saint-Pierre ou de Fort-de-France. Régulièrement, au début de la 
récolte vers février, les ouvriers agricoles se heurtaient aux grands planteurs 
ou aux usiniers, pour la revalorisation des salaires horaires et des conditions 
de travail dans les champs, de nombreux mouvements de grève et de pro­
testation prirent naissance dans cette région. Ce fut en acceptant de s’orga­
niser dans les syndicats que ces travailleurs rencontrèrent les militants 
communistes avec lesquels ils formèrent un fort noyau revendicatif.

Basse-Pointe
Dès 1945, une équipe formée d’ouvriers agricoles, de petits artisans, 

petits commerçants, tous acquis à la cause syndicale, adhérents ou sympa­
thisants communistes prit la direction de la commune de Basse-Pointe. Ce 
groupe était mené par le militant syndical et communiste Albert Crétinoir 
qui fut le maire de Basse-Pointe de 1945 à 1952. À la mort d’Albert Créti­
noir, ce fut Emile Ramin, militant communiste qui prit la direction de la 
commune jusqu’en 1965, date où les communistes perdaient cette munici­
palité.

11 y avait fort à faire dans ces communes reculées, quelque peu délais­
sées par les autorités, mais les deux principales priorités portaient sur l’aide 
à l’organisation des travailleurs et la mise en place de structures scolaires et 
éducatives pour les enfants et les jeunes de la localité. Les écoliers sortant 
des classes élémentaires avaient peu de chance de suivre une école supé­
rieure, de continuer leur formation, d’acquérir des diplômes pour espérer 
un avenir meilleur.

À Basse-Pointe en 1945, le seul groupe scolaire avec un cycle élémen­
taire complet jusqu’à l’examen des bourses se trouvait dans le centre bourg. 
Il n’y avait pas de cycle secondaire, les parents étaient obligés de mettre
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leurs enfants en pension chez des particuliers au Lorrain ou à Saint-Pierre. 
La nouvelle municipalité communiste mit en place un vaste programme 
d’équipements et de construction de groupes scolaires avec cycle complet 
dans les grands quartiers de Basse-Pointe notamment Morne-Balai, Hau­
teur-Bourdon, des écoles équipées en matériel et avec des cantines scolaires 
pour recevoir les élèves au moment du déjeuner.

L’autre priorité de la municipalité communiste fut de chercher à sortir 
la commune de son éloignement avec le chef-lieu en demandant au Conseil 
général son appui pour une politique de construction de routes pour le 
désenclavement. Beaucoup d’habitants pour améliorer leur ordinaire se ren­
daient sur les marchés de Fort-de-France ou de Saint-Pierre pour vendre les 
produits de leur jardin ou de leur élevage familial et cela n’était pas toujours 
aisé car la préoccupation pendant la guerre n’avait pas été l’entretien ni 
l’amélioration du réseau routier.

[Césaire Albert CRÉTINOIR est né le 18 décembre 1905 au Lamentin 
(Martinique), il fut maçon et ensuite boulanger. En 1945 il s’installa dans le 
nord de l’île au lieu-dit « 500 pas » dans la commune de Macouba.

Militant communiste il fut candidat aux élections de 1937 dans le can­
ton de Trinité. De 1945 à 1951, il se présenta aux municipales dans les com­
munes de Basse-Pointe et Macouba, en 1945, élu dans les deux communes 
il choisit celle de Basse-Pointe où il occupa la fonction de maire. En 1945 il 
fut également élu conseiller général du canton de Basse-Pointe, réélu en 
octobre 1949 et aussi en juin 1951. Albert Crétinoir avec Louis Blézes, 
secrétaire de la section communiste de Basse-Pointe, mobilisa les tra­
vailleurs dans les sections syndicales agricoles et anima les différentes cel­
lules communistes de la région. Albert Crétinoir entra dans le mouvement 
syndical à la fin des années vingt, il participa au renouveau de la Bourse du 
Travail et fut un des membres fondateurs de I’ud-CGT en 1936 dont il devint 
le secrétaire général en octobre 1950. Il fut dès 1945 le secrétaire général du 
syndicat des ouvriers agricoles du centre de Basse-Pointe. Autodidacte, 
Albert Crétinoir connaissait la législation sociale, parlait le langage des tra­
vailleurs et avait le don d’entraîner les foules par sa fougue et sa force de 
conviction.

Après sa mort, un vibrant hommage lui fut rendu par Aimé Césaire 
dans un poème intitulé « À la mémoire d’un syndicaliste noir » paru dans 
le recueil Ferrements en 1960.

Mort le 17 décembre 1952 à Basse-Pointe Albert Crétinoir fut inhumé 
au Macouba en décembre 1952, ses restes furent transférés dix ans plus 
tard, dans sa commune d’adoption de Basse-Pointe.]

Macouba
La commune du Macouba offrait le même visage que sa voisine Basse- 

Pointe.
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Des ouvriers agricoles attachés au travail de la canne à sucre, à la merci 
des planteurs, des usiniers mais aussi victimes du déclin de la culture de la 
canne. Une commune un peu perdue et souvent oubliée dans les plantations 
du Nord-Atlantique, une population dont la vie quotidienne s’avérait diffi­
cile, subissant la faiblesse des installations des réseaux électrique et d’eau et 
obligée de se « débrouiller ». La mission des élus communistes du Macouba 
était sensiblement la même, organiser les travailleurs et leur donner les 
« armes » pour se défendre, satisfaire leurs besoins immédiats par une poli­
tique d’investissements offensifs dans le domaine des infrastructures, créer 
des groupes scolaires, désenclaver la commune. Les militants insistaient sur 
les liens à tisser avec la population pour les amener à réfléchir au sein des 
cellules à l’avenir de leur région, de leur île. En 1945, aux municipales pro­
visoires ce fut un obscur Alexandre Cakin qui prit la direction de la com­
mune, mais les voix communistes se faisaient entendre dans les cellules qui 
s’étaient formées dès 1945, les travailleurs se plaignaient notamment des 
« discriminations qui étaient faites à leurs enfants dans les écoles de 
Macouba, et le refus d’inscrire certains enfants à l’examen des bourses »593. 
Cependant la présence communiste s’affirmait et se confirmait car en 1947, 
Lambert Sainte-Croix, militant communiste et actif syndicaliste, remportait 
les élections et s’occupait de la gestion municipale.

Lambert Sainte-Croix dirigea la commune du Macouba de 1947 à 
1965. Quand il devint maire il était déjà un actif militant syndicaliste car 
bien avant la guerre il participa à la restructuration de l’UD-CGT et aux dif­
férentes discussions de la région communiste avec les socialistes dans l’ob­
jectif de la création d’un front de gauche. En 1949, maire du Macouba et 
secrétaire général de I’ud, il gagnait les élections cantonales d’octobre 1949, 
mais en juin 1950 il fut exclu de la Fédération communiste, exclusion déci­
dée à l’unanimité ; les dirigeants lui reprochaient le non-respect de la feuille 
de route donnée pour la restructuration de l’UD et la mobilisation des tra­
vailleurs. Il fut largement critiqué pour avoir « sous-estimé la force de la 
classe ouvrière », ne pas avoir apporté le soutien de l’organisation aux gré­
vistes comme cela lui avait été demandé donc son attitude s’apparentait au 
« refus d’admettre le rôle dirigeant du parti ».

L’exclusion de Lambert Sainte-Croix contribua à l’isoler politiquement. 
Il fut réélu maire jusqu’en 1965 et conseiller général en 1961. En 1957 il 
tenta de se tourner vers le nouveau Parti progressiste martiniquais fondé par 
Aimé Césaire puis se retrouva à l’UNR avant de perdre son poste de maire 
en 1965, année où il fut évincé par le communiste Sévère Cerland car les 
militants communistes les plus actifs avaient continué à se mobiliser à 
Macouba.

593 Justice, « Macouba », Saint-Just 3 août 1946.
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[Sévère Cerland est né le 21.février 1921 à Fort-de-France, instituteur, 
PEGC, militant communiste, membre du comité de la fédération communiste 
ensuite du comité central du PCM, Sa vie politique se développa dans la 
région du nord de la Martinique, à Basse-Pointe et au Macouba. À Basse- 
Pointe, en 1952, à la mort d’Albert Crétinoir il représenta ce canton au 
Conseil général jusqu’en 1970. Au Macouba, tête de liste des communistes 
aux municipales de 1965, il gagna ces élections et devint maire du Macouba 
jusqu’en 1990, ensuite élu conseiller général du Macouba de 1979 à 1985. 
Il fut également conseiller régional et représenta le pcm aux législatives de 
1958, 1962 et 1968 dans la circonscription du nord.

Attaché à la défense de l’économie sucrière, se battant pour convaincre 
les gros planteurs de garder des terres à la culture de la canne, il fut un des 
membres fondateurs de la SAEM de la sucrerie du Galion.

Il fut souvent inquiété par les autorités pour ses activités syndicales et 
son soutien aux travailleurs agricoles, en mars 1954 il fut arrêté après une 
dénonciation, considéré comme le meneur et l’instigateur du mouvement de 
grève qui touchait le monde agricole du Nord.

Décédé le 1er septembre 2006 au Morne-Rouge Sévère Cerland fut 
inhumé le 2 septembre 2006 au cimetière de Balata, à Fort-de-France.]

Le Morne-Rouge
Situé sur les contreforts de la Montagne Pelée, le Morne-Rouge n’était 

en 1945, quand les communistes abordèrent la commune, qu’un bourg 
rural délaissé et sans attrait. La commune était relativement récente car la 
localité avait été érigée en commune en 1888 et ne comptait en 1945 que 
3 409 habitants.

À leur arrivée à la tête de cette petite commune, l’état des lieux réalisé 
par les nouveaux élus, en 1945, fut rapidement établi. Deux bâtiments sco­
laires pouvant abriter 300 élèves dans 12 classes, et pourvus de deux loge­
ments pour les instituteurs, quelques édifices publics manquant d’entretien, 
la mairie, le poste de police, le marché, l’abattoir, la place publique et le 
monument aux morts. Quelques routes à peine carrossables, le bourg par­
tiellement électrifié, quelques bornes fontaines, un réseau d’eau potable 
capricieux et parcimonieux avec une trentaine d’abonnés. Le conseil 
municipal disposait de six employés administratifs dont deux agents de 
police pour mener à bien toutes les tâches.

Aux municipales de 1945, le parti communiste présenta une liste 
« Municipalité démocratique de défense des intérêts communaux », menée 
par Romain Nestoret, qui remporta triomphalement les élections.

Ainsi que nous l’avons noté, le Morne-Rouge n’était qu’une petite com­
mune où dominaient les plantations d’ananas et les jardins vivriers, avec un 
bourg qui gardait une allure rustique. Il importait à la nouvelle équipe
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municipale d’impulser un fort mouvement pour faire sortir la commune de 
sa ruralité, l’équiper en y apportant des éléments de confort et de modernité 
tout en préservant les espaces de culture, source d’emplois pour les tra­
vailleurs. La responsabilité de la première mise en œuvre d’un plan d’équi­
pement et d’investissement échut d’abord à l’équipe menée par Romain 
Nestoret élu maire en 1945 et qui dirigea la commune jusqu’en 1947, puis 
ce fut le maire Eloi Concy qui s’occupa de la gestion municipale de 1947 à 
1950.

Mais nous retenons l’implication profonde de deux hommes, deux 
militants communistes, qui s’attachèrent à mettre en place les structures 
pour le développement de la commune du Morne-Rouge durant cette 
période. Ce furent Edgard Nestoret, maire du Morne-Rouge de 1950 à 
1983 et Georges Charles-Alfred, conseiller général du canton de 1949 à 
1982.

S’armant des diverses recommandations du Parti à propos de la gestion 
communale, le maire et le conseiller général, tout en assurant le quotidien, se 
dotèrent d’un projet communal qu’ils s’efforcèrent d’appliquer. Ce fut d’abord 
l’élaboration d’un vaste programme, se déroulant sur plusieurs années, de 
constructions et de rénovation d’écoles dans le bourg et les quartiers. Il s’agis­
sait de doter les écoles d’équipements modernes, de cantines scolaires régle­
mentaires et de proposer aux parents une aide pour les fournitures scolaires. 
Il était urgent d’amener le plus grand nombre d’enfants à fréquenter l’école et 
surtout les écoles de la commune, les parents ne devaient plus être obligés 
d’inscrire certains dans les écoles de Saint-Pierre. Lors d’un bilan de gestion en 
février 1971, le maire remarquait que le nombre d’enfants scolarisés dans la 
commune était passé de « 300 élèves en 1945 à 2 000 en 1970 ». Ensuite il 
fallait amener les institutrices et instituteurs à ne plus dédaigner ces écoles éloi­
gnées et pour leur faire accepter de bon cœur d’y travailler, la municipalité leur 
proposait des logements neufs ou rénovés et équipés.

Si l’école était une préoccupation majeure de l’édilité communiste, elle 
ne fut pas la seule. L’autre difficulté à laquelle se heurtait la population se 
trouvait dans l’enclavement de certains quartiers surtout en période de 
pluie. Sur certaines rivières il n’existait pas de pont ou encore des ponts de 
fortune réalisés par deux tiges de bambous sur lesquelles il fallait faire le 
funambule pour passer d’une rive à l’autre, chose impossible en cas de crue. 
La municipalité communiste s’attela donc à désenclaver les quartiers, à 
ouvrir de nouvelles voies, à empierrer les chemins de terre et faire construire 
des ouvrages d’art (ponts). Ce fut le travail du conseiller général Georges 
Charles-Alfred qui fit inclure son canton dans le plan d’équipement écono­
mique du Conseil général, plan qui prévoyait pour les infrastructures une 
enveloppe de 415 000 000 francs pour la tranche 1963SM. Sortir les

594 Arch. dép. Martinique, Délibérations du conseil général, 1249 W, Art. 4, Plan d’équi-
pement économique et social CG 74.4 décembre 1962-2 janvier 1963.
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quartiers de leur isolement consistait à leur fournir de nouveaux moyens de 
communication en installant des cabines téléphoniques publiques, et leur 
donner la possibilité d’améliorer leur quotidien en travaillant à l’extension 
de l’électrification et du réseau d’eau potable.

Dans une zone pauvre en équipements socio-éducatifs, l’achèvement de 
la construction de la Maison des Jeunes et de la Culture en février 1971 fut 
salué par tous les acteurs culturels car cette réalisation, lieu de rencontre et 
d’encadrement, devait permettre de combattre le désœuvrement et l’isole­
ment d’une jeunesse qui se cherchait. L’application rapide et efficace des 
nouvelles lois sociales et leur généralisation au plus grand nombre passa par 
la structuration d’un service social. D’autres réalisations peu communes à 
cette époque sauf dans une ou deux municipalités, comme la création d’une 
crèche garderie, un service d’enlèvement des ordures ménagères ou la mise 
en place d’une réserve foncière pour des opérations futures montraient la 
force de travail de ces dirigeants visionnaires.

Edgard Nestoret et Georges Charles-Alfred furent des communistes dis­
crets, d’efficaces animateurs de cellules, qui surent allier leur rôle d’élu à 
celui de militant.

Georges Charles-Alfred né en 1912, employé administratif puis secré­
taire de mairie, s’inscrivit dès 1945 à la Fédération communiste de la Mar­
tinique, il devint cette même année conseiller général du Carbet, ensuite il 
fut élu dans le canton du Morne-Rouge en 1949 ; plusieurs fois réélu par la 
suite il représenta le Morne-Rouge au Conseil général jusqu’en 1982. Il a 
été membre du comité fédéral et ensuite membre du comité central du PCM.

Edgard Nestoret, ouvrier charpentier, manifesta son hostilité au régime 
de l’Amiral Robert et en 1945 s’inscrivit à la Fédération communiste de la 
Martinique. Il fut le secrétaire de la section du Morne-Rouge cumulant les 
fonctions militantes et électives. Il occupa le poste de conseiller général du 
canton du Morne-Rouge en 1945, puis élu sur la liste présentée par les com­
munistes aux municipales de 1950, il prit la direction de la commune, réélu 
il assura la gestion du Morne-Rouge jusqu’en 1983. Il a été membre du 
comité fédéral et ensuite membre du comité central du PCM. Il reçut dans sa 
commune du Morne-Rouge, les troisième (1964) et quatrième (1968) 
congrès du nouveau Parti communiste martiniquais (pcm), ainsi que la 
Convention des partisans pour l’autonomie des DOM initiée par le PCM en 
août 1971. Il fut candidat suppléant aux législatives de 1968 dans la 
circonscription Nord. Communiste convaincu, il intervint dans la recon­
naissance internationale du PCM en participant en mai 1961 à un voyage 
d’études en Chine Populaire et en Union Soviétique.

Saint-Esprit
La commune du Saint-Esprit fut peut-être la plus dynamique des 

municipalités communistes des années cinquante et soixante, elle se
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singularisait par une intense vie militante politique et culturelle, son rayon­
nement dépassait les limites étroites de la petite commune et les réalisations 
de la municipalité étaient connues dans des communes plus éloignées du sud 
de la Martinique.

Les militants communistes répartis dans de nombreuses cellules de 
quartiers travaillaient de concert avec les élus, leur signalant tous les man­
quements que ces derniers s’efforçaient de combler. Le cheminement côte à 
côte des militants et des élus répondait aux différentes directives du Parti, 
l’élu n’oubliant jamais qu’il travaillait comme le militant à conscientiser les 
masses laborieuses, la résolution des problèmes du quotidien ne devant pas 
faire négliger l’organisation des travailleurs.

La municipalité communiste du Saint-Esprit s’attacha à apporter un 
peu plus d’aisance aux habitants en améliorant le réseau des routes vici­
nales, en créant parking, trottoirs et caniveaux, en installant des bornes fon­
taines, en autorisant le captage de sources dans certains quartiers et en 
étendant l’électrification.

George Fitte-Duval maire de 1947 à 1977, conseiller général commu­
niste de 1958 à 1976, et président de la commission administrative de l’hô­
pital du Saint-Esprit soutint le vaste projet de modernisation du complexe 
hospitalier, qui s’agrémenta d’une conciergerie, de salles de PMI, de consul­
tations externes de radiologie et d’un dispensaire.

Mais la municipalité communiste se heurtait à une opposition farouche 
et persistante qui se traduisait par des scènes de violence au moment des 
campagnes électorales durant lesquelles les débats étaient passionnés. Les 
communistes durent affronter un groupe appelé « La Bande Raide » ; une 
équipe similaire avait déjà semé la terreur dans les campagnes du sud de la 
Martinique avant la guerre. La bande composée au départ de quelques 
mauvais garçons désœuvrés se faisaient remarquer par des farces de très 
mauvais goût, jets des cailloux sur les toits des maisons, sonnerie des 
cloches de l’église à des heures indues. Peu à peu ils se regroupèrent pour 
former une troupe organisée et armée se mettant au service du plus offrant, 
exécutant intimidations, injures, jets de pierres, casses de voitures.

Mais ce sont les volets scolaire et surtout culturel que les communistes 
du Saint-Esprit se sont efforcés de développer. Dans le domaine scolaire, ce 
fut la création de plus d’une douzaine de classes dans le bourg et dans les 
quartiers complétée par la construction d’un plateau d’éducation physique 
avec un gymnase. Par ailleurs, la caisse des écoles permettait d’offrir aux 
élèves nécessiteux livres, cahiers, crayons. L’implication de la municipalité 
dans le développement des équipements scolaires était liée à la volonté du 
maire, Georges Fitte-Duval ardent défenseur de l’école et de son rôle dans 
la progression sociale. Pour aider les familles des études surveillées, des 
cours d’adultes, la préparation au concours d’entrée à l’école normale pour 
être instituteur furent proposés.
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La vie culturelle n’était pas négligée, des petits groupes culturels rayon- 
na!«nt dans les quartiers, telle la société « La Culture », des groupes de 
théâtre, de danse. Ces groupes organisaient des veillées de lecture, des soi­
rées de danses traditionnelles, accueillaient des groupes folkloriques, orga­
nisaient des conférences sur des thèmes très divers. Ainsi Solange 
Fitte-Duval, secrétaire de la cellule Marcel Tembaud :

En 1947, au Foyer rural de Valatte, un quartier du Saint-Esprit, nous 
avons monté la pièce de Ccsaire Et les chiens se taisaient, avec M. Fitte- 
Duval et une ouvrière, comme interprètes, c’était une chose exaltante, 
même si à cette époque on lançait des pierres sur qui parlait de Césaire”5. »

Le Lamentitt
Le Lamentin, la commune la plus étendue de l’île avec 62,32 kilomètres 

carrés comprenant plus de trente quartiers, fut administrée par une équipe 
municipale communiste de 1945 à 1998.

Avec le nord atlantique, cette région du centre blottie dans une plaine 
alluviale, avec ses grandes superficies consacrées à la culture de la canne à 
sucre, ses sucreries et distilleries, ses grandes habitations dirigées par des 
descendants des colons, ses moyennes et petites plantations, était considé­
rée, au milieu du vingtième siècle, comme un terroir du sucre et les ouvriers 
agricoles et d’industrie, les petits artisans et commerçants y étaient nom­
breux. Les communistes surent bien avant la guerre partir à la rencontre ce 
vivier d’ouvriers pour les écouter, leur proposer leur aide et commencer à 
les organiser à travers les syndicats et les cellules de quartiers. Après la 
guerre, la reprise des activités politiques fut marquée par la réactivation des 
organisations communistes et les travailleurs furent de plus en plus nom­
breux à les fréquenter jusqu’à devenir d’actifs militants. Et ce fut cette force 
militante qui porta à la direction de la commune, en 1945, la liste commu­
niste menée par Fernand Guilon, qui dirigea la commune jusqu’à sa mort 
en 1959 ; il en fut également le conseiller général de 1949 à 1958. Homme 
discret, se déplaçant de Fort-de-France vers le Lamentin tous les jours pour 
assumer son rôle de maire, Fernand Guilon fut membre du comité fédéral 
et en 1957 membre du premier comité central du PCM.

Dans l’enthousiasme de la victoire, ce fut le désenclavement des quar­
tiers, l’assainissement du bourg, les constructions et réfections de routes, les 
constructions individuelles et créations de nouveaux quartiers pour loger 
tous les travailleurs qui affluaient des campagnes vers les bourgs impor­
tants, que l’équipe municipale assura, secondée par une section communiste 
omniprésente et influente et des syndicalistes décidés et écoutés dans les 
usines et sur les habitations. 595

595 Mme Solange Fitte-Duval. Entretien du 16 avril 2009.
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En 1959, à la mort de Fernand Guilon, les militants du Lamentin firent 
appel à Georges Gratiant pour mener la municipalité. Après l’échec com­
muniste aux élections municipales de Fort-de-France en 1957 et la perte du 
deuxième canton, Georges Gratiant se retrouvait sans mandat électif et 
c était là l’occasion de le relancer sur la scène politique.

Comme dans nombre de municipalités et pour continuer le travail initié 
par son prédécesseur, Georges Gratiant se pencha sur l’amélioration des 
équipements scolaires. La municipalité fit construire un grand nombre 
d’écoles dans les quartiers pour permettre aux enfants d’être scolarisés dans 
leur environnement, au plus près de chez leurs parents et ne pas avoir des 
kilomètres décourageants à faire pour se rendre à l’école. Elle s’attacha à 
développer les structures et les activités à caractère social et culturel en 
construisant des crèches dans le bourg et les quartiers, (la première crèche 
fut construite à Gondeau en 1972), en mettant en place l’accueil des per­
sonnes âgées, en proposant un enseignement post scolaire et en installant 
une bibliothèque en 1979 dont l’extension fut proposée ultérieurement par 
Georges Gratiant en 1982.

Georges Gratiant en dépit d’une vie menée en grande partie dans le 
chef-lieu (il y habita dès l’âge de 7 ans) restait très attaché à la terre et était 
conscient de l’utilisation qu’il fallait en faire. Il défendit avec fermeté les 
zones foncières, malgré les pressions l’incitant à déclasser les terres agricoles 
car il refusait de voir mourir les activités sucrières, notamment celles de 
l’usine du Lareinty.

L’arrivée de Georges Gratiant à la tête de la municipalité du Lamentin 
fut l’occasion pour les communistes, la section du Lamentin, le comité cen­
tral et le bureau politique du pcm de reprendre en main cette grande com­
mune, d’en faire un pôle attractif pour permettre aux communistes de 
rebondir après la perte de Fort-de-France. Georges Gratiant dirigea le 
Lamentin pendant 30 ans de 1959 à 1989 avec à ses côtés Pierre Zobda- 
Quitman conseiller général de 1958 à 1970, ensuite ce fut Georges Gratiant 
qui représenta la commune au Conseil général de 1970 à 1985, les commu­
nistes restèrent à la direction de cette municipalité jusqu’en 1998.

L’objectif des communistes était de faire du Lamentin un grand centre 
urbain, pouvant concurrencer le chef-lieu, accueillir de nombreuses activités 
industrielles, commerciales, artisanales, culturelles et leur permettre de s’y 
développer, d’avoir une base leur permettant de rayonner sur la Martinique. 
La commune du Lamentin avait de véritables atouts pour relever un tel défi, 
un aéroport,-que les communistes avaient combattu au moment de son ins­
tallation voyant là une base avancée des Américains-, un vaste territoire non 
enclavé par des mornes contrairement à Fort-de-France, une variété de 
zones rurales et urbaines. Malgré de nombreuses réalisations en équipe­
ments socio-culturels, des projets très offensifs, une attractivité économique 
sans conteste, une population en progression, le Lamentin ne parvint pas



réellement à bousculer la prépondérance de Fort-de-France, les Martini­
quais restant attachés au chef-lieu et les progressistes s’y accrochant.

[Georges Gratiant est né le 6 janvier 1907 dans la commune du Saint- 
Esprit (Martinique), répétiteur puis agent d’économat au lycée Schœlcher 
de Fort-de-France ; militant communiste ; avocat au barreau de Fort-de- 
France.

Au début des années trente, il fréquenta les membres du Groupe com­
muniste Jean Jaurès mais avec d’autres militants plus jeunes opta pour la 
création d’un nouveau groupe communiste « Font commun », qui rejoignit 
le groupe Jean Jaurès pour former en 1935 « La région communiste de la 
Martinique » qui se transformera en Fédération communiste.

Pendant la période du gouvernement de Vichy il ferma les yeux sur les 
activités des passeurs vers l’île de Sainte-Lucie qui se retrouvaient au pied 
du lycée, fit discrètement la liaison entre le général Tourtet et le président 
du comité de résistance quelques jours avant le soulèvement des soldats à la 
Martinique.

Directeur du journal Justice de novembre 1945 à janvier 1946.
Conseiller municipal communiste de Fort-de-France aux élections pro­

visoires de 1945, réélu en 1947 sur la liste présentée par la Fédération com­
muniste de la Martinique élu 1er adjoint par le conseil municipal de 
Fort-de-France de 1945 à 1956.

Conseiller général du 2e canton de Fort-de-France de 1946 à 1961 et 
président du Conseil général en 1946.

En 1956 il ne suivit pas Césaire au moment de sa rupture avec les com­
munistes et les contacts entre les deux hommes cessèrent pendant quelque 
temps. Il dirigea la liste communiste contre Césaire aux municipales de 
1957 mais les communistes furent éliminés de la vie municipale de Fort-de- 
France car ils n’obtinrent aucun siège.

Aux cantonales de 1961, battu par le dauphin de Césaire, Camille 
Darsières, il disparaissait de l’espace politique du chef-lieu.

À la mort de Fernand Guilon, Georges Gratiant devint maire de la com­
mune du Lamentin, qu’il dirigea de 1959 à 1989, conseiller général du 
Lamentin de 1970 à 1985.

Élu conseiller régional de la Martinique de 1983 à 1990.
Georges Gratiant s’occupa de la défense des membres du Parti, 

confrontés aux tracasseries judiciaires, ainsi il défendit à maintes reprises 
Camille Sylvestre, Armand Nicolas, les directeurs de Justice et bien d’autres 
militants communistes. Il fut son propre défenseur lorsque le ministre des 
Armées l’accusa d’injures et de propos diffamatoires contre l’armée. Le 
21 mars 1961, au cours d’une manifestation des ouvriers agricoles des habi­
tations sucreries du Lamentin dans le centre-ville, trois personnes furent
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tuées, Georges Gratiant fit un long discours poème Sur trois tombes, dans 
lequel il traitait les gendarmes d’assassins officiels, et qualifiait la tuerie de 
« crime politique », le maire fut condamné à 3 mois de prison avec sursis et 
à une lourde amende.

Il fut le défenseur des travailleurs agricoles accusés en 1948 du meurtre 
du béké Guy de Fabrique, mémorable procès des « Seize de Basse-Pointe ». 
II défendit des membres de l’OjAM, arrêtés en février 1963 et inculpés de 
« complot contre l’intégrité de l’état » en première instance puis en appel 
jusqu’à leur libération en avril 1964.

Décédé le 21 juin 1992 au Lamentin.]

Les élus communistes au Conseil général

Le Conseil général fut longtemps considéré comme une assemblée d’im­
portance par les communistes car il était la voix et la représentation de l’en­
semble de I’île. Cette conviction de l’intérêt majeur de l’assemblée coloniale 
puis départementale n’a jamais fléchi alors qu’ils estimaient que ses préroga­
tives étaient « réduites » et que la grande autorité des gouverneurs et ensuite 
des préfets sur l’assemblée pouvait nuire à la liberté de décision politique de 
ses membres. Dans les années mil neuf cent vingt et trente, les militants com­
munistes, particulièrement Jules Monnerot et André Aliker, avaient toujours 
examiné avec attention les débats du Conseil général, les votes et les choix 
des conseillers, les discours d’ouverture de session des gouverneurs. L’assem­
blée locale outre son rôle décisionnaire dans certains domaines, trop res­
treint selon les communistes, devait avoir un rôle transmetteur des choix 
véritables de la population auprès des autorités gouvernementales natio­
nales, concernant l’assimilation par exemple, « Le choix des citoyens fran­
çais des Antilles, doit être affirmé par la Représentation locale : Assimilation 
absolue avec rattachement au Ministère de l’intérieur ».

D’ailleurs en 1933, ce fut en enquêtant sur les indécisions et les diffé­
rents revirements du Conseil général dans l’affaire qui opposait l’assemblée 
à l’usinier Eugène Aubéry que André Aliker mit à jour de graves malversa­
tions, ce qui lui coûtât la vie en janvier 1934. Ses interpellations furent 
nombreuses car il désirait faire réagir tant le public que les élus, en mai 
1933 il interpellait les conseillers :

« Messieurs les Conseillers Généraux, à quel point en est le procès de la 
colonie contre le châtelain Aubéry, celui qui a fait les frais de l’élection 
sénatoriale de 1932 ?
Le bruit court que la colonie s’est désistée.
Tout de même pour plus de Six millions556 ! » 596

596 Justice, « Martinique contre Aubéry. L’oeil de Moscou », 4 mai 1933, p. 1.
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C’est à partir du 17 octobre 1937, date de l’élection de leur premier 
conseiller général, Léopold Bissol dans le canton de Fort-de-France, que les 
communistes entrèrent à l’assemblée et de là précisèrent la mission des élus 
cantonaux.

Après la guerre, à la reprise de la vie politique une assemblée élue en 
1945, avec une majorité de communistes et d’apparentés, s’impliqua dans 
un travail de reconstruction des structures démocratiques, de l’achemine­
ment du ravitaillement pour la population, de la remise en marche de cer­
taines activités publiques pour permettre à la colonie de se relever et 
d’assurer le quotidien.

La fédération communiste était consciente de l’intérêt que pouvait pré­
senter le Conseil général, seule assemblée représentative de l’ensemble du 
territoire à cette époque, se prononçait pour un conseil républicain et anti­
colonialiste. Pour les communistes, il s’agissait de diriger l’assemblée de 
manière effective en bannissant tout lien de dépendance avec le gouverne­
ment local, en n’hésitant pas à contrôler l’administration pour vérifier que 
les décisions prises ou imposées mettaient la colonie et ensuite le départe­
ment sur le même plan d’égalité que les régions de la France hexagonale. 
L’une des fonctions du conseil, en dehors de la gestion des affaires courantes 
du département, était de faire pression sur le gouvernement, de se battre 
pour faire aboutir des mesures politiques, économiques, sociales qui limite­
raient le chômage et la pauvreté dans l’ensemble de la population et favori­
seraient le développement de l’île. Mais ce rôle pour être assumé nécessitait 
une véritable représentativité des audiences politiques existant en Marti­
nique et surtout une extension des pouvoirs réglementaires des Conseils 
généraux des nouveaux départements d’outre-mer, par exemple en matière 
d’application des lois votées par l’Assemblée nationale. Les limites de l’as­
semblée, même avec une répartition démocratique des élus dans les commis­
sions de travail étaient réelles, elle ne pouvait émettre que des vœux, des 
avis, ne possédait pas de véritable pouvoir de décision, elle proposait et 
l’autorité gouvernementale décidait et imposait.

Mais à partir de 1949, les conseillers communistes et apparentés ne 
furent plus majoritaires au sein de l’assemblée départementale et subirent 
quelques mises à l’écart. Fidèles au principe de la représentation de tous les 
partis au bureau et aux commissions ils avaient proposé en 1945 des postes 
de responsabilités aux élus des autres partis, ce que ne fit pas la nouvelle 
majorité après les élections cantonales d’octobre 1949.

La mission des conseillers généraux communistes étant de se faire 
entendre et de faire connaître les propositions du Parti, ils partaient à l’as­
semblée avec la volonté de défendre les intérêts des couches laborieuses, de 
soutenir les revendications de tous les travailleurs, de mettre à jour les déci­
sions partiales ; la plus grande vigilance était requise sur la répartition des 
aides octroyées à la population, il était impératif de veiller à ce qu’elles pro­
fitent au plus grand nombre des nécessiteux, il était recommandé d’adopter
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parfois un position d’intransigeance pour amener des changements dans les 
résolutions adverses.

Les élus communistes ont toujours assuré une présence constante à l’as­
semblée, témoignant d’une grande assurance même lorsqu’ils étaient mino­
ritaires et que leur nombre allait décroissant ; ils expliquaient leurs 
orientations sur toutes les questions, prenaient part à tous les débats. Déter­
minés ils ne sont jamais restés indifférents et se sont efforcés de faire com­
prendre qu’il fallait compter avec eux.

Mais il y eut des domaines sur lesquels leur attention s’était fixée plus 
particulièrement : la répartition des taxes sur les sucres et le rhum, une poli­
tique de logement plus offensive en faveur des plus déshérités, la création 
du fonds routier pour la réfection des routes nationales et départementales, 
les crédits d’assistance aux familles, la diversification de l’agriculture avec 
la politique de soutien à la canne et la protection des végétaux, la création 
d’établissements scolaires et la formation professionnelle, un CREPS, un nou­
veau lycée, des collèges généraux et techniques, la nécessité de l’industriali­
sation et la non-fermeture progressive des usines sucrières, les aides aux 
communes pour leur permettre de supporter les charges des centres postsco­
laires et ménagers, la parité du taux des allocations familiales entre ouvriers 
et fonctionnaires, la position de la Martinique face au Marché commun, 
l’implantation de nouvelles structures industrielles, la politique gouverne­
mentale en matière d’emploi et l’immigration des jeunes vers la métropole, 
ce n’est là qu’un très bref aperçu d’un parcours qui dura quelque quarante 
années au Conseil général de la Martinique.

Les positions s’affirmaient, se prenaient à l’occasion de discussions sou­
vent âpres sur les questions débattues mais aussi par l’intermédiaire de très 
nombreuses motions que les élus communistes présentèrent. Beaucoup 
d’entre elles ne furent pas mises aux voix ou furent rejetées mais quelques- 
unes secouèrent l’opinion ainsi celle adoptée, en session extraordinaire le 
24 décembre 1959, à l’unanimité des élus lors des tragiques événements de 
ce même mois de décembre 1959, ou encore la motion réclamant l’annula­
tion de l’ordonnance du 15 octobre 1960 votée par 21 voix sur 33 en 
janvier 1961.

À la fédération et ensuite au comité central du PCM, il était entendu que 
les conseillers généraux communistes avaient d’une part à se battre contre 
les décisions de la majorité socialiste puis gaulliste du Conseil général et 
d’autre part à s’élever contre les pouvoirs des préfets (mutation d’office 
d’un fonctionnaire, nouvelles compétences en fonctionnement et contrôle 
des administrations). Il était impérieux de faire taire l’arbitraire préfectoral 
qui pouvait gêner l’assemblée dans la résolution des vrais besoins de la 
population.

Les soupçons à l’égard de la majorité étaient grands, les communistes 
avaient toujours proclamé la connivence entre les élus socialistes et le
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groupe des « usiniers », l’allégeance des élus gaullistes envers les autorités 
et ils posaient un regard soupçonneux et critique sur toutes les propositions 
faites par les préfets et la majorité, cela ne pouvait aller que contre les inté­
rêts des travailleurs. Pour eux rares étaient les autres élus qui intervenaient 
en faveur des travailleurs et prenaient des décisions pouvant améliorer leur 
sort. Mais cette méfiance était réciproque et largement partagée, beaucoup 
de propositions ou de motions communistes furent rejetées. Quelquefois 
l’attitude de la majorité du conseil pouvait être troublante : elle avait voté 
la motion condamnant les violences de décembre 1959 et qui réclamait 
notamment

« 27 La libération immédiate de tous les Martiniquais emprisonnés à l’oc­
casion de ces derniers incidents;

67 Des mesures immédiates pour lutter contre le chômage:
a) création, dans les plus bref délais, d’une caisse de secours aux chô­

meurs alimentés par les fonds d'État,

b) Installation d’industries nouvelles et de chantiers de grands travaux 
d’équipement, par la création d’un fonds social d’investissement géré 
par le Conseil général;

77 Extension de tous les avantages de la Sécurité sociale et l’application 
intégrale du régime des prestations et allocations familiales

107 Que des conversations soient entamées immédiatement entre les 
représentants qualifiés des Martiniquais et le Gouvernement pour 
modifier le Statut de la Martinique en vue d’obtenir une plus grande 
participation à la gestion des affaires martiniquaises597. »

Elle rejeta pourtant par la suite toutes les demandes de débats, les 
motions, les interrogations qui allaient dans le sens d’une remise en cause 
du statut départemental. Ainsi à l’approche du procès des jeunes inculpés 
de violence, pour les évènements de décembre 1959, elle rejeta une motion 
en leur faveur, elle repoussa le débat sur l’échec de l’assimilation en juin 
1961 et fit voter en mars 1963 une motion qui entérinait la théorie du 
complot organisé par les jeunes de l’ojAM. Cette majorité s’accrochait au 
statut départemental et à l’assimilation qui en découlait et après avoir 
dénoncé les communistes comme étant à la « solde de Moscou », reprenant 
des propos officiels, elle leur reprochait de préparer la séparation de la Mar­
tinique d’avec la France avec le nouveau statut de « l’autonomie » déve­
loppé par le PCM. En conclusion d’une motion sur la situation générale de 
la Martinique en 1961, elle annonçait :

« Le Conseil général ... dénonce toute formule de nouveau statut qui
conduirait à détacher la Martinique de la France »598.

597 Arch. dép. Martinique, Délibérations du Conseil général, 1249 w Art. 4, Motion à 
l’occasion des évènements du 20 décembre 1959, CG 62. Motion en annexe.

598 Arch. dép. Martinique, Délibérations du Conseil général, 1249 w, Art. 4, Motion sur 
la situation générale de la Martinique, CG 37, 20-23 juin 1961.
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Mais malgré toute cette opposition, tous ces freins, les militants com­
munistes restaient persuadés que le Conseil général pouvait jouer un grand 
rôle dans le développement de l’île, « dans la lutte pour l’autonomie selon 
sa composition, ou être un frein à la décolonisation, au progrès, une 
chambre d’enregistrement des volontés gouvernementales, donc instrument 
du colonialisme »599, et tour à tour les élus communistes et les représentants 
du groupe, Camille Sylvestre, Georges Gratiant, Georges Fitte-Duval n’ont 
cessé de l’affirmer.

[Gabriel Georges Fitte-Duval est né le 29 juin 1920 à Fort-de-France, 
il fut instituteur, directeur d’école élémentaire après la guerre dans une zone 
rurale totalement démunie au quartier de Valatte dans la commune du 
Saint-Esprit. Dès 1946, il s’engagea aux côtés des communistes devenant 
membre du comité fédéral et du comité central du PCM. En 1947 à l’âge de 
27 ans, il participa aux élections municipales et fut élu maire du Saint-Esprit 
jusqu’en 1977. Elu ensuite conseiller général de 1949 à 1976 du canton du 
Saint-Esprit. Toujours présent à l’Assemblée départementale, représentant 
le groupe communiste il fut suspendu pendant 15 jours en 1950, par les 
autorités préfectorales, pour avoir écrit une lettre de protestation contre la 
hausse du prix de la viande. Bien que soutenu par la population de la com­
mune du Saint-Esprit, il fut régulièrement pris à partie par « la Bande 
Raide », troupe de durs faisant régner la violence dans la région du centre 
sud de la Martinique dans les années cinquante. Aux côtés de sa soeur, 
Solange Fitte-Duval et d’autres militants, il anima la section communiste du 
Saint-Esprit (huit cellules de quartier en 1955). Il porta une attention parti­
culière à la question culturelle et éducative, cherchant à offrir aux habitants 
des quartiers du Saint-Esprit la possibilité de se retrouver au sein d’un Foyer 
rural, organisation culturelle et associative qu’il favorisa.

Dans ses ouvrages, articles pédagogiques et poésies à destination des 
élèves du cycle élémentaire, il voulait donner une idée globale du milieu de 
vie et se souciait de trouver des textes et des manuels adaptés à 
l’environnement des jeunes Martiniquais. Pour lui la régionalisation des 
programmes scolaires était nécessaire pour s’approprier son histoire, son 
espace et aller vers un développement harmonieux. George Fitte-Duval est 
décédé le 6 février 2003 au Saint-Esprit.]

La voix des communistes martiniquais au Parlement
C’est à partir de 1945 que les communistes martiniquais se firent 

entendre au niveau national par la voix de deux députés, l’un dans la pre-

599 Justice, « Les élections cantonales du 4 juin », Camille Sylvestre, 4 mai 1961.
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mière circonscription Aimé Césaire, l’autre dans la deuxième circonscrip­
tion Léopold Bissol et d’un conseiller de la République Thélus Léro.

Les députés

Élus dès 1945, les députés Léopold Bissol et Aimé Césaire siégeant aux 
Assemblées constituantes furent membres de la Commission des territoires 
d'outre-mer jusqu’en novembre 1946, année de l’élection et de la mise en 
place de l’Assemblée législative nationale de la IVe République.

Outre le travail au sein du groupe communiste pour appuyer la proposi­
tion de constitution voulue par le PCF, la grande mission des parlementaires 
communistes fut d’engager la lutte pour la parité entre les anciennes colonies 
françaises des Antilles et les territoires de la métropole, lutte pour une véri­
table reconnaissance de l’identité française des populations antillaises.

Les deux députés communistes de la Martinique vont résolument s’en­
gager dans la bataille pour l’égalité totale et cet engagement se concrétisa en 
janvier 1946 par le dépôt d’une proposition de loi des députés communistes 
de l’outre-mer appuyés par le groupe communiste de l’Assemblée, « tendant 
au classement comme départements français de la Guadeloupe, de la Mar­
tinique, de la Guyane française et de la Réunion ». Tous les députés com­
munistes de l’outre-mer prirent part à la discussion qui suivit, mettant en 
lumière non seulement la grande misère sociale, le grand dénuement des 
populations antillaises mais aussi l’immense attente de ces populations, 
cette loi dite « loi d’assimilation » fut adoptée à l’unanimité le 19 mars 
1946.

Ensuite aux élections du 18 novembre 1946 pour la première législa­
ture, la Fédération communiste présenta une liste et remporta deux des trois 
sièges à pourvoi^ il en fut de même aux scrutins des 17 juin 1951 et 2 jan­
vier 1956 pour les seconde et troisième législatures.

Léopold Bissol, député communiste de 1945 à 1958, siégea dans de 
nombreuses commissions parlementaires, dès 1946 il intégra la commission 
des territoires d'outre-mer et celle de la marine marchande et des pêches où 
il travailla de 1947 à 1955, cette nomination était importante car Léopold 
Bissol se voulait le défenseur des travailleurs de la mer qui d’après lui 
étaient délaissés. Il fut aussi membre de la Commission du travail et de la 
sécurité sociale en 1947, et de la Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique de 1948 à 1951.

Aimé Césaire, pendant son appartenance au groupe communiste de 
1945 à 1956, fut membre de la Commission des affaires étrangères en 1946, 
de celle des territoires d'outre-mer de 1946 à 1956, de la Commission de 
l'éducation nationale de 1948 à 1955, de plus il fut désigné, en 1947, par 
la Commission des territoires d'outre-mer en vue de représenter l'Assemblée
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au sein du Comité de gestion du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'Outre-mer.

Pendant ces treize années de mandat, les deux députés firent un travail 
conséquent en déposant lois et amendements, en participant à de nom­
breuses discussions questionnant, proposant, s’opposant et aussi approu­
vant. Les députés de l’Outre-mer s’ingéniaient à faire comprendre, à 
montrer la situation de la Martinique et par les interpellations, ils s’effor­
çaient de mettre sur le devant de la scène parlementaire les problèmes de la 
Martinique et des Martiniquais, car selon Aimé Césaire en introduction 
d’une interpellation le vendredi 26 mars 1954 « Les questions d’Outre-mer 
sont éludées, ne sont qu’effleurées au cours de discussions budgétaires for­
cément allusives, quelques malheureux territoires dont on parle fort 
peu... ». Par ailleurs à travers les débats sur les départements d’Outre-mer, 
ces députés souhaitaient également toucher l’opinion publique française, 
mettre à jour les conditions de vie et de travail dans ces départements.

Le député Aimé Césaire ne déposa pas moins de dix-huit propositions 
concernant directement l’Outre-mer à l’Assemblée nationale entre 1946 et 
1951 et fit de très nombreuses interventions dans les discussions et débats. 
La parole des élus était fidèlement reproduite dans les colonnes de Justice, 
leur retour était très attendu et ils en profitaient pour rendre compte de 
leurs mandats, faire des réunions et conférences, animer des débats.

Il s'agissait dès 1947, à la suite du vote de la loi de « départementalisa­
tion », de faire appliquer outre-mer certaines dispositions régissant la 
France métropolitaine, car la lutte pour l’égalité ne s’arrêtait pas à une loi 
parue au Journal Officiel. Il fallait aussi faire face à certaines oppositions 
visant à freiner l’application des lois dans le domaine social. Les députés 
martiniquais restaient vigilants contre tout retard d’application et quand les 
autorités gouvernementales proposèrent de reporter la départementalisa­
tion à juillet 1948, le député-maire de Fort-de-France s’en indigna :

« J’y vois la continuation de certaines politiques ministérielles qui voudraient 
ajourner indéfiniment l’Assimilation ; cette politique j’en suis convaincu, 
échouera... Nous sommes, nous élus communistes, plus que jamais décidés 
à ne pas laisser saboter une loi dont nous avons été les initiateurs et dont 
nous attendons l’amélioration de la condition des classes laborieuses*00. »

En proposant l’assimilation qu’ils réclamaient complète et non 
partielle, ils avaient opté pour l’application des lois sociales, pour le salaire 
minimum vital, pour l’application intégrale de la Sécurité Sociale, pour 
l’échelle mobile des salaires, pour les conventions collectives, pour l’égalité 
de traitement avec les fonctionnaires de métropole et savaient compter sur 
le soutien de tous les communistes pour y parvenir. 600

600 Aimé Césaire cité par Kora Veron et Thomas Hale, Les écrits d'Aimé Césaire 1913- 
2008, Paris, Honoré Champion, 2013, volume 1, p. 115.
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« Vous constaterez avec moi que la situation à la Martinique est tout aussi 
grave, tout aussi alarmante que dans les autres territoires de l’Union Fran­
çaise.

Pas d’égoût à Fort-de-France, chef-lieu de la Martinique, pas d’urbanisme, 
la plus grande partie de la ville est constituée par un vaste bidonville ; par­
tout des taudis innommables. Les écoles ! Misérables ! L’hôpital ! Délabré !
Partout le spectacle affligeant de l’indigence et de l’abandon, partout l’exis­
tence de problèmes résolus depuis un siècle dans la plupart des autres pays 
du même continent ou du même archipel601. »

Par leur engagement politique, ils portaient néanmoins les positions du 
Parti communiste en s’alignant sur les décisions du groupe parlementaire, 
car députés ils devaient défendre les revendications de tous les travailleurs 
français où qu’ils se trouvent, militants communistes ils défendaient la paix 
et les libertés démocratiques, votaient contre le « Pacte Atlantique », pro­
clamaient leur solidarité avec les peuples coloniaux en lutte pour leurs 
droits à disposer d’eux-mêmes. Mais ils étaient avant tout les voix de leurs 
régions et dénonçaient tous les abus qui y étaient commis et Aimé Césaire 
critiquait avec force les décisions des préfets lorsqu’elles allaient en opposi­
tion avec la recherche de l’amélioration du sort des travailleurs.

« Monsieur le ministre
Permettez-moi de vous donner cet avertissement. Lorsque, sous couleur 

d'assimilation et sous prétexte d'uniformisation, vous aurez accumulé dans 
ces territoires injustice sur injustice, lorsqu'il sera évident qu'à la place 
d'une véritable assimilation, vous entendez ne leur offrir qu'une caricature, 
une parodie d'assimilation, alors, vous susciterez dans ces pays une 
immense rancœur et voici ce qui se produira :
Vous aurez fait naître dans le cœur des Martiniquais, des Réunionnais, des 
Guadeloupéens, un sentiment nouveau, un sentiment qu'ils ne connaissaient 
pas et dont vous porterez la responsabilité devant l'histoire, un sentiment 
dont les conséquences sont imprévisibles : vous aurez fait naître chez ces 
hommes le sentiment national martiniquais, guadeloupéen ou réunionnais.
Si vous me permettez de m'élever à quelques considérations générales, lais- 
sez-moi vous dire qu'en pays colonisé, c'est presque toujours le sentiment 
de l'injustice qui détermine l'éveil ou le réveil des nationalismes indigènes.
C'est là le drame. Quand nous voulons nous assimiler, nous intégrer, vous 
nous rejetez, vous nous repoussez. Quand les populations coloniales veu­
lent se libère^ vous les mitraillez602 ! »

Le député, devant l’Assemblée, dénonçait les méthodes brutales 
employées par les préfets contre les travailleurs, procédés liés à leur mécon­
naissance du milieu dans lequel ils étaient amenés à exercer et imprégnés de 
leur esprit colonisateur. Ainsi en 1949, dans une longue tirade Aimé Césaire

601 Cité par Justice , « Intervention de nos élus, Césaire intervient », 9 septembre 1949,
p. 2.

602 Aimé CÉSAIRE, « Discours à l’Assemblée nationale, 11 juillet 1949 », 
http://www.assemblee-nationale.fr/.

http://www.assemblee-nationale.fr/
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proclamait sa foi communiste, son rejet de la colonisation et du racisme et 
les motivations de son engagement politique :

« Si on me demandait : pourquoi êtes-vous Communiste, je pourrais don­
ner une foule de raisons, toutes également valables.
Je pourrais dire : je suis Communiste, parce que Marx, Engels, Lénine, Sta­
line ont jeté des lumières définitives sur l’histoire, le développement et l’or­
ganisation des sociétés humaines.
Je pourrais répondre : je suis Communiste parce que j’aime passionnément 
la justice, la liberté et la fraternité et que seule une société sans classes 
pourra assurer le triomphe de ces principes.
Je pourrais encore répondre : je suis communiste parce que je crois en la 
puissance de l’homme, et en définitive en la victoire de l’homme sur l’an­
tique fatalité.
Mais en vérité à la question : pourquoi êtes-vous Communiste, si j’essayais 
de chercher en moi-même et de dire la raison qui m’est la plus personnelle, 
la plus intime et en même temps la plus contraignante, je dirais :

Je suis Communiste parce que je suis Martiniquais.
Je suis Communiste, parce que je sais tout ce que notre pays, tout ce que 
notre race ont souffert depuis l’origine, parce que je sais la traite, l’odieux 
esclavage, la torture, le fouet, l’humiliation, l’imbécile préjugé, l’exploita­
tion, la répression, et qu’aucune force au monde ne peut me faire oublier 
cela603. »

Cette annonce faite à la Martinique fut suivie en juin 1950 par le Dis­
cours sur le Colonialisme :

« On me parle de progrès, de réalisations, de maladies guéries, de niveaux 
de vie élevés au-dessus d’eux-mêmes.
Moi je parle de sociétés vidées d’elles-mêmes, de cultures piétinées, d’insti­
tutions minées,... de terres confisquées, de magnificences artistiques 
anéanties, d’extraordinaires possibilités supprimées604. »

Se faisant les porte-voix de la Fédération communiste, des conseillers 
généraux communistes du département, au cours de la première législature, 
ils se battirent pour l’amélioration du niveau de vie des travailleurs marti­
niquais, pour la création des caisses de chômage et caisses d’allocations 
familiales et le versement des prestations familiales, pour le contrôle du fret 
à l’exportation de la banane, pour le développement du crédit artisanal et 
maritime, pour la résolution de la question des 50 pas géométriques en 
faveur des plus démunis, pour un plan d’équipements en infrastructures 
hôpitaux, collèges, lycées et routes, pour une industrialisation offensive de 
la Martinique pouvant remédier au problème du chômage.

603 Aimé Césaire, cité par Justice, « Pourquoi je suis communiste », 13 octobre 1949,
p. 1.

604 Aimé Césaire, Discours sur le colonialisme, Paris, Présence Africaine, 1955, p. 1313 
http://www.larevuedesressources.org/. Extraits du discours en annexe.

http://www.larevuedesressources.org/
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Entre 1951 et 1956, il fallait chercher à faire avancer la mise en place 
es assurances sociales, en exigeant enfin l’application de toutes les lois 

sociales surtout celles en faveur de tous les vieux travailleurs, particulière­
ment les vieux non-salariés, et des accidentés du travail, des lois sur la 
maternité et la première enfance sans négliger la défense des artisans, des 
pécheurs et des ouvriers agricoles, en sollicitant le gouvernement pour trou­
ver une solution même provisoire pouvant régler le crucial problème de la 
terre et du logement, accélérer le développement des équipements sociaux 
et culturels.

Ensuite lors de la troisième législature, les députés en concordance avec 
les nouvelles idées qui se développaient chez les communistes martiniquais 
se levèrent pour requérir une plus large participation des Martiniquais à la 
gestion de leurs propres affaires en restant dans le cadre de l’Union fran- 
çaise. Ceci dans certains domaines tels les équipements, l’enseignement, la 
fiscalité, les travaux publics, le contrôle des services administratifs et la res­
ponsabilité du préfet devant une assemblée élue. Pendant cette courte légis­
lature, des points qui avaient déjà été soulevés par les députés martiniquais 
furent à nouveau débattus, la signature des conventions collectives en outre­
mer, 1 alignement des salaires sur le coût de la vie, la révision du contingen­
tement pour la canne, la réglementation entre fournisseurs et importateurs, 
la réduction du prix du fret pour la banane, le renforcement de la formation 
professionnelle, l’organisation du crédit pour les petits artisans et marins 
pêcheurs, la répartition des 50 pas, une véritable politique de l’habitat et 
l’indispensable industrialisation.

Léopold Bissol fut un député très actif, il poursuivit sans relâche son 
questionnement au sujet des travailleurs de la mer ; en décembre 1954 il 
interpella le ministre de l’Outre-mer au sujet des marins navigateurs qui ne 
pouvaient avoir accès à certains ports américains :

« Monsieur le ministre, vous avez prévu un crédit de 500 millions pour 
faire fonctionner à Fort-de-France un cours d’enseignement maritime.

Nous ne pouvons que nous en réjouir, mais nous voulons aussi vous rap­
peler monsieur le ministre, qu’il y a aux Antilles un certain nombre de 
marins navigateurs qui comptent plusieurs années de navigation et qui sont 
à peu près oubliés.
Les marins de l'équipage du navire « La Baule », assurant la ligne du Paci­
fique, ont été avisés quelques heures avant le départ du navire que le droit 
d’accès dans les ports américains leur était interdit. Cet avis de la direction 
de la Transatlantique ne comportait aucune raison de cette mesure... »“!. 605

605 Léopold Bissol, cité par Justice « Activité de nos élus en faveur des marins naviga­
teurs », décembre 1954, p. 1.
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Il se faisait l’écho des doléances des pécheurs lors du débat sur le bud­
get de la Marine marchande en juin 1956, pour aider ces travailleurs à 
s equiper face aux réticences de la Caisse centrale de la France d’Outre- 
mer :

« Une fois de plus nous attirons l’attention du Gouvernement sur l’impé­
rieuse nécessité de créer des caisses de crédit maritime mutuel dans les 
départements d’Outre-mer, où nos marins-pêcheurs qui n’ont que de frêles 
petits canots de pêche, ne peuvent pas s’éloigner des côtes pour pêcher les 
poissons variés qui abondent dans nos eaux. Il s’ensuit que ces modestes 
travailleurs de la mer ne peuvent même pas s’acquitter de leur rôle qui a 
été singulièrement majoré. Avec les avances du crédit maritime, ils pour­
raient se munir de barques modestes avec un petit moteur approprié qui 
leur permettraient d’exercer leur métier et de rembourser les avances 
reçues606. »

S’intéressant aux questions de formation de la jeunesse, il s’occupa éga­
lement des conditions de communication et de passage de certains concours 
donnant accès aux hauts postes administratifs, l’éloignement des départe­
ments d’outre-mer discriminant les candidats originaires de ces régions :

« Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de décider, dès 1955, d’un 
centre à Fort-de-France pour les épreuves du pré-concours et du concours 
d’entrée à l’École nationale d’administration. Il resterait bien entendu que 
les candidats admissibles à l’écrit se rendraient en France pour y subir les 
épreuves orales607. »

Au cours de la troisième législature, qui sera sa dernière mobilisation 
en tant que député, car malade en 1958 il ne se représenta pas, il déposa 
onze textes. Se mobilisa pour la formation des maîtres, leur accueil dans un 
espace dédié et des formateurs compétents mais devant le refus de la Caisse 
centrale de la France d’outre-mer d’avancer les fonds pour financer la fin 
des travaux, il se tourna vers le ministre de l’Outre-mer :

« Notre département, soucieux d’assurer une bonne formation pédago­
gique des maîtres, des instituteurs de notre enseignement primaire a fait de 
gros efforts financiers... pour faire l’acquisition d’un immeuble dit « Croix 
Rivail ». Il ne reste maintenant qu’à aménager cet immeuble pour l’instal­
lation des professeurs et des élèves.

Nous vous demandons d’intervenir avec toute votre autorité auprès de la 
Caisse Centrale de la France d’Outre-mer afin d’obtenir les fonds néces­
saires à l’installation et à l’aménagement prévus, aménagement qui doit 
être suivi et surveillé par un directeur d’école Normale qu’il importe de 
nommer dès maintenant608. »

606 Léopold Bissol, Interpellation du député, examen des dépenses du ministère pour 
l’exercice 1955, marine marchande, JO n° 113, année 1954, Débats parlementaires, 
6 décembre 1954, p. 5905, http://4e.republique.jo-an.fr

607 Cités par Justice, Léopold Bissol et Aimé Césaire, « Activité des élus. Création d’un 
centre d’examen à Fort-de-France », 20 janvier 1955, p. 2.

608 Léopold Bissol, cité par Justice « L’École normale de Fort de France », 28 juin 1956
p. 2.

http://4e.republique.jo-an.fr
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Aucune question n’échappa à ia vigilance de Léopold Bissol ou d’Aimé 
Césaire, car ils ne se sentaient pas contraints par leur appartenance poli­
tique. Toutes les demandes même celles qui auraient pu s’opposer aux pro­
jets des communistes français avaient leur attention, qu’il s’agisse de 
développement, d’égalité sociale ou de gestion du territoire.

Le conseiller de la République

Le militant communiste élu pour représenter le département de la Mar­
tinique au Conseil de la République, fut le conseiller municipal de Fort-de- 
France Thélus Léro mais il n’assura cette charge que pendant deux années 
1947 et 1948.

Thélus Léro est né le 22 février 1909 au Lamentin. Après sa scolarité 
en classe secondaire à la Martinique il poursuivit une formation en mathé­
matiques en France ; jeune étudiant il participa à la revue Légitime Défense 
aux côtés de sept amis étudiants dont son jeune frère Etienne Léro, revue 
poétique engagée qui sera publiée à Paris en juinl932.

Revenu à la Martinique, il participa à la création du groupe « Front 
commun », en 1936, le groupe fusionnant avec les premiers communistes 
de Jean Jaurès, Thélus Léro devint alors membre de la Région communiste 
de la Martinique.

En 1937, il assura les cours de mathématiques pratiques au centre d’édu­
cation ouvrière mis en place par l’Union des syndicats CGT de la Martinique.

Après la guerre, Thélus Léro devint le premier secrétaire de la Fédération 
communiste de la Martinique jusqu’en décembre 1946, tout en assumant des 
taches à la Rédaction de Justice. Il encouragea sa jeune soeur, Jane Léro à fon­
der « l’Union des femmes de la Martinique ».

Aux élections municipales de mai 1945, Thélus Léro se trouvant sur la 
liste présentée par la Fédération communiste et conduite par Aimé Césaire, 
fut élu conseiller municipal de Fort-de-France et devint le troisième adjoint 
supplémentaire, chargé de la commission de création des coopératives. En 
novembre 1946, il fut le candidat battu de la Fédération communiste aux 
élections législatives dans la toute nouvelle troisième circonscription.

Élu en décembre 1946 conseiller de la République, son élection le 28 jan­
vier 1947, il siégea de cette date jusqu’au 30 juillet 1948 au Conseil de la 
République où il intégra le groupe communiste. Il enseigna les mathématiques 
à l’école professionnelle de Saint-Ouen pendant son séjour en France.

En 1947 nommé secrétaire du Conseil, il était membre de la Commis­
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs et de la Commission de la marine et des pêches. Thélus Léro fit 
cinq propositions de résolutions dont la plupart se rapportait à l’outre-mer, 
intervint dans une douzaine de débats et fut deux fois rapporteur.
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La deuxième année, en 1948, il fut à nouveau nommé membre de la 
commission de l’éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeu­
nesse et des loisirs et de la commission de la marine et des pêches. Désigné 
secrétaire du Conseil de la République en janvier 1948 il démissionna en août 
1948. Thélus Léro se fit remarquer en faisant trois propositions de lois, une 
question orale au gouvernement et plus de douze interventions pour défendre 
un amendement proposé ou pour prendre part à la discussion générale.

Après 1948, n’ayant plus de charge de conseiller de la république, Thé­
lus Léro ne renouvela pas son engagement au Parti communiste mais restera 
un sympathisant indéfectible aux côtés des communistes martiniquais.

Il reprit l’enseignement des mathématiques au lycée technique de Fort- 
de-France et s’investit par la suite au Syndicat national de l’enseignement 
technique, fut secrétaire en 1967 du cartel des fonctionnaires, participa au 
Comité d’aide aux familles des emprisonnés (les familles des jeunes de 
l’OjAM emprisonnés en France), devint membre fondateur de l’Association 
martiniquaise d’aide et de secours populaire, créa et présida le COMASOP, 
comité martiniquais d’aide et de solidarité populaire. Thélus Léro est 
décédé le 22 juillet 1996 à Fort-de-France.

Dans les structures associatives et autres cercles
Les militants communistes, bien que centrés sur leur parti, ne sont 

jamais restés confinés dans leur structure, ils ont toujours cherché à rayon­
ner, en allant vers d’autres communautés politiques, en travaillant avec 
d’autres groupements, en participant à la création de nombreuses associa­
tions, en œuvrant dans divers cercles, fronts, comités et autres collectifs. 
Cette diversité dans l’engagement philanthropique leur permettait d’entrer 
en contact avec un grand nombre d’hommes et de femmes qui, convaincus 
par leur enthousiasme pouvaient éventuellement les rejoindre. C’était l’oc­
casion de montrer leur grande disponibilité pour les autres.

Pour Bernard Pudal, professeur de science politique à l’université de 
Paris ouest à Nanterre, il est intéressant de reconnaitre la variété des 
parcours des militants communistes car :

« ... Pour comprendre l’action militante il est important de suivre les 
différentes trajectoires, de faire une analyse des réseaux, d’appréhender la 
multi-position des militants, car ils sont pris dans des constellations d’as­
sociations pouvant expliquer les mouvements internes, il ne s’agit pas 
d’étudier seulement ceux qui se présentent, il faut aussi porter son atten­
tion sur ceux qui se sont désengagés, sur ceux qui sont partis discrètement, 
sur ceux qui militent ailleurs car toutes ces attitudes disent ce qu’est une 
organisation et ce qu’elle attend de ses membres ... »609.

609 Bernard Pudal, De l'illusion biographique à la biographie sans illusion. Séminaire 
« Monographies et portraits de militants », 9 octobre 2013.
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Avant même la création officielle du Groupe Jean Jaurès, les militants 
communistes collaboraient déjà avec diverses corporations, ils étaient déjà 
mobilisés au sein d’associations ouvrières, comme « l’Union des ouvriers et 
ouvrières manuels et intellectuels », section de Fort-de-France. Jules Mon- 
nerot était président, en 1937, du Comité du rassemblement populaire qui 
œuvrait pour le Pain, la Paix, la Liberté où il donnait de nombreuses confé­
rences.

Le secteur d’activités que privilégiaient les militants communistes, où 
ils pouvaient faire un travail similaire à celui attendu dans les cellules et les 
sections étaient évidemment dans le milieu syndical, d’ailleurs les dirigeants 
poussaient fortement tous les militants à se rapprocher des syndicats non 
seulement pour s’y faire représenter mais aussi pour prendre part à la tâche. 
La présence communiste était importante dans tous les syndicats de tra­
vailleurs puisqu’ils avaient contribué à mettre en place de nombreuses sec­
tions syndicales dont les plus importantes, celle des ouvriers (électriciens, 
métallurgistes, maçons, charpentiers, dockers), des employés de commerce, 
des ouvriers agricoles et à organiser I’ud-cgt et quelques années plus tard 
la CGTM.

De plus, les militants communistes travaillaient activement dans les 
syndicats où il n’existait pas de sections CGT. Très nombreux dans la fonc­
tion publique les communistes militaient dans les syndicats de fonction­
naires qui représentaient leurs corps de métiers respectifs et très souvent ils 
se heurtaient à l’autorité et à l’animosité de leur hiérarchie du fait de leur 
double appartenance politique et syndicale. Ils étaient très présents dans les 
syndicats d’enseignant. Georges Fitte-Duval fut l’un des membres du secré­
tariat départemental du Syndicat national des Instituteurs. Très actif il par­
ticipait à toutes les mobilisations des enseignants se faisant l’interprète de 
ses collègues de zone rurale travaillant dans des écoles dépourvues de maté­
riel et souvent dédaignées par certains maitres qui n’avaient qu’une hâte 
celle de travailler « en ville ». Nous avons déjà signalé la présence de Thèlus 
Léro au secrétariat départemental du Syndicat de l’enseignement technique, 
on retrouvait des communistes dans les syndicats des travailleurs des PTT, 
au syndicat des douanes, où le secrétaire général Joseph Dufond sympathi­
sant communiste, fut menacé de se voir changer d’affectation à cause de ses 
activités syndicales. Retrouvons Mathurin Gottin membre dirigeant du 
Parti communiste, au Syndicat des contributions directes.

[Euphrasius Mathurin Gottin est né le 31 mars 1918 à Fort-de-France. 
Contrôleur des « débits de la Régie » et ensuite inspecteur des impôts dans 
plusieurs centres, à Basse-Pointe, à Trinité, chef de service à la direction des 
Impôts à Fort-de-France. Membre de la Fédération communiste de la Mar­
tinique, membre du Comité central et du Bureau politique du pcm, occu­
pant le poste de trésorier du parti, chargé par le bureau de récupérer les 
fonds récoltés après le lancement des souscriptions et s’occupant de la for-
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mation des trésoriers de sections avant le lancement officiel de la remise des 
cartes. Militant à la section de Trinité puis de Fort-de-France. Il eut égale­
ment une longue expérience de syndicaliste au Syndicat des contributions 
directes, activité qui, ajoutée à ses convictions politiques le fit mettre sou­
vent à l’écart par sa hiérarchie. Il est décédé le 28 décembre 1999 à Fort-de- 
France.]

Dès 1920, les communistes avaient investi les associations culturelles, 
déjà presque tous les anciens du pensionnat colonial dont un certain 
nombre de militants communistes se retrouvaient assez régulièrement dans 
l’association des « Anciens élèves du pensionnat colonial », il faut signaler 
que cette association avait repris, à Fort-de-France, le flambeau de la vie 
culturelle qui rayonnait à Saint-Pierre avant la catastrophe de la Montagne 
Pelée. Les anciens du pensionnat organisaient des concerts, des lectures et 
commentaires d’ouvrages, des représentations théâtrales. Jules Monnerot y 
donnait des conférences, animait des causeries. Ensuite des intellectuels 
marxistes se mobilisèrent pour donner vie à une création culturelle originale 
et en phase avec la société martiniquaise, citons la brève apparition de la 
revue de poésie engagée Légitime défense en 1932 où nous retrouvons Thé- 
lus Léro, René Ménil ; la revue littéraire Tropiques animée par Aimé et 
Suzanne Césaire, René Ménil, Lucie Thésée entre 1941 et 1945. Ces intel­
lectuels vont allier la connaissance de leur pays à leurs acquis pour proposer 
une nouvelle vision de la culture antillaise. Bien plus tard, choisissant l’ex­
pression et le militantisme communiste ils furent à l’origine de la création 
de différentes associations culturelles, de l’organisation de manifestations et 
de veillées littéraires.

Les militants communistes étaient à l’origine d’associations œuvrant 
pour une plus complète connaissance de l’histoire de la Martinique et des 
Antilles. Ainsi pour célébrer la mémoire de Louis Delgrés, et montrer le sens 
de son combat et de sa mort, Georges Timothée et les jeunes de la cellule du 
quartier de Tivoli se mobilisèrent pour fonder le « Cercle Commandant Del­
grés » ; ce cercle organisait différentes manifestations pour les jeunes en 
l’honneur de Delgrés. Militant communiste, membre du comité fédéral, 
Georges Timothée animait des conférences en communes ; inscrit sur la liste 
communiste présentée aux municipales de Fort-de-France en 1957, il fut 
directeur de publication de Justice, membre du syndicat du livre CGT et 
secrétaire au bureau politique du pcm.

Nous retrouvons également des militants dans les associations de jeu­
nesse non adhérentes à la fédération communiste, notamment à l’OJAM où 
nous avons déjà mentionné la présence de Gesner Mencé, Khoko René- 
Corail, Guy Dufond, nous avons aussi relevé les activités de jeunes commu­
nistes dans les Jeunesses schoelchéristes constituées en 1962, dans l’Union 
de la jeunesse démocratique (UJRF), à I’uem Union des étudiants martini­
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quais. Ainsi l’ouverture des conférences, des congrès de ces associations 
était assurée par des membres du bureau politique du PCM.

Les associations féminines sont elles aussi concernées. Soutenues par les 
dirigeants communistes et à l’initiative de Jane Léro, des femmes créèrent 
l’Union des femmes en 1944. Organisée en différents comités, l’Union des 
femmes accueillait des militantes de toutes les expressions politiques ; cer­
tains comités furent plus dynamiques que d’autres, tels le comité « Eugénie 
Cotton » des Terres Sainville dont la secrétaire fut Duverlie Hongroie 
membre du comité fédéral, le comité de Basse-Pointe créé en octobre 1956 
qui avait pour secrétaire Berthe Vigné, membre du comité exécutif de l’UD- 
CGT, membre du comité fédéral, et enfin le comité des femmes du Saint- 
Esprit où militaient Claudine Ménil, Odette Fitte-Duval. La fête de la 
journée internationale était l’occasion de parler de la précarité des femmes, 
de la lutte pour le maintien de i’AMG, pour l’extension des allocations à 
toutes les familles.

Au sein du comité des femmes pour la paix, elles exprimaient leur 
crainte de la guerre, le rôle que les femmes pouvaient jouer dans cette lutte. 
Fernande Ursulet, conseillère municipale communiste de Fort-de-France dès 
1945 fut une active trésorière de l’association.

Les communistes furent à l’initiative de nombreux comités de défense 
et d’aide ou aidèrent à leur création ; notons le comité départemental pour 
la paix, le comité d’aide aux victimes du 2 octobre 1949, le comité de 
défense des expulsés de Sainte-Marie de juin 1957, le Front pour la défense 
des libertés publiques, le CAFE comité d’aide aux familles des emprisonnés 
pendant l’affaire de l’OjAM, l’Association martiniquaise d’Aide et de Secours 
populaire, le Syndicat de défense et d’action des 50 pas géométriques. Dans 
d’autres domaines, comme celui de la laïcité, le concours des militants com­
munistes fut également remarquable, dans les organismes de défense de 
l’école, d’aide aux parents d’élèves, à la fédération des oeuvres laïques, ainsi 
Emile Cap-Gras militant communiste témoignant de son action au sein de 
la fédération de parents d’élèves :

« J'ai été aussi militant parent d'élèves de la fédération CORNEC dès que ma 
fille aînée est rentrée à l’école, j'étais aussi militant laïc car j'étais aussi à la 
FOL où nous côtoyons toutes sortes d'associations culturelles, il fallait aussi 
organiser les parents d'élèves et il n'y avait pas beaucoup d'écoles, mais les 
parents avaient beaucoup de difficultés parce que les classes étaient sur­
chargées, dans une seule journée on pouvait faire entrer une partie des 
élèves le matin et l'autre partie l'après-midi pour un même niveau, il fallait 
se battre pour faire construire des écoles, pour faire construire les lycées 
ainsi que les lycées professionnels, la fédération des parents d'élèves était 
en principe issue de la fédération des oeuvres laïques et nous avions des 
relations avec la France pour la défense de l'école. Le secrétaire général 
c'était Hector Saé il y avait d'autres militants, il nous arrivait parfois de 
faire deux réunions de parents d'élèves le week-end, une le samedi et une 
le dimanche, j'ai eu l'occasion d'aller avec David Victorin qui était secré­
taire général au Morne Gommier à pied parce qu'il n'y avait pas encore de
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route ni du côté de Rivière pilote ni du côté du Marin pour voir comment 
on recevait les enfants des campagnes c'était très appréciable on le faisait 
par intérêt on sentait qu'on était utile. Nous étions appréciés610 611. »

Les communistes ont toujours participé et participent encore aux asso­
ciations mémorielles. Ils se sont attachés à célébrer deux hommes Jean Jau­
rès pour son combat en faveur des ouvriers français et Victor Schcelcher 
pour sa participation active à l’abolition de l’esclavage dans les colonies 
françaises, et ceci bien avant 1920. Ces commémorations s’organisaient 
autour de défilés, de conférences et débats, d’articles divers à paraitre dans 
le journal communiste aux dates anniversaires des jours de leur naissance. 
S’agissant de Schœlcher il était impératif de porter une véritable contribu­
tion au maintien de sa pensée, de ne pas oublier son rôle dans l’abolition de 
l’esclavage et surtout de montrer que son idéal de liberté devait se pour­
suivre. Cette tâche a été laissée au « Cercle Victor Schcelcher », association 
mémorielle crée en novembre 1944 composée d’hommes et de femmes pas­
sionnés de Schœlcher, communistes ou non, qui se donna pour mission la 
commémoration régulière de « l’abolitionniste », le 21 juillet. Les militants 
communistes en déléguant cette célébration au Cercle faisaient confiance 
pour cela à sa fermeté et à son dynamisme pour rappeler à la société mar­
tiniquaise le combat humanitaire de Schœlcher et montrer que de son action 
il était nécessaire de dégager des leçons pour l’avenir.

Mais tout en restant très proche des communistes, le cercle affirmait 
régulièrement l’indépendance de l’association vis-à-vis du Parti, le très actif 
président du Cercle, Louis Adrassé, déclarait notamment, en 1956, que 
« Schœlcher n’appartient ni à un parti ni à un groupe particulier »*n.

En 1962 il communiquait au préfet le nom des membres du Comité en 
fonction, comité au sein duquel se trouvaient encore, comme par le passé, 
des militants communistes ; président Louis Adrassé répétiteur au lycée 
technique, communiste; vice-président Hector Saé instituteur sympathisant 
communiste ; secrétaire Léonide Marie-Joseph institutrice ; trésorier adjoint 
Mathurin Gottin contrôleur des contributions indirectes, communiste ; 
membre Solange Fitte-Duval professeur de cours complémentaire, militante 
communiste.

Devant les nouvelles positions des communistes concernant l’abolition 
de l’esclavage à partir de 1956, positions qui ne reniaient pas totalement la 
place de Schœlcher mais mettaient en avant le rôle décisif des esclaves eux- 
mêmes dans leur libération. Gabriel Henry et Armand Nicolas, dès le début 
des années 1950, mirent au jour des documents d’archives qui donnaient

610 Émile Cap-Gras. Entretien du 9 avril 2009.

611 Cité pat Justice, Louis Adrassé « À la mémoire de Victor Schœlcher », 26 juillet 1956, 
p.l.
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une version plus exacte de la libération de 1848. Et plus tard, dans sa bro­
chure sur mai 1948, Marie-Hélène Léotin retient ce déroulement des évène­
ments extrait d’une lettre écrite en mai 1948, relatant l’arrestation d’un 
esclave :

« Monsieur Léo Duchamp, propriétaire d’une sucrerie... a voulu maintenir 
l’ordre et la discipline chez lui et s’étant attiré des injures et des menaces 
d’un de ses nègres, il en a demande l’arrestation. L’atelier s’y opposa,... ils 
laissent faire et le nègre est emmené en prison. Aussitôt tous ses camarades 
abandonnent l’habitation, ils se rendent en ville armés de piques et de cou­
telas, quelques-uns mêmes avec des armes à feu et iis appellent à leur 
secours leurs voisins. Les nègres et les mulâtres de Saint-Pierre se joignent 
à eux et une émeute considérable assiège les abords de la geôle612. »

Les documents d’archives répertoriés sur les évènements sont des 
articles, des lettres, des chroniques rédigés par des hommes plus proches des 
grands propriétaires que des esclaves mais ils ont tout de même permis une 
nouvelle lecture plus critique et plus approfondie qui « montre qu’un nou­
vel ordre était en train de se mettre en place »

Dès lors, les objectifs du cercle s’élargirent, du simple rappel de la pen­
sée et de l’action de Schœlcher en 1848, il s’agissait de donner une direction 
actuelle à son combat, de l’inscrire « dans le combat révolutionnaire pour 
la vérité, la justice et la liberté », de donner un nouveau sens à « son combat 
héroïque et courageux, contre l’oppression, contre l'arbitraire, contre le 
despotisme, contre le préjugé, contre l’obscurantisme... ». Le président du 
cercle engagea l’association dans tous les combats pour la défense des liber­
tés, partout où cette liberté était, selon lui, bafouée sur le territoire, contre 
l’emprisonnement des jeunes de l’OJAM, contre les procès intentés contre de 
jeunes manifestants, contre les saisies de Justice, contre les arrestations des 
dirigeants du pcm, et dénonçant les incohérences des uns et des autres qui 
se réclamaient de Schœlcher mais n’hésitaient à adopter des attitudes tyran­
niques il déclarait :

« La véritable imposture que d’honorer la mémoire d’un homme comme 
Victor Schœlcher et d’appliquer en même temps une politique exactement 
contraire à celle qui fut la sienne ou encore ceux qui voudraient en faire 
aujourd’hui un simple philanthrope en pantoufles, un moraliste à l’eau de 
rose613. »

[Louis Adrassé est né en 1904 à Fort-de-France. D’abord répétiteur 
suppléant au collège technique industriel de Fort-de-France, il rejoignit en

612 Léo Elisabeth cité par Marie-Hélène Léotin, La révolution anti esclavagiste de mai 
1848 en Martinique, Fort-de-France, Apal Production, 1991, p. 24.
Louis Adrassé, cité par Justice «... la volonté de continuer le combat de Schœlcher », 
29 juillet 1965, p. 3.

613
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1934 le lycée technique en tant que répétiteur, et ensuite comme surveillant 
général intérimaire. En 1966, il est nommé surveillant général titulaire. 
Louis Adrassé adhéra à la Fédération communiste de la Martinique en 
1932, il y restera jusqu’en 1959, militant au sein de la cellule « André 
Aliker » du quartier Sainte-Thérèse. Aux élections cantonales d’octobre 
1949, il représenta la fédération communiste au Diamant mais inconnu 
hors de Fort-de-France, il n’obtint alors que cinq voix. En 1960 il ne renou­
vela pas son adhésion au pcm et adhéra au PPM (Parti progressiste martini­
quais), ensuite en 1970 il intégra le GRS (Groupe révolution socialiste) puis 
le CNCP (Conseil national des comités populaires), partis d’extrême gauche 
luttant pour l’indépendance de la Martinique.

II milita dans de nombreux comités, conseils d’administration, syndi­
cats et associations.

De septembre 1945 à décembre 1946 administrateur délégué à l’hôpital 
civil de Fort-de-France. En 1947 participation à la mise en place de la 
coopérative « la Boulangerie populaire », vice-président du CA de l’impri­
merie populaire, propriété de la fédération communiste. En 1950 secrétaire 
administratif du comité départemental des partisans de la paix. En 1958 
membre actif au comité martiniquais de vigilance et d’action républicaine. 
En 1964 secrétaire puis président du fdlp (Front de défense des libertés 
publiques). En 1966 il représentait le SNET (Syndicat national de l’enseigne­
ment technique) à la Martinique. Militant actif au comité de sauvegarde du 
patrimoine martiniquais (assaupamar) créé en 1980. Présent au « Comité 
permanent de la gauche martiniquaise pour le soutien à la candidature de 
François Mitterrand à la présidence de la République », au Conseil d’admi­
nistration du lycée technique dont il fut le représentant élu du personnel. Au 
Cartel des fonctionnaires il fut responsable de la diffusion de la publication 
Le journal du Cartel. Il s’occupa du secrétariat et des archives du centre 
musical départemental de la Martinique. Il fut membre de la FOL (Fédéra­
tion des oeuvres laïques). À l’heure de la retraite il s’intéressa à la défense 
des intérêts des retraités et se consacra à des activités mutualistes au sein du 
club des retraités de la MGEN.

Mais plus que tout Louis Adrassé fut l’âme du Cercle Victor Schcelcher 
créé en 1944 et dirigé par des communistes. Cette association entretenait le 
culte de Schcelcher, défendait la laïcité et organisait des manifestations cul­
turelles, des fêtes commémoratives de l’anniversaire du décret d’abolition 
de 1848 et de la naissance de Victor Schœlcher. Louis Adrassé présida pen­
dant de longues années au destin du « Cercle Victor Schœlcher », de 1959 
à 1982 ; inscrit au Cercle en 1957 il en devint le président puis fut réélu à 
la tête du Cercle jusqu’à la cessation des activités en novembre 1982. Louis 
Adrassé est décédé en 2000 à Fort-de-France.]
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Comment comprendre cette militance plurielle que Bernard Pudal 
qualifie de « position multicarte des militants communistes ». Étaient-ce des 
hommes déjà engagés dans d’autres activités qui venaient au communisme 
ou des militants communistes qui consacraient une partie de leur dyna­
misme à des activités extérieures au Parti ?

Les militants étaient largement encouragés à « aller respirer l’air du 
dehors en prenant des tâches dans des organisations de masse », à manifes­
ter leur soutien et donner de leur temps pour faire avancer la « cause » des 
travailleurs même en dehors du Parti. Certains adversaires ont vu là une 
manoeuvre politique née du désir des communistes de noyauter les autres 
organisations de défense, d’avoir une écoute interne des autres ou encore la 
volonté des dirigeants communistes de placer des tampons entre eux et les 
autres partis politiques, niant en cela la propension de certains aux engage­
ments multiples en sachant que :

« Les dispositions à l’engagement ne dépendent pas directement des appar­
tenances mais sont aussi produites à la rencontre entre des dispositions et 
des positions, situées dans le cours d’une trajectoire sociale et prises dans 
des configurations déterminant autant d’opportunités ou de 
contraintes614. »

Nous pouvons déceler, pourquoi pas, le désir d’hommes et de femmes 
de se faire reconnaître, d’exprimer des positions personnelles ou de propo­
ser des formes de mobilisation autres que celles préconisées par leur struc­
ture d’engagement premier. Mais ne pouvant pas toujours s’exprimer avec 
force dans un Parti où la parole était dominée et donnée par les membres 
dirigeants, ces hommes à la trajectoire militante éclatée en étoile, ont voulu 
chercher ailleurs des opportunités d’expression. Dans ce Parti très hiérar­
chisé où la discipline, l’obéissance à la décision majoritaire ou dirigeante 
étaient les règles premières, comment émerger face à des dirigeants impo­
sants ou des secrétaires politiques très idéologisés et dotés de fortes person­
nalités comme Éphraïm Marie-Joseph ou Camille Sylvestre, ou face à la 
présence permanente d’un secrétaire comme Armand Nicolas.

Chercher d’autres voies pour montrer ses capacités d’organisation, de 
mobilisation, fut l’alternative que choisirent consciemment ou non de nom­
breux militants communistes, que nous retrouvons véhéments et offensifs 
dans d’autres organisations, ou encore ceux qui, dans une débauche d’acti­
vités touchèrent à toutes les formes de militantisme qui s’offraient. Recon­
naître la diversité de l’élan militant, c’est affirmer en partie l’identité de ces 
militants et militantes qui avaient décidé ne pas se soumettre totalement à 
l’autorité des dirigeants communistes puisqu’une part de leurs activités 
échappaient au contrôle et au regard des dirigeants. En dehors des

614 Ollivier Fillieule et Bernard Pudal, « 8. Sociologie du militantisme. » Problématisa­
tion et déplacement des méthodes d’enquête, in Eric Agrikoliansky et ai, Penser les 
mouvements sociaux. La Découverte « Recherches », 2010, p. 163-184.
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dirigeants accaparés par leur tâche à la tête des divers comités il y eut peu 
de trajectoires uniques, le Parti acceptant l’engagement dans certains autres 
secteurs autres que politique. À ce propos Armand Nicolas, ancien 
secrétaire politique du pcm, nous précise la position du parti :

« Par contre si on adhérait au parti on ne pouvait adhérer à aucun autre 
parti ni appartenir à !a franc-maçonnerie, parce que la franc-maçonnerie 
est une société secrète qui a ses règles et le militant communiste ne pouvait 
pas jouer sur les deux tableaux, donc c'était indiqué dans les statuts qu'il 
n’adhérait qu'à un seul parti et qu'il n'était pas admis qu'il adhère à la 
franc-maçonnerie, ce qui n'a pas empêché avant la guerre dans le premier 
épisode communiste à la Martinique qu'il y ait eu des adhérents qui 
avaient intégrés la franc-maçonnerie, qui étaient francs-maçons ou sympa- 
thisant6li. »

Pour bien appréhender le militantisme communiste à la Martinique, il 
nous est impératif de lier l’histoire des militants, de tous les militants à l’his­
toire de leurs divers engagements, car si la mémoire tend à oublier les plus 
actifs, que dire des obscurs, de ceux qui n’avaient pas la tribune des comités 
pour s’exprimer, voire qui n’étaient même pas inquiétés par les autorités, 
qui avaient dû trouver d’autres moyens pour exprimer leur voix commu­
niste, qui avaient fait fi de la centralité du militantisme communiste pour 
exister. Annie Kriegel dans son ouvrage Les communistes français, 1920- 
1970 définit « des degrés d’adhésion » qui justifieraient l’implication plus 
ou moins forte aux activités du parti et qui laisserait de la marge pour 
d’autres formes de militantisme. 615

615 Armand Nicolas. Entretien du 16 avril 2010.
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Chapitre 4

La formation des militants

Il existe différents types d’adhérents car tous ne viennent pas au Parti 
pour les mêmes raisons et ainsi se définissent des degrés d’adhésion. Annie 
Kriegel nous propose616 trois catégories d’adhésion :

• « l’adhésion politique » qui est le choix d’un parti dans sa dimen­
sion politique concrète de la vie locale, nationale répondant aux 
aspirations de l’individu;

• « l’adhésion existentielle », manière plus ample et moins sélective 
d’être communiste, qui résume une interrogation se concrétisant 
par un accomplissement logique, rationnel, rarement précoce et 
longuement mûri,

• « l’adhésion idéologique » des étudiants et intellectuels qui voient 
dans le communisme la possibilité de réaliser leur conception d’un 
monde d’égalité et de bonheur.

Quelle que soit la porte d’entrée tous doivent tenter d’apporter leur 
contribution à l’émergence du Parti et à la réalisation de ses objectifs par un 
militantisme actif, ciblé et efficace.

Il apparaît dès lors nécessaire de conduire ces adhérents à s’interroger 
sur leurs motivations et de leur permettre ainsi de concrétiser leur engage­
ment au communisme par de multiples petites tâches en fonction des pré­
dispositions de chacun pouvant conduire au militantisme, il est intéressant 
de les lancer dans l’action car toute activité présente un caractère pédago­
gique et c’est le temps et l’expérience qui leur serviront alors, en premier 
lieu, de formation. Mais reprenons cette remarque d’Annie Kriegel 
concernant les processus de formation :

« Il reste que le parti ne fait pas fond sur les enseignements constitués par 
les retombées de la vie quotidienne. Il entend parallèlement, par une série 
d’institutions directement éducatives, procéder de manière systématique à 
la formation des cadres617. »

616 Annie Kriegel, avec la collaboration de G. Bourgeois, Les communistes français 
1920-1970, Paris, L’univers historique Seuil, 1985 p.169-174.

617 Annie Kriegel, op. cit., ibid. p. 248.
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En dehors de cette formation permanente liée au travail de base des 
militants, distribution du journal, des tracts, participation aux manifesta­
tions, aux souscriptions etc., il s’est avéré indispensable d’instituer un véri­
table travail de formation pour permettre aux adhérents d’entrer dans le 
militantisme. Cette formation devait permettre aux militants d’accomplir 
efficacement leurs tâches, mais aussi réaliser une homogénéité de la pensée 
car il s’agissait de faire dire et faire faire la même chose à tous et en tous 
lieux, ce qui renvoie d’une part à un savoir-parler communiste composé 
d’un vocabulaire, d’expressions spécifiques chez les militants qui utilisent le 
même langage, emploient le même lexique et d’autre part à un savoir-être 
communiste autour des mêmes attitudes et quelquefois de la même ges­
tuelle.

Les réunions, conférences et autres débats
Former des adhérents au militantisme, leur permettre d’aller vers l’ac­

tion, telle était la volonté des dirigeants communistes. Pour cela il était 
nécessaire de les encadrer, de leur donner des marges et un bagage commu­
niste suffisant car la plupart arrivaient pleins de bonne volonté mais quel­
quefois démunis de formation car d’après Armand Nicolas l’arrivée au parti 
se faisait de façon affective :

« Pour la plupart du temps, en Martinique les gens venaient au parti, je 
dirais, de manière sentimentale, ce n'était pas parce qu’on avait lu Marx, 
cela ne signifiait pas que l'on avait lu Lénine, c’était une sorte d'élan sen­
timental vers un parti qui apparaissait à la personne comme une force sus­
ceptible de défendre ses intérêts et aussi susceptible de défendre les intérêts 
de la collectivité, d'atteindre certains objectifs que l'homme se propose 
pour bien mener sa vie individuelle, sa vie collective, sa vie sociale618 *. »

La formation de base comme toute première était initiatique, elle devait 
permettre à l’adhèrent d’entrer véritablement dans la famille et dans la 
société communiste, elle consacrait son statut et lui donnait les éléments lui 
permettant de se définir et d’agir comme militant. Cette formation initiale 
était essentiellement faite d’écoute et de questionnement, elle se réalisait 
dans les multiples réunions, conférences et débats du parti et de ses organi­
sations de base, toutes les rencontres entre militants qui émaillaient la vie 
du communiste. Retenons ce qu’en dit un militant :

« Il y avait une formation qui se prenait à l'intérieur, la formation se faisait 
dans les réunions de la cellule qui devait se réunir régulièrement, le plus 
souvent possible618. »

618
619

Armand Nicolas. Entretien du 16 avril 2011.
Louis Lauzé. Entretiens du 7 octobre 2009.



Déjà les premiers communistes conscients qu’il était indispensable 
d’apporter les bases d’une culture communiste aux adhérents et sympathi­
sants organisaient et animaient des conférences, des lectures d’ouvrages 
mais il faut se demander si les thèmes de ces débats très théoriques pou­
vaient toucher un grand nombre de travailleurs hormis quelques intellec­
tuels avertis.

Après la guerre, la situation n’était plus la même, les travailleurs adhé­
raient nombreux et les réunions qui les regroupaient dans les cellules de 
quartiers étaient les instants propices pour leur inculquer les bases d’une 
formation communiste, écoutons à ce propos Armand Nicolas :

« Dans ces réunions il y avait toujours un aspect politique, c'était la for­
mation des militants et leur information, ce n'était pas nécessairement un 
cours que l'on faisait, mais on examinait toujours la situation politique au 
moment où l'on faisait la réunion, la situation politique locale martini­
quaise, française, internationale et tous ces éléments se retrouvaient en 
débat et concouraient tant à l'information qu'à la formation.
Les militants étaient formés dans les débats, dans les exposés que l'on fai­
sait, bien souvent les gens posaient les problèmes de leur quartier, des ques­
tions très pratiques. La cellule était bien animée car on discutait de 
beaucoup de choses, mais en dehors de cela il y avait un aspect éducatif car 
quand on évoquait un problème municipal on ne se contentait pas d'en 
parler mais l'adhérent était appelé à voir l'aspect politique de la question, 
c'était aussi un moyen politique de mener le combat contre la municipalité, 
il y avait l'aspect formation du militant on lui apprenait à voir dans toute 
chose, dans tout évènement, dans tout phénomène de manière approfondie 
les aspects politiques, cela faisait partie de la formation et cela se faisait à 
chaque réunion.
Le militant se formait dans le quotidien et dans l'ordinaire de la vie interne 
de la cellule, la cellule avait pour objectif non pas seulement de se réunir et 
de discuter et Terminé ! Mais la discussion devait toujours se terminer sur 
la décision de l'action, on ne venait pas en réunion pour blablater mais on 
venait pour préparer le travail du Parti en direction de l'extérieur620. »

La formation des militants de base se faisait donc « à travers les 
réunions de cellule sans que cela soit une activité ciblée, spécifique, on ne 
disait pas on va faire de la formation, la formation se faisait de manière 
naturelle, en réalité c'était une éducation profonde parce qu'elle était minu­
tieuse621. »

La formation n’intervenait pas seulement au sein des cellules, les mili­
tants étaient encouragés à assister aux causeries, conférences faites à leur 
intention par les dirigeants des comités et bureaux des sections, de la fédé­
ration ou du Parti, une participation qui se devait constructive car elle 
devait amener à s’interroger et à fortifier les convictions communistes.
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620 Armand Nicolas. Entretien du 26 novembre 2009.
621 Idem.
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Ce fut un moyen fort utilisé à l’époque où les organisations de base, 
cellules et sections, étaient peu nombreuses, ceci dans les années vingt et 
trente, mais ces causeries se voulaient d’une grande valeur idéologique, 
s’adressaient de préférence à des intellectuels d’une classe moyenne émer­
gente dans le chef-lieu et non aux militants de base le plus souvent mal­
lisant et peu cultivés. Les causeries et autres conférences avaient lieu à la 
Bourse du travail ou dans le local des charbonniers, quartier Terres-Sainville 
à Fort-de-France, sur des thèmes très variés mais assez élitistes, « Schoeicher 
vu par Clémenceau », « En Russie, l’ancien régime », « La révolution de 
1917 ».

Il faut reconnaître les efforts et l’acharnement des premiers commu­
nistes à mettre la connaissance du monde communiste à la portée d’hommes 
et femmes assoiffés de culture, de lecture dans une île où la mise en lumière 
de théories ouvriéristes n’étaient pas la priorité. Et les ouvriers étaient inci­
tés à rejoindre les structures d’éducation pour adultes afin de parfaire ou de 
commencer une instruction indispensable pour mieux comprendre le monde 
et choisir le bon combat, par celui-là même qui s’était formé seul par la lec­
ture d’ouvrages communistes, Léopold Bissol :

« Renseignez-vous, lisez et comparez, allez aux cours d’adultes, ceux 
d’entre les ouvriers qui le peuvent, vous y êtes invités incessamment.
Vous y acquerrez sinon de vastes connaissances, mais le goût, l’amour de 
la lecture vous pourrez dès lors parcourir les différents journaux où s’éta­
lent les rudes batailles journalières menées par vos camarades de 
France822. »

Cette possibilité de formation fut maintenue et les causeries éducatives 
rythmèrent l’installation et la marche des communistes à la Martinique, les 
cellules en organisaient régulièrement comme en atteste cet entrefilet de Jus­
tice :

« Les causeries éducatives organisées chaque mercredi par les cellules de 
Fort-de-France ont obtenu un vif succès, surtout parmi les jeunes. Les deux 
dernières consacrées à la doctrine communiste et présentées par Bissol et 
Linval, pionniers du communisme à la Martinique, ont été particulière­
ment appréciées. Notre camarade Linval doit d’ailleurs présenter d’autres 
causeries qui nous feront suivre l’évolution des idées communistes, des uto­
pistes à Lénine. Les dates de ces conférences seront communiquées en 
temps voulu822. »

Les sujets développés au cours de ces causeries-débats étaient très 
divers, en fonction de l’orateur. Les conférences s’attachant à améliorer la 
connaissance de la doctrine communiste étaient donnés par les théoriciens 
du parti, René Ménil, Georges Mauvois ou des militants chevronnés Juvé- 
nal Linval, Philibert Duféal, les autres grands thèmes tournaient autour de 622

622 Léopold Bissol, cité par Justice, « 1er mai. Intervention de Bissol », 1er mai 1933,
p.2.

Justice, « Nos causeries éducatives », 4 juillet 1963, p. 2.623
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l’histoire et la culture de la Martinique avec les historiens Armand Nicolas, 
Edouard De Lépine quand il était encore au Parti communiste, ou de 
l’option autonomiste.

D’autres schémas de formation furent expérimentés, ce furent les 
longues discussions à l’occasion « des journées d’études ». Ces journées 
d’études étaient en quelque sorte des grands-messes en direction de groupes 
précis, il s’agissait de réunir des communistes de la même catégorie profes­
sionnelle ou occupant les mêmes responsabilités au sein du parti pour 
répondre à de grandes interrogations et renouer avec les propositions défi­
nies lors des conférences. Etaient régulièrement programmées des journées 
d’études des enseignants communistes, des journées d’études paysannes 
consacrées aux militants du secteur agricole, des journées d’études de la jeu­
nesse, des journées d’études sur les problèmes soulevés par les femmes, des 
journées d’études en direction des dirigeants de sections et de cellules.

Les journées d’étude opéraient à la fois tout un travail de formation et 
de mise en place de plans de travail, c’étaient de longues séances destinées 
à inventorier les problèmes rencontrés par le groupe, à mobiliser et confor­
ter dans les solutions pressenties par le Parti. Elles s’organisaient autour 
d’un exposé général mis en place par le bureau politique et ensuite les dis­
cussions s’engageaient et des décisions d’actions étaient prises. Ces assem­
blées éducatives visaient à conforter un savoir-faire militant pour une 
meilleure prise en main des positions défendues par les communistes, pour 
combattre les faiblesses et les insuffisances d’activités des militants diri­
geants.

La formation dans les écoles du Parti
« Investir dans la formation, c’est conjuguer au présent mais aussi au futur 
le souci des hommes et le souci des résultats624. »

Philippe Bloch

L’exigence de la formation idéologique et politique dans un environne­
ment structuré et codifié ne s’était pas posée aux premiers militants et 
cadres dirigeants du Groupe communiste Jean Jaurès. Peu nombreux, issus 
de la mouvance socialiste d’où l’actualité politique les avait sortis, ils 
avaient une idée très théorique du communisme, alimentée par la lecture de 
nombreux ouvrages marxistes, et par leur admiration pour Jean Jaurès et 
pour la Commune de Paris.

11 fallut attendre les années trente pour que se posât la question de la 
désignation de militants absolument résolus et connaissant la doctrine com­
muniste pour assurer l’encadrement des nouveaux adhérents et tenir la 
direction des organisations qui commençaient à se multiplier çà et là dans

624 Philippe Bloch, Service compris, Paris, Jean-Claude Lattes, 1986, p. 1.
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les communes. De nombreux militants qui avaient côtoyé les communistes 
et autres révolutionnaires français, avaient acquis une certaine pratique à 
mener des groupes, à organiser des réunions, à écrire articles, motions, 
tracts et autres durant leur vie étudiante en France. Donc pour les premiers 
communistes et ceux qui les rejoignirent quelques années plus tard, la 
demande d’une formation élaborée ne fut pas une exigence, les cadres qui 
se renouvelaient peu se contentant d’une formation permanente confirmée 
par l’action sur le terrain.

En 1944, à la reprise des activités politiques, il n’y eut pas, comme ce 
fut le cas au PCF, de conflits entre anciens militants issus de la Résistance et 
jeunes militants dynamiques recrutés dans le milieu ouvrier et prêts à 
« dévorer du capital », les quelques dissidents partis combattre avec la 
France libre et qui rentrèrent à la Martinique, - ils furent hélas peu nom­
breux -, n’étaient pas parés de l’auréole de résistants et étaient plutôt de 
tendance gaulliste, donc les cadres se recrutèrent parmi quelques syndica­
listes et intellectuels qui s’étaient résolument ralliés au Parti communiste 
avant ou tout de suite après la guerre.

Les cadres étaient alors choisis pour leurs aptitudes, leurs connais­
sances théoriques déjà acquises, leur volonté de marcher avec les tra­
vailleurs, après une certaine période d’observation et de travail personnel 
aux côtés d’autres dirigeants expérimentés ; mais en décembre 1949, le 
secrétaire politique fédéral, rappelant que les bolcheviks organisaient des 
écoles pour militants afin de les former et de les initier au marxisme, pro­
posait aux autres membres du comité fédéral une formation moins infor­
melle et plus organisée :

« Pour la (la classe ouvrière) guider il s’agit d’éduquer, de former les 
meilleurs de ses fils qui s’en montrent dignes non pas par leurs bavardages 
mais par leurs actions. Cours de masses, écoles élémentaires, cercles 
d’études, écoles fédérales, sans interruption doivent donner aux différents 
échelons le minimum de connaissance marxiste-léniniste pour la conduite 
pratique de la lutte.
Des cours simples, clairs, dégagés de tout dogmatisme, doivent être com­
préhensibles aux ouvriers auxquels ils s’adressent. Les cours trop théo­
riques peuvent être supprimés. Apprendre, s’instruire pour éduquer, former 
d’autres cadres fermes voilà aujourd’hui une tâche urgente.
Des cadres pénétrés de la puissance et de la force de la classe ouvrière, déci­
dés à se battre pour des salaires décents, la terre, l’égalité des droits avec 
les Français, la Paix.
Des cadres décidés à entraîner dans l’Action et à réaliser dans l’Action, 
l’Unité syndicale et politique de la classe ouvrière, l’Union de toutes les 
forces démocratiques martiniquaises voilà ce que le pays attend de notre 
Parti625. »

625 Justicey « Pour un parti d’action ... éduquons nos cadres ouvriers », Ephraïm Marie- 
Joseph, secrétaire politique de la Fédération de la Martinique, 17 décembre 1949, p. 1.
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Cours de niasses, écoles élémentaires, cercles d’études, écoles fédérales, 
quel réseau d’école fut mis en place par la fédération de la Martinique et 
ensuite par le pcm pour assurer la formation des militants ? Alors que les 
fédérations françaises proposaient une formation sur trois niveaux ; les 
écoles élémentaires organisées au niveau des sections, les écoles fédérales au 
niveau des fédérations et enfin les écoles centrales, la fédération de la Mar­
tinique et le pcm proposaient deux niveaux différents, l'école de section qui 
se trouvait être le niveau de base pour les dirigeants des cellules et l'école 
des cadres pour former ceux qui avaient des responsabilités aux comité et 
bureau fédéral puis central.

L'école de section ou les écoles d’intersections étaient ouvertes aux 
cadres des cellules et sections et aux militants les plus actifs pouvant être 
appelés à exercer des fonctions de cadres locaux. Les militants communistes 
reconnaissaient l’importance des cadres de cellules, leur connaissance de la 
population du quartier appelaient ces derniers à jouer un rôle de premier 
plan pour impulser et organiser toute l’activité de la cellule, ils formaient le 
premier noyau communiste en contact avec les travailleurs, il était donc 
nécessaire qu’ils soient éduqués et avertis pour entraîner au travail l’en­
semble de la cellule du quartier. Les dirigeants de sections établissaient des 
listes de militants prêts à suivre les cours dispensés et s’occupaient des dis­
positions pratiques, locaux, moyens de transport. Les séances de travail 
s’étalaient sur quelques semaines, et les militants étaient divisés en deux 
groupes travaillant sur plusieurs centres répartis sur toute l’île.

L’école de cadres s’adressait à ceux qui étaient appelés à prendre de plus 
lourdes responsabilités, à parler plus souvent, à débattre, à agir, c'était vrai­
ment l'école de formation des dirigeants. Cette école des cadres ne préparait 
pas de nombreux dirigeants, il s’agissait de militants sélectionnés pour 
suivre la formation, cela relevait quelquefois d’une organisation complexe 
car ces hommes et ces femmes travaillaient, or la formation à l'école des 
cadres s’étalait sur toute une semaine et il fallait tenir compte des disponi­
bilités des uns et des autres. Les séances se déroulaient dans les locaux mis 
à disposition par les municipalités communistes autour d’un programme de 
sept jours, ponctué de cours, de travaux pratiques pour apprendre aux 
cadres à prendre la parole en public, à débattre, à discuter, à porter le mes­
sage. En 1963, l’école des cadres qui s’était tenue du 18 au 27 juillet au 
Morne-Rouge avait réuni pendant ces neuf jours, dix-neuf militants dont 
quatorze hommes et cinq femmes, les dirigeants notaient également la forte 
participation de jeunes car sept responsables de la jeunesse communiste y 
avaient participé.

Dans les écoles, les militants étaient initiés, sous la forme de travaux 
pratiques, à la rédaction de tracts, d’articles pour Justice ou des journaux 
de cellule, de textes de pétition ou de revendications, à la préparation de 
rapports. La pédagogie se concentrait sur l’assimilation et la restitution en 
articulant lectures, conférences, débats ou travaux d’écriture. Ces exercices
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reproduisaient très directement des situations correspondant au travail poli­
tique des cadres c’est-à-dire la préparation de rapports ou de discussion 
dans les réunions politiques, l’animation des conférences de section ou fédé­
rales, et validaient également la capacité à transmettre avec justesse et fidé­
lité le message politique du Parti.

De l’éducation à la formation des cadres, quels pouvaient être les 
enjeux et les contenus des cours proposée aux militants de la Martinique ? 
Comme le souligne Nathalie Ethuin :

« Ce cursus scolaire était un passage quasi obligé pour accéder aux respon­
sabilités quel que soit l'échelon dans l'appareil partisan ; il avait explicite­
ment une vocation d'ascension dans les hiérarchies626. »

Les écoles de formation des militants ne devaient pas se transformer en 
tribune de discussions où l’on remettait en cause la doctrine mais des lieux 
pour mieux connaitre cette doctrine. À tous les échelons, la formation dis­
pensée par le Parti mettait avant tout l’accent sur l’acquisition de connais­
sances et de savoir-faire directement utiles à l’exercice des responsabilités 
militantes et cette affirmation d’Annie Kriegel nous permet de comprendre 
quels types d’écoles les dirigeants communistes souhaitaient :

« Les instructions qui ont présidé à leur organisation sont formelles ; il ne 
s’agit en aucune façon de créer des centres de réflexion et de recherches 
doctrinales.
Écoles de cadres politiques et non centres de développement théoriques, 
elles doivent former des professionnels... »627.

Les thèses du IV' congrès du PCM de décembre 1968 soulignaient le 
besoin de donner aux militants, cadres ou autres, une éducation politique 
plus qu’élémentaire leur permettant de mieux comprendre et appliquer la 
ligne officielle du Parti, car ce serait l’éducation politique, nécessité vitale, qui 
déterminerait leur niveau idéologique ainsi que leur capacité à s’orienter dans 
la lutte.

Mais conscients que la lutte des communistes martiniquais ne pouvait 
pas être celle des communistes français car leurs problèmes ainsi que l’actua­
lité politique, sociale et économique différaient, les dirigeants proposèrent des 
cours en adéquation avec la réalité martiniquaise en soulignant que :

« Les brochures utilisées en France par nos camarades métropolitains ne 
répondent pas à notre situation locale de pays colonial. Il nous faut donc 
rédiger des cours spéciaux dont le thème central sera : la Martinique, pays 
colonial, et la lutte pour l’égalité des droits. Le comité fédéral est précisé­
ment convoqué pour étudie^ discuter et arrêter le premier cours qui devra 
servir à la fois à notre école élémentaire et à l’étude individuelle. La ques­
tion à débattre c’est : "La Martinique, pays colonial"628. »

626 Nathalie ÉTHUIN, Formation des militants et identité communiste, dossier-web de la 
fondation Gabriel Péri, juillet 2006.

627 Annie Kriegel, Les communistes français 1920-1970, op. cit., p. 251- 252.
628 Justice, « Travail d’éducation », 12 août 1954, p. 2.
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Ainsi la fédération mettait en place toute une série de cours, axant alors 
sa politique d’éducation et de formation sur les réalités martiniquaises ainsi 
que sur son organisation et ses objectifs sans rejeter quelques grands axes 
nationaux comme la défense des démocraties populaires de l’Europe de l’Est 
et de l’Union Soviétique et tout en maintenant sa collaboration avec le PCF.

À partir de 1959, le pcm proposait trois séries de cours629, le premier 
traitant du Parti et de la Martinique. Le deuxième cours traitait du « Front 
Martiniquais anticolonialiste », avec une analyse du colonialisme en milieu 
martiniquais, le programme du « Front anticolonialiste », les forces de ce 
front et la position du PCM.

Le troisième cours, plus centré sur l’éducation des cadres, présenté lors 
d’une formation en juillet 1963 et intitulé « Le Parti », se proposait d’exa­
miner l’histoire et l’action du Parti pour montrer comment ces dernières 
permettent d’éclairer sur les principes d’organisation et de définir les 
moyens qui guident le choix des cadres. C’était un cours en quatre parties 
qui se déclinait selon le plan suivant :

• Le parti communiste, parti de la classe ouvrière et du peuple mar­
tiniquais.

• Le parti communiste, parti de type nouveau.
• Les principes d’organisation.
• Les tâches essentielles du Parti et le problème des cadres.

En donnant aux cadres l’opportunité d’approfondir l’idéologie politique 
de leur Parti et d’acquérir les mêmes pratiques militantes, les écoles et les 
stages de formation avaient explicitement permis de former des communistes 
au même moule et ainsi travailler à une unification du collectif. Ces écoles ont 
été les vecteurs de la construction d'un savoir communiste partagé, donnant 
un sens et une cohérence à l'engagement de ces nombreux militants.

Une des conséquences des activités de formation a été de favoriser la 
cohabitation de militants de générations, de genres et de types d’adhésions 
différents, car pour les dirigeants il était important de faire confiance aux 
femmes et aux jeunes sans écarter les anciens cadres qui avaient l’expérience 
du militantisme communiste. Notamment dans l’élaboration du troisième 
cours de formation « Le Parti », dans le chapitre consacré au recrutement 
des cadres, « comment choisir les responsables », le comité central du PCM, 
reprenait cette phrase de Maurice Thorez :

« Nous devons tendre à fusionner les jeunes et les vieux cadres pour le plus
grand bien du Parti et du pays630. »

629 Arch. nat. Fontainebleau, rapport mensuel des services de renseignements, 19940 1 
80, Art. 209, note sur le PCM novembre 1959.

630 Arch. nat. Fontainebleau, rapport mensuel des services de renseignements, 19940 1 
80, Art. 209, note sur le PCM, 3' cours, 196-1972.
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À terme, les communistes présentaient à l’extérieur l’image d’un groupe 
formant un seul bloc parlant le même langage et utilisant les mêmes codes, 
et nous pouvons avancer l’idée de l’existence d’une identité et d’une culture 
communiste à la Martinique dans les années cinquante et soixante.

Les formations à l’extérieur
La formation et l’éducation chez les communistes sont aussi passées 

dans le fil des contacts tissés avec l’extérieur, avec tous ces « frères » côtoyés 
pendant toutes ces années, à commencer avec les « camarades » du PCF et 
ceux de la Guadeloupe. Les possibilités de perfectionnement à l’occasion de 
ces rencontres avec d’autres militants d’horizons divers furent des moments 
d’échanges tant sur les stratégies adoptées que sur les pratiques militantes. 
Les communistes de la Fédération de la Martinique étaient régulièrement 
invités aux grandes manifestations du PCF, les parlementaires antillais du 
groupe communiste accompagnés des secrétaires fédéraux se rendaient aux 
différents congrès où ils représentaient leurs fédérations respectives. Au 
14e congrès du PCF en 1956, une forte délégation représentait les départe­
ments d’Outre-mer : pour la Martinique Camille Sylvestre secrétaire fédéral 
qui fit une intervention remarquée, Aimé Césaire et Léopold Bissol 
membres du bureau fédéral et députés, Georges Fitte-Duval membre du 
bureau fédéral, maire et conseiller général communiste, les représentants de 
la Guadeloupe étaient dirigés par le député Ibéné et ceux de la Réunion par 
Bruny Payet. Les travaux auxquels participaient activement les délégués 
antillais et réunionnais pouvaient leur permettre d’éprouver les positions du 
PCF sur divers sujets, de présenter les problèmes qui balayaient les sociétés 
d’outre-mer, d’exposer leurs représentations de la société socialiste à venir.

Soutenant l’émergence de partis communistes autonomes dans les 
départements d’outre-mer, le PCF proposa, à partir de 1959, aux directions 
des nouveaux partis créés dans ces régions de venir compléter leur forma­
tion dans ses écoles centrales destinées à la formation des cadres politiques 
compétents et efficaces. Le PCM fut donc invité à envoyer un ou plusieurs 
élèves aux écoles centrales permanentes d’un ou quatre mois, écoles où les 
militants auraient l’opportunité de travailler sur l'économie politique qui 
représentait le volume horaire le plus important des cours, complétés par 
des lectures des textes de grands économistes, ainsi que le souligne Nathalie 
Éthuin :

« Faire une école centrale signifiait travailler plus de dix heures par jour 
pour comprendre les propositions du Parti, les assimiler mais surtout s'im­
prégner de la théorie marxiste, pour au final penser la perspective du socia­
lisme631. »

631 Nathalie éthuin, op. cit., p. 255.
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La proposition d’aide du PCF alla plus loin, elle ne se limita pas à la 
seule invitation à suivre les cours d’une école centrale en France, elle se 
compléta par une proposition d’assistance pour la création d’une école cen­
trale, ainsi que la collaboration dans l’élaboration d’un programme et de 
cours, qui se concrétisa dans la présence sur place d’un militant qualifié du 
PCF.

Les voyages des militants politiques et syndicaux à l’étranger s’inscri­
vaient également dans le processus de formation de ces militants. Entre la 
fin de l’année 1960 et le courant 1961, les dirigeants communistes martini­
quais ne firent pas moins de 5 déplacements entre l’Europe de l’Ouest et 
l’Europe de l’Est. Il faut noter une farouche volonté d’aller à la rencontre 
de ces autres militants et de ce monde communiste, car ces tournées deman­
daient une organisation et des frais conséquents, c’était un gros effort pour 
un Parti qui rayonnait seulement à l’échelle d’une petite île et pour ces mili­
tants, même s’il s’agissait pour certains voyages, d’invitations où une partie 
des frais étaient pris en charge par ceux qui recevaient.

En novembre 1960, Camille Sylvestre, secrétaire politique général et 
Victor Lamon membre du bureau politique du PCM participèrent à Moscou 
à la Conférence des 81 partis communistes du monde pour le 22e congrès 
du Parti communiste de l’URSS. Ce furent cinq semaines de conférences et de 
visites de villes, d’usines, de kolkhozes, de magasins, de musées, de l’expo­
sition permanente des réalisations, de nombreux entretiens qualifiés de 
« fructueux » par les Martiniquais avec les responsables syndicaux et les 
dirigeants de la jeunesse communiste. Ce furent aussi des spectacles et mani­
festations non seulement en Union Soviétique mais aussi en Tchécoslova­
quie, sans oublier le passage obligé par la France. Interrogé sur ce qui l’avait 
le plus frappé, le secrétaire général Camille Sylvestre fit remarquer :

« Ce qui frappe le plus c’est cette extraordinaire activité, l’immense travail 
d’édification, ces incroyables acquisitions des soviétiques dans les 
domaines industriel, agricole, scientifique, culturel et du bâtiment. Notre 
délégation fut également impressionnée par la grande cordialité, l’amour 
de la paix des soviétiques, de même que leur haine du colonialisme et du 
racisme832. »

Ensuite en mars 1961, ce fut au tour d’André Constant membre du 
comité central, secrétaire de la section de Fort-de-France de faire un séjour 
en Europe de l’Ouest où il représenta le PCM au congrès du PC de Grande 
Bretagne. Quelques mois plus tard, en mai 1961 Louis Blézes et Philibert 
Duféal partirent en mission à Prague (Tchécoslovaquie), invités par le 
Conseil central des syndicats de Tchécoslovaquie pour assister au congrès 
de ce conseil central. Toujours au cours de cette même année, en avril mai 
1961, Albert Platon, Georges Mauvois membres du bureau politique, 
Edgard Nestoret, maire communiste du Morne-Rouge firent un long 632

632 Justice, « Entretiens avec Camille Sylvestre », J janvier 1961, p. 1.
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voyage d’étude en Chine sur invitation du Comité central du Parti 
communiste chinois. Arrivés le 30 avril, ils visitèrent plusieurs grandes villes 
participèrent à plusieurs manifestations et quittèrent la Chine à la fin du 
mois de mai, puis rentrèrent à la Martinique après une semaine en Union 
Soviétique. Enfin en mai 1961 André Constant séjourna de nouveau en 
Europe de l’Ouest représentant le PCM au 16e congrès du PCF ; il acheva son 
voyage par un déplacement en Union Soviétique.

Les années suivantes les dirigeants communistes ne manquèrent pas de 
se rendre à l’étranger, nous retrouvons Camille Sylvestre, en avril 1962, à 
Moscou, invité par le rédacteur de La Pravda, pour assister aux cérémonies 
d’anniversaire de l’organe de presse du pcus et aussi aux manifestations du 
1" mai. Après un meeting au Palais des Congrès où les invités purent écou­
ter un discours de Khrouchtchev, le 2 mai les délégations furent reçues au 
Kremlin par le secrétaire général du pcus, et le journal Justice, reprit, à ce 
sujet, le commentaire de L’Humanité paru dans son numéro du 7 mai :

« Dans une atmosphère joyeuse et amicale M. Khrouchtchev s’est entre­
tenu longuement avec les directeurs des journaux socialistes, des pays 
d’Amérique, de l’Afrique et d’Europe occidentale, en particulier avec nos 
camarades E. Fajon, Henri Alleg, Larbi Bouali, Ali Yata, Camille Sylvestre 
et Ibéné, ainsi qu’avec les représentants du Mali, des États-Unis433. »

En août 1962, Philibert Duféal membre du Comité central, Georges 
Timothée, directeur de Justice assistèrent en Union Soviétique au Congrès 
des peuples noirs. Philibert Duféal prolongea son séjour de neuf mois pour 
y suivre des cours organisés par le Parti communiste de Pus.

Dans le courant de l’année 1964, six dirigeants communistes martini­
quais se rendirent à Moscou entre les mois de juillet et de septembre, 
Armand Nicolas secrétaire général du PCM entre le 25 juillet et le 11 sep­
tembre, Georges Fitte-Duval membre du PCM, du 25 juillet au 2 septembre 
où il visita de grandes villes Moscou, Yalta, Leningrad et il représenta le 
PCM à la veillée funèbre de Palmiro Togliatti le secrétaire général du PC ita­
lien, il termina son séjour par une visite de Prague. Albert Berger, René 
Brambant et Guy Dufond, membres du comité central, entre août et sep­
tembre, Édouard De Lépine, secrétaire général des Jeunesses communistes 
en septembre. Tous pour prendre contact avec diverses organisations, assis­
ter à des manifestations et formations.

Les Martiniquais ne se rendaient pas seulement en Europe. Ils entrete­
naient des relations avec les partis communistes des Amériques du Sud et 
Centrale, et c’est ainsi qu’en mai 1962, Georges Mauvois se rendit à Cuba, 
invité par « Les Organisations Révolutionnaires intégrées » pour assister 
aux cérémonies du 1er mai. Édouard De Lépine se rendit à Cuba, au nom 
des jeunesses communistes, pour assister à des manifestations organisées 633

633 Justice, « Sylvestre s’entretient avec Khrouchtchev », 12 mai 1962, p. 1.
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par le Parti communiste cubain. Et c’est ainsi que Dolor Banidol, membre 
du bureau politique du pcm, à son retour de Santiago du Chili où il avait 
représenté son parti au congrès du PC chilien périt dans la catastrophe 
aérienne du 3 janvier 1969.

[Dolor Banidol est né le 21 novembre 1922 au François. Ouvrier à 
l’usine du François, il participa au lendemain de la guerre à l’affirmation du 
mouvement ouvrier dans cette région en organisant les travailleurs au sein 
de I’ud-cgt. Ses activités syndicales rendent les usiniers méfiants et il est 
licencié avec deux autres militants communistes Albert Platon et Emmanuel 
Paquet. Il décida de s’installer comme petit planteur de banane sur une par­
celle familiale et poursuivit son action syndicale au niveau des petits plan­
teurs. Il devint membre du conseil d’administration de la SICA du François, 
puis président de la SICA du Lareinty.

Secrétaire de la section communiste du François de 1949 à sa mort, 
membre dirigeant de la fédération communiste. Au IV' congrès, il fut élu 
membre du bureau politique du PCM. Son parcours au sein du parti lui per­
mit d’acquérir des compétences d’orateur, de gestionnaire et de développer 
des qualités de communication et d’animateur de section. Dolor Banidol est 
décédé le 3 décembre 1969 dans la catastrophe aérienne de Caracas.]

Les communistes martiniquais utilisaient toutes les opportunités de 
voyage, congés administratifs, séjours divers (santé, regroupement familial, 
stages professionnels) en France pour prendre contact avec des militants 
français, pour se rendre dans les manifestations de l’immigration antillaise 
afin de mesurer l’évolution des idées communistes dans les associations et 
autres structures et de s’imprégner de l’atmosphère du mouvement antico­
lonialiste en France.

La formation par les écrits communistes-littérature, presse

Les ouvrages doctrinaux sont aussi des canaux de diffusion des propo­
sitions prônées par le Parti et donc des vecteurs de formation, et c’est dans 
cette visée que des débats furent régulièrement organisés ainsi que nous 
l’avons décrit, autour d’ouvrages spécialisés mais les dirigeants encoura­
geaient très fortement la lecture personnelle d’ouvrages qui concouraient à 
la connaissance de la doctrine, et c’est ainsi que débuta la formation des 
premiers militants. Que seraient des communistes qui n’auraient pas par­
couru les ouvrages de base du marxisme, les textes de référence de Marx et 
de Lénine, qui n’auraient pas feuilleté les ouvrages de grands penseurs ayant 
travaillé sur la doctrine, qui n’auraient pas lu les écrits des dirigeants com­
munistes français ?
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Dès les années 1920, Jules Monnerot poussait à la lecture et à l’étude 
des oeuvres de Marx tels Le Capital, Le Manifeste du Parti Communiste ; 
de Lénine, en particulier, Les Thèses d’Avril, L’État et la Révolution, L’im­
périalisme, stade suprême du capitalisme, La maladie infantile du commu­
nisme (le gauchisme) et le comité du Groupe Jean Jaurès reprenait dans le 
bandeau de Justice du 21 juin 1922 ce bref extrait de Marx cité dans 
P Adresse inaugurale de « I’ Association internationale des travailleurs » :

« Il est un élément de succès que ce parti possède : il a le nombre, mais le 
nombre ne pèse dans la balance que s’il est uni par l’association et guidé 
par le savoir ».

Quelques années plus tard, d’autres écrits vinrent compléter ces propo­
sitions, L’histoire de la Révolution Russe de Staline, des Précis du commu­
nisme, Le manuel d’économie politique édités par l’académie des sciences 
de l’URSS

Mais dans le contexte d’illettrisme et de sous-développement culturel 
dans lequel baignait la grande majorité de la population martiniquaise dans 
la première moitié du vingtième siècle, la lecture-loisir était le souci d’intel­
lectuels issus d’une classe moyenne ayant fait quelques études et pouvant 
interroger à divers degrés les ouvrages lus. Au-delà des ouvrages-sources, il 
convenait de proposer aux militants des lectures plus adaptées à leur 
niveau, à leurs préoccupations immédiates et à leur environnement.

Les différentes leçons éditées pour les besoins des écoles du PCF étaient 
proposées à l’achat aux militants désireux de parfaire leur formation. En 
1938 la fédération de la Martinique se chargeait de la revente de six bro­
chures des leçons de l’école élémentaire du Parti : Apprendre à mieux 
connaitre le Parti communiste, sa politique, ses principes, son histoire, et 
pour parfaire ces études, la lecture des journaux et magazines de culture 
communiste étaient vivement recommandés : La Gazette, l’Humanité, 
Action hebdomadaire de l'Indépendance française et France-URSS hebdoma­
daire de liaison entre les communistes français et soviétiques

Tous ces titres étaient commandés par les instances dirigeantes et mis à 
la disposition des militants souhaitant enrichir leurs connaissances 
marxistes ou achetés directement par ceux qui avaient les moyens et le désir 
de se constituer un fond de lecture et de réflexion sur les questions de doc­
trine.

S’agissait-il de se référer à des textes, de plaquer une doctrine à une 
région, ou de se demander pourquoi cette doctrine pouvait être appliquée à 
cette région précise qu’était la Martinique ? Pour cela il fallait connaitre 
l’histoire particulière de cette région, détacher cette histoire du grand 
ensemble dans lequel on voulait la faire absorber et trouver des pistes qui 
montraient que la voie communiste pouvait être la bonne.

C’est ainsi que des brochures furent éditées à la Martinique par le 
groupe communiste, que Jules Monnerot en sus des articles à paraître dans
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Justice, se plongea dans la parution de La Revue de la Martinique de août 
1926 à décembre 1934. Cette publication dont le sous-titre précisait qu’elle 
s’agençait autour de Notes historiques et d’une Chronique locale reprodui­
sait des analyses de Jules Monnerot à propos d’affaires et de procès célèbres 
où l’autorité coloniale avait fait preuve de partialité contre des opposants ; 
l’Affaire Bissette, l’Affaires Des Étages, l’Affaire Lota, Le procès de la 
Grande Anse du Lorrain, l’Affaire Aliker. La revue présentait des pages non 
encore répertoriées de l’histoire de la Martinique pour lesquelles l’auteur 
livrait ses observations. Le pacte du 31 mars 1913 qui scella l’union des 
radicaux de Victor Sévère, maire de Fort-de-France avec le groupement Usi­
nier contre l’Entente républicaine menée par Amedée Knight et Joseph 
Lagrosillière socialiste. L’insurrection du sud en 1870, insurrection déclen­
chée par un verdict de classe, provoquant la condamnation de l’ouvrier 
Léopold Lubin le 19 août 1870, peine excessive au vu des circonstances. Et 
bien d’autres sujets, tout au long des huit années de parution, à propos de 
la situation des gens de couleur libres aux Antilles françaises pendant l’es­
clavage, des mémoires de l’abbé Grégoire traitant de la noblesse de la peau 
ou du préjugé de couleur, de l’histoire des habitations sucreries mais aussi 
sur la réalité sociale, économique et politique de l’époque.

Le comité central du PCM, dans le souci d’intensifier l’effort d’éducation 
dans les cellules, dans les écoles de section et école centrale et de proposer 
de nouveaux moyens de formation, décida de publier une revue qui devait 
aider à élever la formation idéologique de l’ensemble des cadres-militants. 
Cette revue Action, revue théorique et politique, la nouvelle arme du PCM, 
proposait de nombreuses rubriques, des textes de réflexion des membres du 
comité central dans leurs domaines de recherche, Armand Nicolas, Georges 
Mauvois, René Ménil, Edouard Delépine. Elle donnait un aperçu de l’actua­
lité de la Martinique, de la zone Caraïbe et de l’Amérique centrale et du sud, 
présentait des critiques d’œuvres littéraires et des documents originaux. 
Tout un ensemble pour la compréhension de la situation politique, une ana­
lyse se voulant objective des problèmes qui concernaient la Martinique. 
N’ayant pas accès à la radio car très souvent les préfets s’opposaient aux 
émissions dans lesquels les dirigeants communistes devaient intervenir; le 
PCM vit dans sa revue le moyen de proposer des analyses faites dans un 
esprit de recherche scientifique. L’objet de la revue était simple et explicite­
ment dit, il était question de manière globale de faire découvrir une appli­
cation du marxisme dans le cas concret du développement de la Martinique. 
Mais cette application ne pouvait se réaliser sans préalables et Action devait 
aider les militants communistes à mener à bien ce travail préparatoire. 
D’abord il était urgent de faire face à la pression adverse, de rétablir des 
vérités en expliquant aux travailleurs qu’il n’y avait pas de manifestation de 
générosité gratuite de la patrie dans les acquis sociaux mais des retombées 
de luttes de revendications, ensuite de dégager des solutions adaptées à la 
réalité martiniquaise et pour les Martiniquais dans une réponse marxiste
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aux questions posées, enfin de poser sur la Martinique, son histoire, sa 
société, les remous politiques qui la bouleversaient, son mal-développement 
un regard autrement construit.

Les auteurs et commentateurs de la revue firent un immense travail de 
documentation et de recherches statistiques leur permettant de proposer des 
textes à la portée de tous, prouvant que des solutions autres que celles 
appliquées par les autorités étaient possibles. Entre 1963 et 1970, dix- 
sept numéros A'Action furent publiés et abordèrent des thèmes divers et 
dans des orientations très larges, notons quelques titres relevés dans les 
numéros un à dix-sept :

• Le Parti, la décolonisation et le changement de statut de la Marti­
nique :

Le rôle de la classe ouvrière martiniquaise et de son Parti communiste 
dans la lutte de libération. Quelques écueils de la lutte anticolonialiste. 
L’évolution du PPM depuis sa création. Peuple et classes dans la lutte de libé­
ration. L’unité des forces anticolonialistes. La Martinique et l’Autonomie. 
La lutte pour l’Autonomie. Les thèses de Fanon : le rôle de la violence dans 
la lutte de libération nationale. Les thèses de Fanon : le rôle des classes après 
l’indépendance.

• L’histoire de la Martinique et du mouvement ouvrier, la réalité mar­
tiniquaise :

Historique des luttes revendicatrices à la Martinique. 1943 à la Marti­
nique. Les élections à la Martinique. L’UNR à la Martinique. Le 5e plan et 
l’industrialisation de la Martinique. Les fonctionnaires martiniquais. La 
crise de l’économie sucrière martiniquaise. Notes sur le développement his­
torique du marxisme à la Martinique. Problèmes d’émigration

• Les problèmes culturels et éducatifs à la Martinique :
La Négritude. La poésie noire. L’évolution de la poésie ou les voies de 

l’authenticité. Pour une culture Antillaise. Étude de Les nègres servent 
d’exemple de Salvat Etchart. Le romanesque et le réalisme dans La tragédie 
du roi Christophe d’Aimé Césaire. L’enseignement à la Martinique. Pour un 
enseignement martiniquais et démocratique. Le IVe siècle d’Edouard Glis­
sant. Le style dans le roman antillais. Le manifeste Légitime Défense de 
1932. La Révolution socialiste d’octobre 1917. Nations en URSS, 50 ans 
après Octobre.

• Le regard sur le monde extérieur :
Le Venezuela. L’avenir de la démocratie dans les États de I’uam. (Union 

africaine et malgache). La dictature Duvaliériste et le peuple haïtien. La 
lutte de la Guyane Britannique pour l’indépendance. La conférence du 
Caire. La conférence des partis communistes d’Amérique latine. L’agression 
américaine contre la République dominicaine : aspects et leçons. La Confé­
rence tricontinentale de la Havane.
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Les militants organisaient également des soirées politiques ou littéraires 
autour de la revue, les « Soirées de la revue Action », un nouveau sujet ou 
un texte déjà paru était développé par un intervenant, cadre ou 
sympathisant communiste et ensuite mis en débat. René Ménil fut le direc­
teur de publication de la revue.

[Eugène Imbert René Ménil est né le 15 février 1907 au Gros-Morne. 
Professeur de philosophie, essayiste et écrivain il fit ses études supérieures à 
Paris au Lycée Louis le Grand et obtint sa licence de philosophie à la Sor­
bonne en 1930 ; il se pencha aussi vers la sociologie, la psychologie et l’his­
toire. Avec quelques amis étudiants, il participa en 1932 à la publication à 
Paris de la revue Légitime défense, revue qui fut interdite et qui ne sortit 
qu’un seul numéro. L’article de René Ménil intitulé « Généralités sur l’écri­
vain de couleur antillais » traitait des phénomènes d’acculturation et 
condamnait l’attitude et les choix culturels de certains intellectuels martini­
quais de cette époque. À Paris jusqu’en 1935 il fréquenta les milieux surréa­
listes de la capitale et commença à militer avec les communistes. À son 
retour en Martinique il participa à l’aventure du groupe communiste 
« Front commun », s’installa à Fort-de-France, après avoir exercé la fonc­
tion de répétiteur au lycée Schcelcher de 1935 à 1937, il y fut nommé pro­
fesseur de philosophie et il y exerça son professorat de 1937 à 1972.

De 1941 à 1945 il dirigea avec Suzanne et Aimé Césaire la revue Tro­
piques. De 1948 à 1949 membre du comité fédéral, il fut nommé respon­
sable de Justice. Aux élections cantonales d’octobre 1951, il accepta d’être 
le candidat de la Fédération communiste au Gros-Morne. En décembre 
1956 il condamna la démission de Césaire du PCF qu’il qualifia « d’erreur 
politique ». Partisan de la création d’un Parti communiste autonome en 
1957, il rejoignit le bureau politique du PCM, rappelant que la solution 
socialiste était la réponse aux problèmes engendrés par le colonialisme et le 
racisme tout en soulignant qu’il était nécessaire de penser la politique mar­
tiniquaise en Martiniquais.

René Ménil convaincu de la justesse des thèses marxistes fut désigné 
par le bureau politique directeur de publication de la revue théorique et 
politique du PCM Action, tâche qu’il assuma de 1963 à 1981.

René Ménil définissait l’homme antillais en fonction de traditions, de 
mœurs, de coutumes assurait que la culture enrichie par le folklore 
populaire « décolonisé » était le reflet de la conscience du peuple et de son 
aspiration à s’élever. Il est décédé le 29 août 2004 à Sainte-Luce.]



Conclusion
Les communistes martiniquais n’ont pas eu une vie militante différente 

des autres militants communistes quel que soit le lieu de leur militance. À 
travers un court documentaire sur la cellule du deuxième arrondissement de 
Paris des Quartiers Vivienne-Gaillon, réalisé par l'un de ses membres Ray­
mond Bossot en 1956 et désormais consultable aux archives départemen­
tales de la Seine-Saint-Denis; nous constatons que les temps forts du 
militantisme sont les mêmes que ceux que nous avons répertoriés dans les 
cellules à la Martinique. Réunion des adhérents et des dirigeants, remise de 
cartes sous l’autorité d’un membre du comité fédéral, vente de l’organe de 
presse du Parti et du journal de la cellule, distribution de tracts et collage 
d’affiches, participation aux campagnes électorales, aux meetings, aux 
conférences et à la fête du journal et du Parti.

À la Martinique comme ailleurs, c’est par leur formation que les mili­
tants purent mettre en valeur leur travail sur le terrain pour des résultats 
concrets. En s’appuyant sur la formation, les communistes ont permis à 
tous ces femmes et ces hommes de faire et de vivre la vie du Parti.

Dans les instances dirigeantes il y avait très souvent un nombre impor­
tant de gens instruits, d’intellectuels ayant déjà fait un cheminement mili­
tant à travers diverses organisations de jeunesse, mais il y avait aussi, tant 
à la direction que dans la masse des militants, un nombre important de gens 
qui n'avaient pas de formation intellectuelle très poussée et c’est le Parti qui 
a assuré non seulement leur formation politique mais aussi leur formation 
humaine, leur permettant d'aborder certains aspects de la vie pour les­
quelles ils n’étaient pas préparés. Tous ces militants ont adhéré à cette for­
mation avec enthousiasme car ils savaient que cette connaissance leur était 
nécessaire pour vivre pleinement leur choix politique et leur permettre un 
militantisme efficace.

Et c’est aussi par cette formation que le Parti a uniformisé les militants 
car même si l’origine sociale et le niveau d’instruction déterminaient les 
formes de militantisme, tous les militants étaient des communistes luttant 
pour le même idéal et ils s’efforçaient de gommer dans leurs pratiques les 
préjugés intellectuels pour présenter un front militant homogène.

L'évolution du Parti communiste a conditionné les formes du militan­
tisme, qui est passé d’un militantisme de petit groupe à un militantisme de 
masse. Le militantisme dépendait de l’importance du groupe, de l'époque, 
du lieu rural ou urbain et aussi du moment car il y a des périodes de grands 
mouvements politiques où le militant doit agir.
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Chapitre 1

Les militants communistes sous le regard des autorités

Quelle perception les autorités nationales et locales avaient-elles des 
communistes ? Comment les autorités ont-elles réagi face à ces nouveaux 
venus dans l’espace politique faisant fi du cadre national et militant ouver­
tement pour un ordre international?

Quand la France se lance avec effort dans l’aventure coloniale au 
XVIe siècle, les autres puissances, notamment l’Espagne et le Portugal sont 
loin en tête de la course de l’expansion. Elle se jette dans le jeu pour ne pas 
se laisser distancer et se retrouver sur l’échiquier de la colonisation comme 
ses rivales européennes. G. Gabriel Marion souligne que :

« Quelle que soit la période envisagée, les colonies françaises se sont 
constituées par le plus grand des hasards, sous la pression d’un empirisme 
diplomatique davantage que d’un système idéologique ou de besoins éco­
nomiques particuliers. Le manque de plan d’ensemble et les atermoiements 
de l’administration centrale en rendront la gestion difficile, voire incohé­
rente ou chaotique63'1. »

Alors qu’au départ la colonisation des Antilles s’était faite sans but éco­
nomique précis, - trouver peut-être des épices, pourquoi pas des métaux 
précieux -, elle va se trouver un objectif vers le milieu du xvne : la 
production de sucre à expédier dans la métropole pour participer à l’enri­
chissement du royaume.

« Jusque vers les années 1727-1730, la préoccupation première de l’état 
monarchique consistera à placer les îles d’Amérique en position exclusive 
à l’égard de la métropole en même temps qu’à subordonner le mouvement 
de leur mise en valeur aux intérêts du royaume de France634 635. »

Faire des Antilles des îles à sucre pour le marché européen deviendra à 
postériori l’objectif de la colonisation française dans cette région et une des 
raisons majeures de la traite des noirs et de l’esclavage.

Même après l’Abolition de l’esclavage en 1848 et même devant le lent 
déclin de l’économie sucrière, la « vocation à sucre » des Antilles subsista

634 G. Gabriel Marion, « L’Outre-mer français -: de la décolonisation à la reconnais­
sance », Pouvoirs 2005/2, n° 113, p. 23.

635 Alain-Philippe Blérald, Histoire économique de la Guadeloupe et de la Martinique 
du XVIIe siècle à nos jours, Paris, Éditions Karthala 1986, p. 14.
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encore pendant très longtemps, car ni les autorités nationales ou locales, ni 
les décideurs économiques ou politiques ne furent capables de définir ou 
d’imposer un autre schéma de développement basé sur une économie diver­
sifiée qui ne soit pas tournée exclusivement vers l’exportation. Les résultats 
de la production sucrière à la fin du XIXe siècle : 1848 : 33 000 tonnes de 
sucre, 1851 : 12 000 tonnes, 1880 : 19 000 tonnes, 1890 : 23 000 tonnes 
montrent la baisse lente mais certaine de la production de sucre depuis 
l’abolition de l’esclavage.

Aucun plan de redressement n’était clairement proposé pour un autre 
destin de ces premières colonies et de leurs populations alors que ce qui 
avait motivé leur exploitation se désagrégeait lentement, rien pour com­
battre l’impression de dessaisissement et de désintérêt des autorités cen­
trales sauf quelques mesures prises çà et là par les gouverneurs locaux.

« Sur les problèmes d’Outre-mer, il y a très peu d’hommes au courant et 
bien informés, ou on n’en perçoit pas l’importance, c’est l’affaire de 
quelques spécialistes, et, ce qui est plus grave encore, de spécialistes 
locaux ; les initiatives sont prises très souvent par les résidents, proconsuls, 
gouverneurs qui sont en place, et ils prennent de très grandes libertés vis- 
à-vis des gouvernements divisés636. »

Les exploitants d’habitations et d’usines cherchèrent dans la concentra­
tion foncière et industrielle une solution à une crise économique et sociale 
qui s’amorçait ; ce fut alors l’apparition des grandes usines centrales grâce 
à d’habiles combinaisons de capitaux. Alors qu’en 1850 on dénombrait 
400 petites sucreries d’habitation, en 1934 on ne comptait plus que 
14 usines anciennes et cinq grandes usines centrales.

Les usines centrales remplaçaient au xix' siècle les sucreries d’habita­
tion, elles devinrent le cœur de l’industrie sucrière indépendamment de l’ha- 
bitation-plantation. Les anciens sucriers se transformaient en planteurs de 
cannes liés par contrat à l’usine qui étaient le centre de manipulation des 
cannes. Après 1848 il y avait encore quelques « sucrottes » sur les habita­
tions mais les usines centrales se multiplièrent. Ce fut la ruine pour les habi­
tations trop éloignées de ces usines qui finirent par concentrer tout le travail 
industriel ainsi que les terres pour s’assurer des tonnages importants de 
cannes à manipuler

Les communistes martiniquais face aux autorités gouvernementales
C’est dans un contexte de déséquilibre économique, de dépendance 

commerciale, de raréfaction du travail usinier et agricole et d’agitation 
sociale que les premiers communistes tentèrent d’investir l’espace politique,

636 Jacques Chapsal et Alain Lancelot, La vie politique en France depuis 1940, Paris, 
Presses universitaires de France, 1966 réédité en 1975, p. 132.
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des hommes peut-être pas nouveaux car ils militaient déjà dans d’autres 
organisations qui vont faire une autre lecture des difficultés et proposer des 
solutions nouvelles.

Les premières décennies du XXe siècle furent émaillées de conflits liés 
aux salaires et à Pembauche des ouvriers agricoles, citons la grève de février 
1900 et la fusillade du François, la grève de février 1923 et la fusillade de 
Bassignac (commune de Trinité), la crise de février 1935 dans le monde 
rural.

Jules Monnerot au cours d’une réunion dans la région de Trinité/Gros- 
Mome s’adressant aux ouvriers et cultivateurs rappelait quelques événe­
ments qui avaient bouleversé la société martiniquaise :

« À mon tour j’ai rappelé quelques faits aux anciens de la région : la grève 
de 1882, au début de février, qui avait duré 24 heures à Trinité, 36 heures 
à Sainte Marie où un géreur (habitation Lasalle) avait blessé, à coups de 
révolver, deux ouvriers parmi ceux qui réclamaient une augmentation de 
salaire... Rappelés aussi, au point de vue général, les mouvements grévistes 
de 1900, de 1905, de 1916 (Marin), de 1923 (dans cette région même qui 
fut si largement tachée) »637.

Les différents dépêches et rapports de gendarmerie transmis aux gou­
verneurs mentionnaient souvent des troubles autour des usines, ainsi en 
février 1925 l’adjudant de police notait :

« Nous avons l’honneur de porter à la connaissance de Monsieur le Com­
missaire de police que ce jour à 9h xà du matin une grève s’est soulevée à 
l’usine du Vauclin par quelques travailleurs... Ce mouvement de grève 
ayant immédiatement occasionné une cessation partielle de travail, et 
quelques machines étant abandonnés et arrêtées, les contremaîtres de l’éta­
blissement se sont dépêchés à faire remplacer les grévistes pour la conti­
nuation de la fabrication638. »

C’était en grande partie la non revalorisation annuelle des taux de 
salaire ainsi que le mode de rémunération des travailleurs de la canne qui 
furent au centre de ces grands affrontements du début du xx' siècle.

« Les ouvriers agricoles étaient payés à la journée selon des critères 
variables d’une exploitation à l’autre. Il y eut la rémunération à la tâche 
(c’est la quantité de travail susceptible d’être fourni dans la journée), les 
coupeurs étaient payés en fonction de la quantité de canne coupée par jouii 
les amarreuses en fonction du nombre de paquets de cannes liés, les 
"cabrouettiers" qui transportaient du champ au wagon, les sarcleurs qui 
s’occupaient du nettoyage du champ; la tache concernait une grande majo­
rité de travailleur. C’était une forme de travail au rendement, la tendance 
était à l’augmentation de la tâche donc à l’allongement de la journée de 
travail et à l’accélération de la cadence de la coupe; il existait des pratiques

637 Anom, Affaires politiques, coupure de presse, FM lAFFPOL / 777, « La troisième : Aux 
ouvriers & cultivateurs de la Martinique », 25 août 1934, p. 1.

638 Arch. dép. Martinique. Fonds du secrétariat général, rapport de gendarmerie, 
1m9203/e, mise en marche des usines, janvier-mars 1925.
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arbitraires comme la demi-journée (retenir le salaire d’une journée pour 
une demi-journée d’absence), le piquant (retenir une journée de salaire 
pour toute malfaçon)639 640. »

Les gouverneurs et les premiers communistes

Ce fut dans ce climat d’instabilité sociale et d’interrogations qu’arrivè­
rent les propositions des premiers communistes, où, mêlant organisation 
syndicale ouvrière et propositions politiques et s’adressant aux travailleurs, 
aux patrons-usiniers et aux gouvernants, ils clamaient leur vision d’une 
nouvelle société pour la Martinique :

« Nous voulons une société déjà débarrassée des erreurs et préjugés, du 
jour où la terre puisse occuper et nourrir convenablement tous ses enfants, 
où la surproduction corresponde logiquement à la complète et parfaite ali­
mentation, Nous souhaitons, oui, qu’ils se réalisent, le plus tôt possible, les 
pronosdcs de l’an deux mille, dans une société où la machine ne soit plus 
injustement la propriété d’un ou plusieurs individus mais bien un avoir 
collectif... »M0.

« Avoir collectif », les mots sont lâchés ! L’expression qui saisit d’effroi 
tant les grands propriétaires terriens et usiniers que les différents gouver­
neurs. Dès lors les représentants de l’Etat ne cessèrent de mettre en garde 
contre le danger « bolchevik » et, dans les nombreux rapports sur la situa­
tion de Kle qu’ils faisaient parvenir à leur autorité de tutelle, ils rappelaient 
la présence et les activités de ceux qui constituaient pour eux une menace.

Dès 1924 le gouverneur Henri Richard vit la nécessité d’avertir le 
ministère de l’existence des communistes, « il existe, toutefois, à la Marti­
nique, un groupe communiste Jean Jaurès » et de leur organe de presse, « La 
Martinique possède un journal bolchévisant, la Justice ». Aux dires des gou­
verneurs qui se succédèrent, il était vital de préserver la colonie contre le 
virus communiste qui pouvait être diffusé tant par le Groupe Jean Jaurès 
que par les « néo-schœlchéristes ». Dans des rapports641 basés sur les infor­
mations recueillies par les services de renseignements et la gendarmerie, ils 
notaient que l’agitation communiste se manifestait tantôt à l’occasion des 
consultations électorales tantôt au moment de la récolte par le soutien aux 
ouvriers travaillant dans les plantations de canne à sucre. Ils présentaient les 
communistes comme des « agitateurs formés à l’école des dirigeants du 
parti » et notifiaient que leur action se particularisait dans la lutte qu’ils 
menaient contre les industriels et les sociétés exploitantes de l’île. Ils n’ou­

639 Alain-Philippe Blérald, op. cit., p. 119.
640 Léopold BlSSOL, cité par Justice, « Au meeting de Jaurès », août 1921, p. 1.
641 Anom - 13SL0TF0M/2 - Série XUI Travaux d’ensemble sur l’agitation anti-française et 

bolchévique, dossier 3, notes sur la propagande communiste dans les colonies, rap­
port de M. le Directeur Oudin mars 1931.
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bliaient pas d’informer sur la présence des militants communistes dans les 
organes syndicaux, à la Bourse du Travail, en précisant que toutes les 
actions de propagande étaient soutenues par le PCF et la CGT qui expédiaient 
matériel et journaux l’Humanité, la Vie Ouvrière, le Cri du Marin sans 
oublier le soutien financier.

Outre les informations et communiqués au ministère, les gouverneurs 
agirent sur le terrain : afin de contrôler les agitateurs du mouvement com­
muniste, ils tentaient de surveiller ou même d’interdire certaines réunions 
qu’ils jugeaient menaçantes pour la tranquillité de l’île. Reprenant quelques 
extraits du discours d’ouverture de la session extraordinaire du conseil 
général du 4 février 1925, dans un article de justice :

« J’ai donné des avertissements sérieux aux agitateurs, j’ai fait cesser l’agi­
tation, les manifestations ont pris fin ; et tant que je serai à la Martinique, 
elles ne recommenceront pas. Je suis disposé à sévir sérieusement contre les 
agitateurs642. »

Le gouverneur montrait sa détermination à éradiquer l’agitation, dans 
ses rapports les mots caractérisant le climat de trouble créé par les anima­
teurs des manifestations étaient précis, ainsi que ceux de la répression qu’il 
envisageait.

Les délégués de la Bourse du Travail fustigèrent par l’intermédiaire du 
journal l’attitude du gouverneur Richard qui cristallisait contre lui le 
mécontentement :

« M. Richard voudrait faire croire au Département qu’il a mis fin aux 
troubles de nature à porter atteinte à la sécurité du pays. Or, l’agitation à 
laquelle il fait allusion, qu’est-ce donc, un meeting organisé par la Bourse 
du travail et le groupe communiste « Jean Jaurès » en vue de protester 
contre son projet de cession d’un service public, le Bassin de Radoub, à la 
compagnie générale transatlantique et la suppression de l’Inspection du 
Travail et la non application de la loi sur les accidents du travail. Les ora­
teurs du meeting qu’il appelle « des agitateurs » n'ont fait qu’user d’un 
droit légal, constitutionnel, le droit de réunion6*3. »

Le gouverneur cherchait surtout à connaître les soutiens, à savoir d’où 
venaient l’argent et les articles, à identifier les dirigeants, en ordonnant des 
perquisitions au siège de Justice ou des interrogations du responsable du 
journal, d’autant que les lois de 12 décembre 1893 et du 28 juillet 1894 
devenaient applicables à la Martinique par un décret paru au journal offi­
ciel de France le 25 mars 1926644. Ces lois, dites « lois scélérates » qui modi­
fiaient la législation sur la presse et le droit de réunion restreignaient la 
liberté d’expression et renforçaient l’autorité du gouverneur en la matière :

642 Cité par Justice, gouverneur Richard, « Enfin ! », 7
643 Idem.
644 Justice, « Les lois scélérates à la Martinique », 26
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" Elles abrogent les garanties conférées à la presse en ce qu'elles permettent 
la saisie et l'arrestation préventive ; elles violent une des règles de notre 
droit public en ce qu'elles défèrent des délits d’opinion à la justice correc­
tionnelle ; elles violent les principes du droit pénal en ce qu'elles permettent 
de déclarer complices et associés d'un crime des individus qui n'y ont pas 
directement et matériellement participé ; elles blessent l’humanité en ce 
qu'elles peuvent punir des travaux forcés une amitié ou une confidence, et 
de la relégation un article de journal6”. »

Selon ces gouverneurs, le danger bolchévique bien que latent était réel 
et venait d’un noyau révolutionnaire d’inspiration communiste avec des 
personnalités marquantes dont les noms étaient cités dans leurs différentes 
missives645 646 tels les Linval, Monnerot, Del, Bissol, Charlery qui manifestaient 
une tendance « plus révolutionnaire et anti colonialiste que spécifiquement 
communiste. »

Quelles propositions pour endiguer l’apparition du communisme
NAISSANT À LA MARTINIQUE ?
Pour pallier le désordre électoral qui semble-t-il était propice à alimen­

ter « le flot menaçant d’un communisme, voire même d’un bolchévisme à 
peine déguisé », sur la foi du rapporteur Leconte, le gouverneur proposa un 
plan de moralisation des opérations électorales en douze mesures647. Des 
mesures caractérisées par leur aspect antidémocratique et infantilisant : 
révision des listes électorales, pas plus de quatre listes de candidats aux 
municipales, quatre candidats aux cantonales, réduction de moitié des 
effectifs des conseils municipaux, interdiction des abords de la mairie à ceux 
qui ne résidaient pas dans la commune, en cas de démission ou de dissolu­
tion totale d’un conseil une commission municipale nommée pour une 
durée laissée à l’appréciation du gouverneur, présidence des opérations élec­
torales par le maire assisté de deux gendarmes, carte électorale revêtue 
d’une photographie ou de l’empreinte digitale du titulaire, ces propositions 
ne furent pas adoptées hormis la première qui préconisait des listes électo­
rales sincères et permit d’entamer une révision des listes.

Les tentatives d’organisation des communistes n’étaient qu’embryon­
naires et ils étaient peu nombreux, c’est pourquoi les gouverneurs, tout en

645 Cité par Ligne de partage, Léon Blum, Les lois scélérates 1893-1894, atelier « histoire 
et patrimoine », http://www.eclectique.net/histoires.

646 Anom - FM lAFFPOL / 777 - Série ordre public, incidents divers, affaires politiques, 
lettre n° 442 du 18 juillet 1934, lettre n° 482 du 30 juin 1934, Cabinet du gouverneur 
correspondance départ.

647 Anom - FM lAFFPOL / 3201 - Séries des affaires politiques, mission Leconte inspecteur 
général des colonies, mesures à prendre pour assurer la sécurité des opérations électo­
rales à la Martinique, aux Antilles, à la Guyane (1923-1924).

http://www.eclectique.net/histoires
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maintenant une vigilante observation, tentaient de rassurer leurs tutelles car 
selon leur analyse :

« Les citoyens noirs des vieilles colonies sont demeurés attachés au système 
d’assimilation qui a fait d’eux des électeurs au même titre que les blancs ; 
ils considèrent leur pays comme un département intégré dans le système 
politique français et non comme un territoire appelé à s’en séparer pour 
constituer le domaine indépendant où s’épanouirait une nationalité nou­
velle. Les Antillais, en particulier, ne craindraient rien tant qu’un affran­
chissement subit de leurs îles qui, en nous chassant, les laisserait seuls, face 
à face avec les États-Unis4"8. »

Donc pour eux, méfiance et surveillance !
Leur regard se posait particulièrement sur ceux qui constituaient le 

noyau des agitateurs, sur les prises de position de Jules Monnerot, sur les 
divers déplacements de Joseph Del, sur la correspondance des militants 
communistes expédiée depuis Fort-de-France vers la métropole au Paria, à 
l’uic et à d’autres organisations communistes et révolutionnaires. Cette cor­
respondance fut systématiquement ouverte et lue par les services de rensei­
gnements du gouverneur et copie envoyée au ministère des colonies, des 
mises en garde s’ensuivaient.

Les responsables du Groupe Jean Jaurès deviennent dès lors les cibles 
d’une politique de vigilante surveillance, Jules Monnerot le premier, subis­
sant des attaques des usiniers, de ses anciens amis socialistes et des autori­
tés. De l’avis de ses camarades communistes, les adversaires tentaient 
d’isoler Monnerot, de l’éloigner du monde de l’éducation en cherchant à le 
sortir du Lycée Schœlcher, de peur qu’il n’endoctrine ses jeunes élèves. Ainsi 
en mars 1925, alors qu’il était à la cour d’appel de Fort-de-France et en dis­
ponibilité de l’instruction publique tout en assurant un service minimum 
d’enseignement, les autorités du lycée, sous la pression du gouverneur 
Richard, lui proposèrent soit le retour au lycée soit la renonciation complète 
et définitive à son poste. Les gouverneurs n’hésitaient pas exercer les pou­
voirs dont ils disposaient et leurs volontés passaient par les différentes auto­
rités en place. Le Conseil général avec une majorité de planteurs ou une 
majorité socialiste, ne se plaçait pas en contre-pouvoir, ce qui permettait 
aux communistes d’affirmer que :

« Le Conseil général était un conseil privé, consulté pour la forme par le 
gouverneur qui passe outre à ses avis6"9. »

Les magistrats, eux aussi, étaient impliqués dans le mouvement de 
contrôle des « agitateurs », les procès contre les ouvriers grévistes consti­
tuaient de grands moments de dénonciation de l’action de quelques 648 649

648 Anom - 13SLOTFOM/2- Série XIII Travaux d’ensemble, 27 mars 1931, la propagande 
communiste dans les colonies.

649 Justice, « 2' lettre à un Antillais de Paris », 19 décembre 1932, p. 1.
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meneurs, par exemple au procès de l’ouvrier agricole Bray en mars 1935 
arrêté à Saint-Pierre pour entrave à la liberté du travail, ou encore, en avril 
1937, au procès de l’ouvrier agricole Népert arrêté le 25 février pour faits 
de grève à Sainte-Marie. Et parodiant l’envolée du magistrat instructeur, les 
communistes écrivaient :

« Par-delà la tête de Népert, ce fut un véritable réquisitoire contre les agi­
tateurs, les perturbateurs, les meneurs criminels qui de nuit viennent trou­
bler la tranquillité de nos campagnes donnant des conseils de violence aux 
travailleurs naïfs et crédules qui ne les voient jamais au moment de l’action 
et qui ne sont jamais assis à leurs côtés au banc de la correctionnelle650. »

La surveillance, les mises en garde, les perquisitions concernèrent toute 
la famille Monnerot :

« Il est à noter qu’à côté de leur père, les fils Monnerot se font auprès de 
leurs camarades de jeunesse - masculins et féminins - les propagandistes 
de la doctrine qui leur est chère. Cette action fait tache d’huile651. »

La surveillance s’exerçait tant sur le territoire métropolitain qu’à la 
Martinique :

« Mercredi 18 courant à 15h30, cinq gendarmes à cheval se présentaient à 
Saint-Pierre au domicile de notre ami Monnerot pour procéder à une per­
quisition dans les locaux occupés par son fils Marcel... Ils occupèrent 
ostensiblement toutes les issues, perquisitionnèrent longuement, emportè­
rent toutes les lettres et tous les dossiers de notre jeune ami...
Notre ami Jules Monnerot dut accompagner les gendarmes à Fort-de- 
France pour qu’ils se livrent à une nouvelle perquisition qui ne donna abso­
lument rien.

Notre jeune camarade est en effet inculpé « d’usurpation de fonctions et de 
violation de domicile652. »

Mais souvent les craintes policières et celles des autorités se révélaient 
sans fondement et n’étaient qu’appréhension envers des hommes et des 
idées qui bouleversaient leurs croyances, leurs préjugés et leur quiétude : 

«... Marcel Monnerot avait fait l’objet d’une manœuvre policière à la suite 
d’une plainte portée contre un jeune mulâtre. Un câble vient rassurer les 
parents et amis de Marcel Monnerot qui est définitivement hors de cause.
La manœuvre policière tentée contre notre jeune camarade, militant com­
muniste actif et sincère a échoué »653.

Sur le territoire métropolitain, des militants d’origine martiniquaise 
impliqués dans des organisations de défense des coloniaux et entretenant 
des liens avec le groupe communiste de la Martinique faisaient l’objet d’une 
surveillance systématique par les services de renseignements. Des dossiers

650 Justice, « La magistrature des colons », 16 avril 1937, p. 1.
651 ANOM - FM lAFFPOL / 777 - Série ordre public, incidents divers, affaires politiques, 

lettre n° 442 du 18 juillet 1934.

652 Justice, « Mise en scène », 21 août 1937, p. 1.
653 Justice, « Une bonne nouvelle », 30 octobre 1937, p. 1.
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individuels les concernant signalaient leurs faits et gestes ainsi que leurs opi­
nions politiques. Entre 1924 et 1938, pas moins d’une trentaine de tra­
vailleurs martiniquais furent régulièrement surveillés par le service de 
contrôle et d’assistance des indigènes des colonies françaises. Ce service dis­
posant d’agents infiltrés et de correspondants dans les différents milieux 
collaborait avec le ministère de l’Intérieur et les services de police. Quelques 
notes de l’agent chargé de la surveillance d’une dizaine de Martiniquais654 : 

« Almaby Marcel : né le 2 mai 1889, employé, ingénieur diplômé, engagé 
pendant la guerre, caporal, manifeste de la sympathie pour l’actuel gouver­
nement.
Barriau Pierre : né le 6 avril 1899 au Gros-Morne, manœuvre à l’usine 
Citroën, a de la sympathie pour les communistes.
Constant-Dcsportes Georges : célibataire, pas d’emploi, entretient 
d’étroites relations avec des compatriotes qui l’entrainent dans l’Union 
inter coloniale, achète régulièrement le Paria.
Cosroux Bengo : né en 1882, musicien de jazz, estimé par les commu­
nistes.
Daul Louis : né en 1900, ébéniste, membre de l’Union inter coloniale, de 
la 14e section de la fédération communiste de la Seine, abonné au Paria, 
achète L’Humanité.
Nicodi Edward : né le 25 janvier 1901, menuisier, gagne bien sa vie, a des 
opinions politiques très avancées, membre de l’Union inter coloniale, du 
Parti Communiste 6e section de la fédération de la Seine, du syndicat des 
charpentiers, abonné au Paria, fidèle lecteur de L’Humanité.
Paul Louis : 30 ans en 1924, représentant de commerce, habite Paris 13e, 
adhérent à l’Union inter coloniale.
Pideri Modeste Edmond : né le 19 juin 1896, secrétaire général des étu­
diants nègres, de la Ligue de défense de la race Nègre, étudiant à la faculté 
de médecine depuis octobre 1926, ancien instituteur. En mars 1929 à la 
réunion mensuelle de la section de la Seine de la Ligue de défense de la race 
nègre, il propose la création d’un groupe d’étudiants noirs affilié à la Ligue 
pour diffuser dans les milieux étudiants le programme de la Ligue.
Edmond Pidéri appuie la proposition par l’idée de lancer dans les colonies 
une souscription pour un siège social et un hôtel pour les étudiants nègres 
en France. Sa proposition est adoptée à l’unanimité et il est nommé secré­
taire. En Avril 1929, à la réunion du bureau de la Ligue, Pidéri rédige les 
textes des lettres faisant appel aux étudiants et aux instituteurs des colo­
nies.
Saline Isidore : né le 4 avril 1899, demande en juillet 1931 un passeport 
pour l’Italie, en novembre 1935 il est recherché pour escroquerie, il reçoit 
des lettres et quelques journaux de la Martinique.
Tarpeau François Xavier : né en 1909, comptable ou figurant dans un 
théâtre, vit avec son oncle Damas, ont des opinions politiques très avan­
cées. Le 15 mai 1930 à la réunion du comité d’action de la Ligue de défense 
de la race Nègre deux nouveaux membres sont amenés par Tarpeau. Le

654 Anom, 15slotfom/ 280 à 305. « Personnes surveillées vivants en France / dossiers 
individuels. Africains et Antillais - cartons 280 à 305 - notes de l’agent Désiré.
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20 mai 1930 à l’assemblée générale Tarpeau membre de la Ligue est 
nomme vice-président. Militant modéré il affiche depuis cette nomination 
des opinions nettement communistes. »

Les militants communistes réaffirmèrent le cadre de leur combat, pré­
cisant qu à la Martinique leur lutte n’était pas celle des races mais bien celle 
des classes malgré ce que pouvaient prétendre les autorités :

« Pour comprendre le caractère que prend ici l’offensive anti-communiste, 
i aut savoir que l’on veut combattre la propagande communiste en rava- 
ant notre politique au niveau d’une querelle que chercherait à la bourgeoi­

sie blanche des bourgeois de couleur envieux655. »

À partir de 1936, la présence du Front populaire au gouvernement, son 
expérience du pouvoir et la pression syndicale vont permettre d’engager de 
nouvelles relations avec les représentants de travailleurs. Bien que peu déve- 
oppee et ne concernant au départ que les syndicats de la fonction publique, 

cette nouvelle politique syndicale permit d’entamer une nouvelle approche 
ans les rapports syndicats / État mais qui sera stoppée par la guerre et la 

période du gouvernement de Vichy.
Pour attester de cette nouvelle position gouvernementale, une lettre du 

ministre des colonies aux différents gouverneurs, concernant l’exercice du 
droit syndical dans les territoires coloniaux.

Le ministre des Colonies
« Paris, le 22 février 1937656,

À
Messieurs les gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies, 

les commissaires de la République au Togo et au Cameroun, 
l’Administrateur des Iles Saint-Pierre & Miquelon

Le gouvernement, dès son arrivée au pouvoir, a affirmé sa volonté de col­
laborer étroitement avec les groupements et syndicats de Fonctionnaires en 
vue d’une meilleure gestion des affaires publiques.
J’appelle votre attention, non seulement sur la nécessité de laisser s’exercer 
librement le droit syndical des différentes catégories de personnel en ser­
vice outre-mei^ mais aussi et surtout sur l’intérêt qui s’attache à ce que vous 
vous mettiez en contact avec les organisations syndicales existantes afin 
d’entretenir avec elles des rapports réguliers et confiants sur toutes les 
questions qui peuvent se rapporter soit à l’administration, soit à l’intérêt 
général des territoires que vous avez la charge de diriger, (problèmes poli­
tiques, humains, économiques), soit encore aux conditions particulières du 
travail concernant l’amélioration de la situation morale et matérielle des 
intéressés.

655 Justice, « Lutte des classes », 30 octobre 1936, p. 1.
656 Cité par Justice, ministre Marius Moutet, « Circulaire ministérielle. Exercice du droit 

syndical. », 16 avril 1937, p. 2.
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Vous voudrez bien vous inspirer de l’esprit de ces directives et veiller à ce 
qu’elles soient strictement et sincèrement observées par le personnel placé 
sous votre autorité.
Je vous serais obligé de m’accuser réception de la présente circulaire.

Signé : Marius MOUTET. »

Après la guerre, ce furent la pénurie alimentaire, les difficultés d’ache­
minement des produits de première nécessité depuis la France vers la Mar­
tinique, la lassitude de la population qui s’était épuisée à chercher et trouver 
des solutions de remplacement pour contourner les insuffisances des impor­
tations qui marquèrent la deuxième moitié de la décennie de 1940 et qui 
décidèrent en grande partie des attitudes des travailleurs et de certaines 
positions des politiques.

Dès 1944 les communistes relançaient leur organe de presse, repre­
naient la mobilisation syndicale et politique des travailleurs, s’armaient 
pour les combats qui s’annonçaient, programmaient conférences et dis­
cours, préparaient les futures campagnes électorales dans une intense fréné­
sie politique alors que d’autres groupes politiques se faisaient très peu 
entendre ou peinaient à se réorganiser.

Jusqu’en 1948, les services de l’état n’exercèrent qu’une surveillance 
prudente sur les groupes politiques qui se reconstituaient progressivement. 
L’Etat était encore représenté jusqu’en août 1947 par un gouverneur malgré 
l’adoption de la loi érigeant les « vieilles colonies » en département français. 
Le premier préfet Pierre Trouillé n’arriva à la Martinique que le samedi 
23 août 1947. Les communistes eux, avaient toute confiance dans ce nou­
veau représentant de la République et dans un tract que les services préfec­
toraux communiquèrent au ministère de l’Intérieur, la fédération lançait un 
appel pour inviter les Martiniquais à venir accueillir nombreux le premier 
préfet. Présentée comme un événement symbolique marquant la fin de la 
colonisation, cette arrivée fut saluée comme une nouvelle étape dans la gou­
vernance de la Martinique, étape pleine de promesses pour l’île.

Les militants communistes interpellèrent donc la population dans des 
termes très républicains :

« C’est la fin de la dictature coloniale faisant place au régime démocratique 
de la République française.
Travailleurs de tous les partis et de toutes les religions, c’est pour vous un 
impérieux devoir d’accueillir vous-même le nouveau Préfet au moment où 
il foulera le sol du chef-lieu. Vous rendrez ainsi un hommage simple et sin­
cère à celui qui désormais représentera ici le gouvernement de la Répu­
blique657. »

657 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer, 19940 1 80 Art. 204,1947, Cabi­
net du préfet, Rapport des préfets au ministre de l’Intérieur, Tract de la Fédération 
communiste de la Martinique août 1947.
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Entre surveillance et répression

Mais bien vite, plusieurs événements firent sortir tant le préfet que les 
communistes dans ces positions prudentes. Les communistes tant sur le plan 
national que sur le plan local entrèrent dans l’opposition dès le moment où 
il n’y eut plus de ministres communistes au gouvernement ; ils n’avaient 
plus à mesurer leurs paroles et pouvaient se livrer ouvertement à la critique 
des lenteurs gouvernementales et des décisions du Conseil général. De 
graves événements durant l’année 1948 libérèrent les hostilités : une mani­
festation des républicains à Fort-de-France le 8 février au cours de laquelle 
les forces de police intervinrent contre les manifestants, la fusillade du Car- 
bet se soldant par la mort de trois ouvriers agricoles et le conflit de Basse- 
Pointe en juillet 1948 entamant le début de l’affaire des « 16 de 
Basse-Pointe ». Les communistes incriminaient largement les prises de déci­
sions du préfet Trouillé dans les dérapages des gendarmes au Carbet et 
menaient une forte campagne de presse contre lui. De son côté le préfet fit 
constater à son ministre de tutelle leurs positions dangereuses :

« Des éléments extrémistes qui recherchent constamment des incidents 
graves de nature à rendre difficile la position de l’administration préfecto­
rale »658 et alla jusqu’à interdire des meetings et manifestations de commé­
moration du centenaire de l’abolition de l’esclavage prévus par les militants 
communistes :

« J’ai été saisi par la municipalité de Fort-de-France, d’une déclaration préa­
lable à un meeting sur la voie publique le 27 avril à 18h.

La municipalité s’est substituée à la Fédération départementale du parti com­
muniste qui avait annoncé cette manifestation.
Malgré le caractère d’unanimité pour la journée commémorative du cente­
naire de l’abolition de l’esclavage, j’ai interdit ce meeting et, pour le 27 avril 
sur tout le territoire du département toute manifestation non prévue par le 
Comité actif d’organisation du centenaire...
Je crois savoir qu’une tentative de réunion aura lieu malgré l’interdiction659. »

Après le départ du préfet Pierre Trouillé, à la fin de l’année 1950, la sur­
veillance se poursuivit et dans les rapports mensuels envoyés depuis la pré­
fecture de la Martinique au ministre de l’Intérieur, nous ressentons la 
préoccupation des représentants de l’État vis-à-vis du groupe communiste.

Le préfet Christian Laigret convaincu de la nécessité d’une surveillance 
rapprochée des militants communistes présenta, en 1952, à son autorité de 
tutelle, un rapport de quarante-neuf pages sur la fédération communiste de 
la Martinique dans lequel il soulignait que :

658 Arch. nat. Ministère de I’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204, 1948, préfet de Martinique 
Traduction télégramme chiffré n° 88-89 du 26 avril 1948.
Idem.659
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« La fédération communiste de la Martinique est, sans conteste, le 
groupement local le plus important, le mieux organisé et le plus actif. Les 
cadres sont toujours bien constitués et les dirigeants sont constants dans 
leurs entreprises... Les militants du PCF relâchent rarement leurs efforts de 
propagande. Leur activité se manifeste par des compte-rendu de mandat, 
des conférences littéraires, économiques et sociales, des protestations de 
toutes sortes qui sont autant d’objets de réunions politiques660. » 

et les comparant aux autres groupes politiques de l’île 
« En effet, tandis que les autres groupements politiques locaux, en som­
meil, ne se réveillent et ne font montre d’activité qu’à la veille des consul­
tations électorales661. »

Ce rapport, réalisé à partir des indiscrétions des services de renseigne­
ments, assez documenté sur le parcours du Groupe communiste depuis 1918, 
présente dans une première partie les objectifs du Groupe Jean Jaurès à sa 
naissance, son évolution avant et après la guerre, ses prises de position poli­
tiques, sans oublier l’engagement des premiers militants, leurs attitudes pen­
dant la période « pétainiste », pour terminer sur le dynamisme de la 
Fédération communiste et son importance dans le paysage politique, la moti­
vation des dirigeants et des élus, l’implantation dans la population grâce à son 
soutien aux syndicats, à son organisation et à son organe de presse Justice.

Dans une seconde partie plus dense le document insiste sur l’organisation 
communiste à la Martinique en dévoilant les structures communistes dans les 
communes où le Parti était implanté. Les informations ne sont pas toujours 
complètes, un premier chapitre examine les sections et cellules donnant les 
noms des secrétaires et le nombre de membres, les quartiers d’implantation, un 
second chapitre précise les noms de tous les élus communistes de la période 
(deux députés, dix conseillers généraux, huit maires, 192 conseillers munici­
paux répartis dans 15 communes), il est suivi d’une fiche sur 25 personnalités 
communistes, détaillant leur identité, leurs parcours professionnel et politique, 
leurs mandats électoraux et divers autres renseignements généraux.

Dans la conclusion le préfet donne sa vision des caractéristiques du com­
munisme à la Martinique :

« Tandis qu’en Métropole le militant communiste est un individu féru 
d’une doctrine marxiste-léniniste dont il se fait l’ardent défenseur, le mili­
tant de la Martinique, sans conviction bien définie ni maturité politique, 
suit ce mouvement sans en connaître la doctrine et uniquement parce qu’il 
flatte ses aspirations tant au point de vue racial que sur le plan des reven­
dications ouvrières662. »

660 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204 - Direction 
du personnel et des affaires politiques - Bureau des Affaires politiques. Rapports poli­
tiques. La fédération communiste de la Martinique, 1952, p. 4.

661 Idem.
662 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204 - Direction 

du personnel et des affaires politiques - Bureau des Affaires politiques. Rapports poli­
tiques. « La fédération communiste de la Martinique, 1952 ».
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Le préfet oubliait le nombre important d’intellectuels connaisseurs des 
thèses marxistes-léninistes. Ils avaient fait leurs premières armes dans des 
organisations communistes de la région parisienne et avaient ensuite investi 
le comité fédéral de la Martinique. Dans son analyse, il précisait que « la 
tendance au communisme s’est surtout manifestée au sein de la classe 
ouvrière », mais quoi de plus normal puisque c’était l’essence même du 
combat communiste que de gagner les ouvriers à la cause. Il termine en sou­
lignant « l’activité inlassable des dirigeants communistes à côté des autres 
partis endormis et comme décapités, on assistait en 1945 à une sorte de 
déségrégation du Parti socialiste, les autres partis inorganisés et inactifs lais­
sant le champ libre à la propagande intensive des leaders communistes », en 
n’oubliant pas de préciser que les propagandistes communistes n’ont jamais 
hésité à accuser de tous les problèmes « le gouvernement, ses représentants, 
les chefs de services métropolitains », à exploiter la position des « dix 
familles de gros propriétaires fonciers » dans leurs réticences à améliorer les 
conditions de travail des ouvriers agricoles, à développer des sentiments 
« racistes anti-blancs ».

Nous pouvons affirmer après analyse que ce document très subjectif a 
pesé fortement et pendant longtemps sur la représentation que les autorités 
avaient du groupe communiste. Il a assurément servi de tremplin à une poli­
tique de répression des attitudes, des formes, des comportements, il n’a pas 
permis que les autorités examinent le fond des propositions communistes. 
En présentant les militants communistes comme des « anti-blancs », et leurs 
projets comme de simples moyens de « l’amélioration d’un standard de 
vie » et en faisant une question de « discrimination raciale » et non de lutte 
de classes, ce rapport préfectoral reléguait le combat politique dans une 
simple « recherche d’égalité des droits avec le peuple de France » et non 
dans la recherche d’une nouvelle société plus conforme à l’histoire, à la cul­
ture et à l’environnement martiniquais.

Dans les rapports mensuels du préfet aux autorités sur la situation poli­
tique, rapports rédigés depuis le bureau des affaires politiques du cabinet du 
préfet, il fut ensuite très souvent question de la fédération et des militants 
communistes. Dans le rapport 403-421 du 29 décembre 1950, il s’agissait 
d’informer sur la présence et la mission d’Elie Mignot, conseiller de l’Union 
française, membre du comité central du PCF, à la Martinique :

« Montrer l’intérêt qu’attache le Parti communiste à posséder une base 
fortement organisée dans nos territoires de l’hémisphère américain »663 tout 
en soulignant l’ouverture d’une école de cadres en direction des jeunes 
militants.

663 Arch. nat. Fontainebleau, Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204, direction de 
la SN, rapport du préfet de la Martinique n° 403/421. 29 décembre 1950
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Le représentant de l’État relatait les divers incidents et manifestations 
et sa capacité à les gérer ce qui était un élément déterminant de ses compé­
tences à diriger. Et c’est ainsi que dans le rapport 402-281du 18 juillet 1952 
il expose des incidents provoqués, d’après lui, par les militants commu­
nistes, le 14 juillet pendant une course cycliste :

« Il est donc certain que profitant d’un incident qui, en lui-même, 
n’avait aucune gravité les dirigeants du parti communiste ont poussé, 
d’abord les militaires, ensuite leurs troupes dans une action de force qui est 
bien dans la ligne des nouvelles consignes de durcissement »6M, et ayant pris 
toute la mesure de la gravité des positions des communistes, il prouvait ainsi 
à sa hiérarchie qu’il avait su réagir en conséquence :

« Quoiqu’il en soit, leur tentative a échoué car, si l’échauffourée a été vio­
lente, elle a été fort heureusement de courte durée, grâce à mon interven­
tion immédiate qui a ramené le calme dans les esprits664 665. »

Tout au long de cette décennie cinquante, la surveillance se maintint, 
les activités de la fédération étaient toujours passées à la loupe des services 
de renseignements, le changement d’orientation politique et le choix de pro­
poser à la population d’aller vers l’autonomie ainsi que la transformation 
de la fédération en Parti politique autonome ne passèrent pas inaperçus, et 
les services de renseignements le firent aussitôt savoir :

« Les 21 et 22 janvier 1957, le Parti communiste, section Martinique, se 
transformait, à l’occasion de la XIIe conférence du Parti, tenue au Lamentin, 
en Parti communiste martiniquais.
Depuis cette transformation, le PCM est resté en liaison étroite avec le PCF.
Son activité s’est bornée à la préparation des diverses élections qui se sont 
succédé ou à des prises de positions contre le Gouvernement. Tous les 
articles parus dans Justice ont revêtu un caractère de virulence particulière 
contre la haute administration, la guerre d’Algérie, CÉSAIRE Aimé considéré 
par eux comme l’ennemi n° 1 du département et enfin contre tout ce qui 
n’est point communiste666. »

Ce sont les événements tragiques de décembre 1959 et la situation 
sociale très agitée commençant vers mars 1960 et se poursuivant durant 
l’année 1961 qui vont amener les autorités à durcir leur attitude et entrer 
dans une phase de répression plus radicale visant à atteindre les dirigeants 
communistes qu’ils rendaient responsables de toute l’agitation qui boulever­
sait le département.

664 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204, rapport du 
préfet de la Martinique n° 402/281. 18 juillet 1952.

665 Idem.
666 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204, rapports 

politiques 1959, Note A/s du Parti communiste martiniquais n” 2346/RG.
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« En effet, après la transformation du Parti en Parti communiste Martini­
quais, après les événements de Décembre, après le congrès de juillet du 
Morne-Rouge, il est loisible de constater que le pcm reste à l’avant-garde 
de toute action devant apporter une transformation dans la structure du 
département.

La motion de Décembre 1959 lui a permis de prendre un avantage consi­
dérable aux yeux de la classe ouvrière667. »

Dès lors la surveillance se resserre et les services de renseignements 
infiltrent réunions, conférences, manifestations, les saisies de Justice se mul­
tiplient, les accusations, arrestations et inculpations des dirigeants considé­
rés comme les plus avertis deviennent courantes.

L’agitation sociale qui commençait avec les grèves de février mars dans 
le secteur des travailleurs agricoles touchait progressivement de nombreux 
autres secteurs d’activités. Dans son approche des événements le préfet Jean 
Parsi, en poste de 1959 à 1961, y vit une manifestation des communistes et 
de la CGT :

« La grève s’est progressivement développée sous l’impulsion de la cgt 
depuis fin février ; leurs revendications : porter le salaire minimum agricole 
de 114 à 186 francs, la cgt est décidée à poursuivre, c’est aussi l’action sub­
versive menée par le Parti communiste tendant à désorganiser la vie écono­
mique du pays... les ouvriers cèdent à la pression des dirigeants 
syndicaux »

« Deux conflits : dockers du port, coupeurs de canne à la campagne, deux 
actions distinctes menées par le parti communiste créent un climat tendu.
80 % d’ouvriers en grève, sur 11 usines 8 ont cessé toute activité car insuf­
fisamment approvisionnées en canne. Région sud non touchée ; incendies 
de champs de canne, intervention de bandes masquées dans région du 
Lamentin, coupure de câble téléphonique au Vert-Pré668. »

Et c’est dans ce climat tendu que se produisirent au Lamentin, le 
24 mars 1961 de graves événements que le préfet maitrisa de façon 
maladroite en prenant la décision de faire intervenir les gardes mobiles 
contre les travailleurs. Dans les différents rapports qu’il adressait au minis­
tère, il ne se privait pas de rejeter la responsabilité de la tragédie sur les diri­
geants communistes qui, selon lui, avaient nourri le climat d’agitation par 
leur appel à l’autonomie, à la grève. Dans son résumé des manifestations sa 
première conclusion mit en cause les militants communistes :

« J’ajoute que ce pénible incident (qui se terminait tout de même par la 
mort de trois jeunes gens) est la conséquence de l’agitation menée par le 
PCM ; à partir de 20h M. Gratiant se refusant à toute action lénitive, pro­

667 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204, rapports 
politiques 1960, Note A/s du Parti communiste martiniquais (organisation, implanta­
tion, activité), n° 489/RG, 15 novembre 1960.

668 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 287, Événements 
du Lamentin, rapports du préfet sur les évènements au ministre d’État chargé des DOM, 
n9 975/ 24 mars 1961, Situation sociale dans le département.
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fitant de l’occasion pour créer un incident exploitable par son parti. 
L’attitude de la police et de la gendarmerie sont restées conformes à la loi 
et exemplaires... »669.

Le préfet reconnaissait que « L’affaire du Lamentin s’inscrit dans l’his- 
toire de la Martinique faite d’incidents sanglants », mais il laissait la pater­
nité de ces incidents aux seuls agissements du PCM et à aucun moment ne 
remit en cause les divers blocages des usiniers et des grands planteurs dans 
les négociations salariales avec les ouvriers agricoles. Alors que le mouve­
ment paralysait toute la communauté agricole et touchait d’autres secteurs 
où les communistes et la CGT était à peine présents, il insista et présenta les 
faits comme des difficultés :

« ...localisées nées suite à la campagne forcenée entreprise comme d’habi­
tude par le parti communiste pour exploiter à des fins politiques et sépara­
tistes le mécontentement d’une population rurale dont la misère est 
grande »670.

Le préfet constatait que malgré la sévère réaction des forces de l’ordre, 
trois morts et de nombreux blessés, il n’y avait pas de prolongement signi­
ficatif dans le reste de l’opinion publique sauf bien sûr :

« Les protestations des communistes qui sont une minorité, qui ont eu des 
paroles vives, se font entendre car ce sont des excitateurs professionnels 
auxquels on attribue la responsabilité des morts au Lamentin. »•

Il se félicitait en relevant que les événements avaient permis de démon­
trer que « des éléments sains » existaient dans le département et n’étaient 
pas décidés à « collaborer avec les actions révolutionnaires ». Il nota « l’at­
titude positive de ceux qui redoutent les effets intense de la propagande des 
communistes qui a pu se développer sans opposition valable », il faisait 
allusion aux sénateurs Paul Symphor et Georges Marie-Anne qui dans plu­
sieurs réunions publiques demandèrent aux ouvriers de reprendre le travail. 
Le préfet faisait état des mesures prises et à prendre, « des nombreux efforts 
fournis ces dernières années pour isoler les communistes du reste de la 
masse ont porté leurs fruits » et proposait des mesures plus radicales. En 
effet des poursuites, au nom de l’état par le ministre des Armées Pierre 
Messmer « pour injures à l’armée », furent engagées contre Justice et son 
responsable Camille Sylvestre, dès le début de l’année 1961, il lui était 
reproché d’avoir reproduit, en fin décembre 1960, des articles de journaux 
français dénonçant les massacres d’Alger et d’Oran. Ensuite toujours à la 
même période, Justice fut maintes fois saisi et Camille Sylvestre, Armand 
Nicolas ainsi que Dolor Banidol furent interrogés à plusieurs reprises, car 
ils étaient accusés « d’atteinte à l’intégrité du territoire national », ils

669 Arch. nat. de Fontainebleau, CAC 9400180 Art. 287, Événements du Lamentin, 
rapports du préfet sur les évènements au ministre d’État chargé des DOM, n° 984/ 27 
mars 1961, Incidents du Lamentin.

670 Extrait du même document d’archive précédemment cité en note 517.
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avaient appelé les Martiniquais, au cours de diverses réunions et 
conférences publiques, à réclamer l’autonomie pour leur département.

Ces différentes manœuvres du préfet Jean Parsi, qui avait déjà eu à 
ramener le calme après les événements de décembre 1959, entraient dans un 
projet visant à isoler puis briser l’opposition communiste car il reconnais­
sait que c’était la seule voix à s’élever contre la politique gouvernementale 
ou contre l’inertie des grands patrons. À son avis :

« c’est la patiente action menée à force de contacts répétés auprès des élé­
ments valables dans le but de prémunir contre les excitations provoquées 
par les perturbateurs qui a permis un certain apaisement depuis décembre 
1959 »«'.

Mais il était nécessaire « de dépolitiser la grève, d’aider l’action préfec­
torale sinon les forces du mal reprendront le dessus », il alla jusqu’à propo­
ser un « relèvement du taux des allocations familiales » pour que les 
ouvriers n’utilisent pas systématiquement la grève en cas de bas salaire et 
donc ne se tournent pas vers les syndicats et les communistes pour les aider 
à résoudre leurs problèmes.

La prise de position d’Aimé Césaire en faveur de l’autonomie lui parut 
être une manœuvre opportuniste car pour lui, cette annonce avait fait :

«... l’effet d’une bombe, le leader progressiste paraît animé d’une ambition 
politique effrénée, il semble vouloir défendre son avenir, il a cru l’heure 
venue de faire tomber le masque »671 672.

Le préfet reprit donc sa campagne contre le journal Justice qui fut 
encore saisi de nombreuses fois, même avant sa parution, les policiers se 
rendant à l’imprimerie pour saisir le journal encore sous presse. Les diri­
geants communistes furent inquiétés, tous leurs faits, gestes, écrits et paroles 
examinés et interprétés le plus souvent comme des atteintes à l'intégrité de 
l’État. En avril 1961, Renoult Valbon, membre du comité central du pcm et 
premier adjoint au maire du Lamentin fut suspendu de ses fonctions muni­
cipales par le préfet pour un mois et une seconde fois par le ministre Robert 
Lecourt pour trois mois673 pour avoir utilisé une voiture de la municipalité 
pour se rendre à un meeting syndical pendant la grève de mars. Les diri­
geants Camille Sylvestre et Armand Nicolas considérés comme le noyau dur 
du PCM, n’étaient pas oubliés.

Dans le contexte de la campagne pour les élections cantonales de juin 
1961, les autorités ne voulant pas que le Conseil général, avec une majorité 
communiste devienne une tribune pour l’autonomie, renforcèrent la répres­

671 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 287, Événements 
du Lamentin, Rapports du préfet sur les évènements au ministre d’État chargé des
DOM, n° 1004/ 1“ avril 1961, Conclusions et enseignements sur les événements. 
Extrait du même document d’archive précédemment cité en note 519.

Justice, « Sanctions ministérielle contre R. Valbon » 18 mars 1961, p. 1.

672
673
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sion. Les deux dirigeants communistes furent lourdement condamnés pour 
leur action politique, dans un premier jugement, pour chacun un million et 
demi de francs d’amende, un an de prison avec sursis et la déchéance à vie 
de leurs droits civiques et politiques et Dolor Banidol acquitté674 ; le juge­
ment en appel ne fut pas plus clément. Après la fusillade du Lamentin, de 
nouvelles poursuites furent lancées contre Camille Sylvestre, convoqué 
devant les juges en juin 1961 pour les articles publiés, les tracts, les réunions 
et autres meetings organisés par le pcm pour dénoncer l’attitude du préfet 
et chercher à mobiliser les travailleurs.

Le nouveau préfet, Michel Grollemund, en poste de 1961 à 1963, 
continuant la politique de sanction de son prédécesseur, lança des pour­
suites contre Georges Gratiant, maire communiste du Lamentin, lui repro­
chant des « injures contre l’armée » contenues dans son discours 
d’hommage aux trois victimes du Lamentin. La brochure éditée à partir de 
ce discours « Sur trois tombes »675, des tracts critiquant la politique d’émi­
gration et le plan Nemo676 furent eux aussi détruits et plusieurs numéros de 
Justice saisis, des autorisations pour des réunions de jeunes communistes 
furent annulées.

« Que l’apaisement revienne et la croisade peut être entreprise contre les 
partisans de l’autonomie, il faut balayer toute tentative de sécession, raf­
fermir les liens, prendre les dispositions pour maintenir l’ordre public ; je 
mets en garde le gouvernement contre l’excès d’imagination, je lui 
demande de n’accepter comme vraies que les informations venant de mon 
canal. Le calme doit être revenu dans les campagnes pour entreprendre une 
action vigoureuse contre les communistes et leurs alliés677. »

La politique de représailles et de contention des activités communistes se 
concrétisa par la décision du préfet de muter d’office en France métropoli­
taine trois dirigeants communistes qui exerçaient dans la fonction publique :

« Le samedi 12 août 1961, nos camarades Armand Nicolas, professeur au 
lycée Schœlcher, Georges Mauvois inspecteur principal adjoint à la direc­
tion des PTT et Walter Guitteaud inspecteur des PTT à la recette principale 
des postes de Fort-de-France ont été convoqués au cabinet du préfet.
Celui-ci leur a notifié un arrêté du 2 août 1961 les mutant d’office en 
France et leur enjoignant d’être à leurs nouveaux postes le 1er septembre 
pour Guitteaud et Mauvois, le 15 septembre pour Nicolas678. »

674 Justice, « Après le procès. La riposte populaire doit briser l’offensive colonialiste », 
22 juin 1961, p. 1.

675 Justice, « Le préfet ordonne la saisie de la brochure Sur trois tombes, 
14 décembre 1961, p. 1.

676 Justice, « Contre le plan Nemo », 14 décembre 1961, p. 2.
677 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 287, Evénements 

du Lamentin, Rapports du préfet sur les évènements au ministre d’État chargé des 
dom, n° 1004/ 1er avril 1961, Conclusions et enseignements sur les événements.

678 Justice, « Le gouvernement exile en France A. Nicolas, G. Mauvois et W. Guitteaud », 
17 août 1961, p. 1.
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La sanction n’avait aucun caractère disciplinaire car elle n’avait rien a 
voir avec les professions de ces fonctionnaires qui occupaient des fonctions 
importantes au sein de leur administration respective, elle avait un caractère 
éminemment politique. Il fallait frapper ceux qui étaient les plus attachés à 
l’autonomie et qui défendaient cette thèse avec plus de virulence. Guy 
Dufond reçut une notification de mutation quelques semaines plus tard, le 
13 octobre 1961.

Après avoir attaqué le secrétaire politique du PCM, Camille Sylvestre 
dans de nombreux procès, bousculé Georges Gratiant dans l’affaire de la 
fusillade du Lamentin, discrédité Victor Lamon au conseil d’administration 
de la Caisse de sécurité sociale, les autorités s’en prenaient à trois autres 
dirigeants et cela leur était d’autant plus facile qu’il s’agissait de fonction­
naires et qu’elles pouvaient agir directement sur leurs hiérarchies.

Les procès contre les dirigeants communistes abondèrent, entre 1962 et 
1964, le secrétaire général du PCM, Armand Nicolas, le responsable de Jus­
tice, Georges Timothée, des dirigeants de l’ujCM Edouard De Lépine, Guy 
Dufond, Lucien Cidalise-Montaise furent arrêtés et jugés pas moins de cinq 
fois sur cette période, le journal Justice fut encore saisi à de nombreuses 
reprises, Jacques Duclos dans une question au gouvernement en octobre 
1964 précisait que « depuis le début de 1960, l’hebdomadaire du Parti com­
muniste martiniquais Justice, a été saisi quinze fois »679. C’était encore la 
revendication de l’autonomie qui effrayait les autorités préfectorales alors 
que l’agitation qui bouleversait périodiquement la société martiniquaise 
était plus sociale que politique, mais devant l’organisation des communistes 
et surtout leur présence constante dans tous les combats ouvriers, aux côtés 
des étudiants et lycéens, les préfets redoutaient que les communistes n’utili­
sent les besoins et les demandes des travailleurs au profit de leurs exigences 
politiques.

Les services de renseignements persuadaient les préfets qui le notaient 
dans leurs rapports au ministère que l’autonomie réclamée n’était qu’une 
étape vers l’indépendance et qu’au PCM trois tendances s’affrontaient :

« Certains élus comme Fitte-Duva! considèrent que l’autonomie, considé­
rée par tous comme le premier pas vers une proche indépendance, fait peur 
à la grande masse des électeurs, le mot « autonomie » ne devrait plus 
apparaitre aussi souvent, surtout dans les articles de Justice si l’on désire 
laisser aux candidats communistes toutes leurs chances. »

Pour les informateurs ceux-là craignent pour le renouvellement de leurs 
mandats électoraux car une opposition à la gestion communiste dans les 
municipalités se mettait en train.

679 Jacques Duclos, sénateur, question orale sans débat au ministre de la Justice. « Procès 
intenté contre la presse communiste à la Martinique » pour « délits de presse », 
7 octobre 1964. Il s’agissait du procès contre les journaux Justice et le Cri des jeunes, 
organes du Parti communiste martiniquais et de i’union des jeunesses communistes.
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Ils prétendaient qu’il existait une frange plus décidée, inflexible sur la 
revendication de l’autonomie :

« Les durs comme Mauvois et Nicolas, considèrent qu’il faut axer toute la 
propagande sur l’autonomie et ils croient sincèrement qu’elle est la seule 
solution à tous les problèmes martiniquais. »

Et ils classaient tous les autres dans un troisième groupe parmi lesquels 
on retrouvait :

« Les anciens, traités de petits bourgeois considèrent qu’il faut constater 
l’attachement des masses au général De Gaulle et à la France, il faut donc 
composer avec cet état d’esprit... »680.

La reprise de l’agitation sociale dans le premier semestre de l’année 
1965 se concrétisa par de nombreuses grèves qui se succédèrent sans tran­
sition aucune, un mouvement social à peine terminé qu’un autre prenait la 
relève. Commencés en janvier dans le bâtiment, les arrêts de travail se pour­
suivirent chez les dockers, les coupeurs de canne, les fonctionnaires, les sala­
riés du privé. Pour les autorités, toutes ces manifestations étaient des grèves 
à objectif politique « car elles étaient essentiellement déclenchées par la CGT 
dont les dirigeants étaient tous membres du comité central du pcm », elles 
déniaient toute velléité de revendication, de décision aux travailleurs qui se 
contenteraient de leur sort s’ils n’étaient manipulés par les responsables 
communistes-cégétistes. Ils pointaient « le refus obstiné de discuter de ces 
responsables, leurs demandes exagérées d’augmentations de salaires » dans 
le seul but d’immobiliser l’économie. Les rapporteurs se félicitaient de 
l’échec de l’exploitation politique des grèves, le climat social inquiétant 
n’ayant jamais provoqué de véritable agitation politique, et n’ayant pas, 
selon leurs dires, perturbé la vie économique de l’île.

Ils expliquaient ce revers par :
• « la rigidité du plan communiste », les responsables syndicaux 

ayant lancé certains ordres de grève trop hâtivement, selon eux, 
déstabilisaient les travailleurs au lieu de les mobiliser,

• « le manque de dialogue réel entre dirigeants syndicaux et 
ouvriers de base », les conclusions de grève (dockers et bâtiment) 
s’étaient produites contre les avis des dirigeants qui évaluaient 
mal la capacité de résistance des militants,

• « la mauvaise appréciation de l’attitude des dirigeants patronaux 
et de l’administration » car les agitateurs syndicaux étaient per­
suadés, disaient-ils, que les patrons et l’Administration ne recher­
chaient qu’un profit colonial, alors que la bonne volonté 
patronale était évidente et encouragée par l’extension du SMIG à la 
Martinique.

680 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 DRG Martinique 
23/11/64 206/rg, Parti communiste martiniquais, (citations p. 404 et 405).
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Les autorités préfectorales étaient alors persuadées d’avoir créé un 
nouveau climat de discussion des salaires, des conditions de travail et dans 
leur analyse de la situation elles restaient persuadées que les dirigeants syn­
dicaux « obnubilés par leurs réflexions politiques » n’avaient pas assimilé 
les nouvelles données sociales.

À la fin de la décennie 1960, des années 1967 à 1968, dégagée de l’agi­
tation sociale qui semblait apaisée, l’attention des autorités va se porter sur 
l’évolution de la situation politique et économique. Les partis non commu­
nistes furent encouragés à se réorganiser, Léon Valère tenta de faire vivre 
l’UDM, Edmond Valcin se lança dans la création d’une fédération de l’UDT 
en Martinique, les socialistes se regroupèrent au sein d’une fédération socia­
liste remaniée affiliée à la SFIO en 1966 et bien qu’ayant perdu une grande 
partie de leur électorat ils contrôlaient les communes de Lorrain, Saint- 
Pierre, Sainte-Luce et Trinité ; les groupes de droite et du centre droit ainsi 
que les socialistes étaient finalement à la tête de trente communes sur trente- 
quatre, car les communistes n’en dirigeaient plus que quatre.

Deux orientations politiques majeures se dessinaient dans le départe­
ment, le pôle des partisans de l’autonomie avec le PCM et plus timidement le 
PPM et le pôle des partisans indéfectibles de la départementalisation avec 
une très large majorité d’élus dans les municipalités et au Conseil général.

Alors pourquoi cette constante méfiance des autorités vis-à-vis des 
communistes et du projet d’autonomie ?

Quelques réflexions peuvent être avancées à ce sujet, notons d’abord 
que ces préfets avaient été nourris par la propagande anti communiste qui 
avait envahi l’Europe occidentale depuis les années cinquante, ils étaient 
conditionnés par la peur qui découlait de la guerre froide et ils commen­
çaient leur mission dans cet état d’esprit particulier, Marc Lazar nous 
indique que :

« ...l’existence d’un complot communiste et international est régulièrement 
dénoncée, en particulier par Jules Moch, devenu la cible préférée des com­
munistes681. »

Ensuite nous remarquons que l’activité incessante des communistes, 
partisans du changement de statut tenait les autorités en éveil. En 1967, le 
PCM enclenchait une nouvelle phase dans la diffusion de l’idée d’autonomie. 
À l’initiative de Marcel Manville les communistes projetèrent pour la fin 
septembre un congrès du peuple martiniquais pour l’autonomie avec toutes 
les formations et organisations de la gauche anticolonialiste. Le projet se 
structurait autour d’un comité préparatoire qui, faisant le constat de la 
dégradation de l’économie et du chômage croissant, réitéra la solution de

681 Stéphane COURTOIS, Marc Lazar, Histoire du Parti communiste français, Paris, PUF, 
1995,2000, p. 282.
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l’autonomie en s’appuyant sur l’article 72 de la constitution. Ce projet de 
congrès reçut le soutien des milieux antillais parisiens et des communistes 
guadeloupéens et guyanais ainsi que l’accord du PPM et suscita la création 
de deux cellules qui furent chargées de sa préparation logistique. Les ser­
vices de renseignements notaient régulièrement la passivité des socialistes et 
de I’unr, qui sollicités à ce propos par le préfet Jean Deliau, en poste de 
1967 à 1969, ne proposèrent que « l’interdiction du congrès ».

L’animation autour du projet d’autonomie se poursuivait sous le regard 
inquisiteur des services de renseignements qui découvraient qu’en mai 
1968, le comité central du PCM avait diffusé à toutes ses sections un docu­
ment sur l’orientation politique du Parti, sorte de plateforme de discussion 
pour les réunions des cellules autour de l’objectif de l’autonomie. Le texte 
dénoncé présentait le nouveau statut dans ses grandes lignes mais insistait 
sur la nécessité de repérer l’ennemi qui n’était autre que le pouvoir colonial 
et la grande bourgeoisie, demandait aux travailleurs de tirer profit de toutes 
les circonstances et d’être prêts à réaliser certains compromis c’est-à-dire 
l’unité d’action avec les autres partisans de l’autonomie, pour définir un 
programme commun et œuvrer à la mise en place d’une organisation de 
« Front autonomiste ». La vitalité des communistes était observée à travers 
la mise en place d’une réorganisation dans le chef-lieu avec une conférence 
constitutive pour la reprise des sections Centre et Est de Fort-de-France en 
avril 1969, et la création de deux nouvelles cellules à Rivière-Pilote à la 
même période. Le travail de réflexion des communistes sur l’autonomie se 
paracheva par la Convention du Morne-Rouge, grand-messe de célébration 
et de déclaration pour l’autonomie, pas moins de quinze organisations y 
participaient, trois pour la Guadeloupe, une pour la Guyane, six pour la 
Réunion et cinq pour la Martinique, les autorités ne purent empêcher sa 
tenue mais n’hésitèrent pas à y envoyer des observateurs des services de ren­
seignements.

Dès 1968, les autorités avaient jeté un nouveau regard sur les « agita­
teurs à surveiller » et ciblaient une nouvelle clientèle d’opposants au statut 
de la départementalisation dans les groupes de jeunes étudiants et lycéens 
proches du PCM, qui se tenaient volontiers aux côtés des communistes dans 
les grandes manifestations lors des grèves, des visites de ministres. L’atten­
tion des autorités se tourna vers ces nouveaux protestataires en voyant en 
eux de nouveaux perturbateurs façonnés par les communistes, si bien qu’en 
janvier 1969 lors de la visite en Martinique de M. Inchauspé, secrétaire 
d’État chargé des DOM et TOM, le préfet ne craignait pas :

« ...les militants autonomistes qui ne se joindront pas aux manifestations 
de sympathie, car il ne semble pas que leur opposition doive aller au-delà 
de la simple abstention» mais « les incidents regrettables qui pourraient 
être le fait de jeunes gens membres de PujCM ou de la tendance la plus dure 
du PPM, et plus particulièrement d’étudiants appartenant à ces formations.
Ce sont eux, qui ces jours derniers, ont peint sur les murs de la ville diffé­
rents slogans favorables au régime cubain. Ce sont eux qui également
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entretiennent avec les groupes extrémistes de Guadeloupe des contacts fré­
quents »“2.

Les autorités notaient à partir des années 1970 un recul de l’influence 
du PCM dans le département, repli dû au départ de nombreux militants, aux 
divers problèmes matériels et à quelques échecs électoraux, législatives de 
1967 et 1968, référendum de 1969. Dans les causes de la perte d’audience, 
ils incluent une certaine distanciation du groupe des jeunes qui adoptent 
leur propre mode de fonctionnement, des jeunes partisans « d’actions plus 
dures, plus rapidement décisives ». Des jeunes qualifiés « d’éléments prochi­
nois », regroupés au sein du CAL « Comité d’action lycéen », du M10 
« Mouvement du 10 janvier » et se retrouvant pour des journées de mani­
festations, des meetings contre la répression du 26 février en Guadeloupe, 
la faillite de l’enseignement aux Antilles, pour la solidarité avec le Viêt- 
Nam, pour débattre sur le thème de l’autonomie et de l’indépendance. Les 
informateurs repéraient auprès de ces nouveaux manifestants la présence de 
dirigeants communistes de I’ujcm, et notèrent leurs tentatives pour lier 
revendications étudiantes et ouvrières. Mais à leur avis l’obtention du statut 
d’autonomie et le rejet de la voie insurrectionnelle par le PCM étaient un 
« objectif peu séduisant pour ces jeunes qui ont découvert peuple et nation 
martiniquaises, recherchent l’indépendance par la violence » car plus déci­
dés et prêts au contact.

Au début de l’année 1971, alors que de nombreux mouvements de 
grèves agitaient le département dès le mois de février, les organisations 
d’étudiants et de lycéens programmèrent de grandes manifestations de rues 
pour la venue en Martinique de Pierre Mesmer, ministre des DOM-TOM, qui 
devait avoir lieu au mois de mai. La visite du ministre fixée du jeudi 13 au 
vendredi 14 mai fut ponctuée par de multiples incidents et dans l’après-midi 
du jeudi 13 mai deux jeunes lycéens furent blessés à Fort-de-France, par une 
grenade lancée depuis un camion transportant des gardes mobiles. L’un des 
lycéens, Gérard Nouvet, décéda des suites de ses blessures dans la nuit. Cet 
événement tragique déclencha une vague d’indignation tant chez les jeunes 
qui envahirent les rues du chef-lieu affrontant les gardes mobiles que par les 
militants autonomistes qui multiplièrent discours et tracts de protestation. 
Le ministre dut terminer sa visite en hélicoptère. Cette période d’agitation 
urbaine permit aux autorités de confirmer leur analyse, à savoir que le PCM 
ne représentait plus l’extrême gauche, il était dépassé par de petits groupes 
de jeunes, « En fait, le parti communiste n’est plus à la Martinique le repré­
sentant de l’extrémisme de gauche, dépassé sur cette aile par des groupus­
cules sans importance682 683. »

682 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 199, rapport du 
préfet Jegn Deuau, n'3/RG État d’esprit de la population et attitudes des formations 
politiques à la veille de la visite de M. le Secrétaire d’État aux DOM.

683 Même référence que note 687.
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Certaines organisations de jeunes, qui regroupaient de très nombreux 
anciens étudiants passés par les associations et les syndicats étudiants pen­
dant leurs études en France, s’accommodaient mal du schéma du PCM, à 
savoir exclusion de la lutte armée, revendication de l’autonomie et non de 
l’indépendance, augmentation de la présence électorale, développement des 
revendications sociales. Ils reprochaient aux communistes d’avoir cantonné 
la contestation politique au stade verbal et de s’obstiner à glaner des postes 
d’élus.

Les schémas de contrôle de l'opposition

Désireux de contrer l’opposition et tout de même conscient que le sta­
tut départemental n’avait pas permis de gommer les inégalités sociales et 
n’avait pas impulsé un réel développement économique, le gouvernement 
proposa aux DOM plusieurs mesures censées apporter des solutions aux 
maux qui traversaient les sociétés Outre-mer dans le cadre « d’une départe­
mentalisation rénovée ».

D’abord, pour tenter de canaliser l’ardeur des jeunes et combattre le 
chômage, il leur fut proposé dès 1962 un plan de formation par le SMA, ser­
vice militaire adapté pour les non diplômés. Ce plan mis en œuvre par le 
général Némo comportait toute une série de mesures destinées à apaiser les 
esprits et à occuper une jeunesse désœuvrée après les émeutes urbaines de 
décembre 1959. Il promettait une formation civique et professionnelle, l’ap­
prentissage de la rigueur, des responsabilités par la vie en collectivité et 
l’égalité ; dans un rapport d’information au Sénat sur le dispositif, le séna­
teur François Trufy cite le général Girard qui expliquait en 2003 dans 
« L’ancre d’Or » Bazeilles n° 335 de juillet-août, les raisons de la création 
du SMA :

« À l’origine, se trouve la prise de conscience du gouvernement devant la 
tension croissante aux Antilles, marquée par de graves émeutes à Fort de 
France en décembre 1959 et ressentie lors de la visite du général De Gaulle 
au printemps 1960. Le Premier ministre, M. Debré, fit adapter le statut 
départemental et voter des fonds d’intervention plus importants. Le 
ministre des armées, Pierre Messmer, chargea le général Nemo, comman­
dant supérieur, d’élaborer un plan mettant à profit l’institution du service 
militaire pour mieux intégrer les jeunes dans la Nation, participer au déve­
loppement économique avec, comme corollaire, un rééquilibrage démogra­
phique684. »

Donc le 1" décembre 1961 fut créé le régiment mixte Antilles-Guyane, 
qui commença sa mission dès le début de l’année 1962 et ce régiment com­
posé de jeunes Antillo-Guyanais, grâce à la mise en place d’un important 
matériel lourd se lança dans la réalisation de grands travaux, constructions

684 Cité par F. Trucy n° 290 Sénat. Annexe au procès-verbal de la séance du 
16 avril 2008. Rapport d'information de la commission des Finances, du contrôle bud­
gétaire et des comptes économiques de la Nation sur le service militaire adapté et le 
dispositif deuxième chance, p. 16.
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et réfections de routes, de ponts, réparations d’écoles et bâtiments publics. 
Dès 1965 ce plan fut appliqué également à la Réunion.

Le plan fut âprement critiqué et dénoncé par les militants communistes 
et progressistes convaincus qu’il ne pouvait résoudre les problèmes de for­
mation, de chômage auquel se heurtait la jeunesse. Ils estimaient aussi que, 
confiée à des militaires, cette charge évoquait fâcheusement certaines de 
leurs missions d’expansion et d’exploitation aux colonies.

« Le plan Némo est un expédient dérisoire conçu, selon les ordres du gou­
vernement, par un militaire borné pour escamoter la solution imposée par 
l’époque actuelle. Il ira rejoindredans la poubelle de l’histoire le plan Vil- 
laret-Joyeuse685, l’obscurantisme et le Code Noir686. On ne triche pas avec 
les peuples687. »

Mais les autres élus locaux de I’unr à la Fédération socialiste adhérè­
rent au nouveau Service militaire adapté encourageant les jeunes à l’adop­
ter.

Ensuite en 1963, le gouvernement décidait de créer le "Bureau pour les 
migrations intéressant les départements d'Outre-mer" (bumidom). L'objec­
tif était d'inciter les jeunes Guadeloupéens, Martiniquais et Réunionnais à 
partir pour la métropole afin d'y trouver un travail et de résorber une 
démographie « galopante » dans les départements d’outre-mer, mais les 
militants autonomistes virent là un moyen de désarticuler une organisation 
protestataire naissante chez les jeunes domiens après les évènements qui 
avaient agité la région du Lamentin au cours du premier semestre de l’année 
1961. Monique Milia Marie-Luce dans un article traitant de la politique 
migratoire dans la deuxième moitié du XXe siècle nous interpelle à ce sujet : 

« Le rv" Plan pour la première fois encourage l’émigration des Antillais et 
des Réunionnais vers la France hexagonale. Les arguments présentés au 
CGP relèvent des domaines démographique et économique. Pourtant, il 
nous semble qu’il existe un lien entre l’organisation de l’émigration des 
domiens vers la France hexagonale et la période de tensions politiques et 
sociales du début des années 1960 dans les DOM. Face aux mouvements auto­
nomistes et indépendantistes, le gouvernement français n’a-t-il pas tenté de 
contrôler ces territoires par le biais d’un dispositif migratoire encadré par le 
BUMIDOM et l’Armée ? Dans notre optique d’établir une histoire de

685 L’amiral Villaret-Joyeuse fut nommé capitaine général de la Martinique en avril 
1802 date à laquelle l’île redevint française. Il fut chargé de la réorganisation de la 
colonie. Entretenant de bonnes relations avec les colons, il s’ingénia à revenir à l’état 
antérieur à 1789, menant une politique hostile aux affranchis, donnant aux colons de 
larges prérogatives. Pour beaucoup d’historiens antillais, il incarne le renforcement de 
l’esclavage. Il quitta la Martinique après avoir capitulé face à une puissante attaque de 
l’armée anglaise de janvier à février 1809.

686 Le Code noir est un édit de mars 1685 promulgué par Louis XIV, texte de 60 articles 
régissant le statut des esclaves dans les Colonies françaises. Voir Jean-François Niort, 
Code Noir, Dalloz (Tiré à part), 2012.

687 Justice, « Le plan Némo : un plan colonialiste », 4 janvier 1962, p. 2.
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l’émigration organisée avec ses différentes étapes, il nous paraît indispensable 
de ne pas oublier ces événements688. »

Enfin pour prolonger l’encadrement de cette tumultueuse jeunesse, le gou­
vernement va mettre en place le Centre universitaire des Antilles Guyane (CUAG) 
en juillet 1970, centre universitaire doté du même statut qu’une université de 
plein exercice car il était habilité à délivrer les diplômes sanctionnant les deux 
premières années d’études littéraires, le duel. C'était un établissement public 
jouissant de la personnalité juridique et de l'autonomie financière. Bien que 
l’enseignement supérieur existât aux Antilles-Guyane dès la fin du XIXe siècle 
sous la forme d’un Institut de droit et de sciences économiques (l’Institut Henri 
Vizioz) et d’un Centre d'enseignement supérieur scientifique en Martinique et 
également d’un Centre d'enseignement supérieur littéraire en Guadeloupe, il 
s’agissait de fixer plus fermement les jeunes lycéens et étudiants antillais dans 
leurs départements d’origine, d’éviter un contact trop précoce avec les milieux 
gauchisants des grandes villes françaises et de la région parisienne.

Les buts des gouvernants furent-ils alors atteints ? En « isolant » les étu­
diants antillais, étaient-ils parvenus à les « désintéresser du monde et de leur 
monde ? Écoutons ce que nous en dit l’historien Jean-Pierre Sainton de son pas­
sage au CUAG :

« On n’échappe ni à son temps, ni aux choix de conscience qu’il nous 
impose. Un maître, Maurice Agulhon, le rappela dans un témoignage 
émouvant et vrai, en retraçant, à propos de sa propre expérience de jeune 
homme, les motivations premières, intellectuelles et humaines, qui firent 
les jeunes étudiants de sa génération adhérer au communisme...

Celle des jeunes étudiants Antillais en histoire à laquelle j’appartiens fut 
celle des années mil neuf cent soixante-dix. Ni la situation internationale 
alors, ni celle prévalant en Guadeloupe et en Martinique, n’incitait à se 
cantonner en de prudentes réserves, mais poussait plutôt aux engagements 
politiques, idéologiques, intellectuels. Saigon allait tomber dans quelques 
mois. En Guadeloupe, six ans à peine s’étaient écoulés depuis mai 1967, et 
la nouvelle des mitraillés de Chalvet, en février 1974, nous parvint de Mar­
tinique, au sortir d’un cours d’histoire médiévale. Ces causes d’ici et 
d’ailleurs, nous les embrassâmes toutes ensemble, sincèrement, sans 
mesure et distinction de genre. Les études d’histoire étaient une source 
d’inspiration, un élément de la formation intellectuelle, pour changer le 
monde. Nous ne concevions pas d’autre but à nos études que l’horizon 
idéaliste689. »

Manifestement, la situation sociale sembla se calmer car le dernier 
affrontement tragique et sanglant de la fin du vingtième siècle eut lieu en 
février 1974, une nouvelle manifestation sur les plantations de bananes au

688 Monique Milia Marie-Luœ, « Histoire d’une politique d’émigration organisée pour 
les départements d’outre-mer », Pouvoirs dans la Caraïbe [En ligne], Spécial I 1997, 
mis en ligne le 16 mars 2011, consulté le 27 décembre 2013. URL : 
http://plc.revues.org/739 ; DOI : 10.4000/plc.739 p. 12.

689 Jean-Pierre Sainton, Les cultures politiques aux Antilles françaises (xixe-xxe siècles) ; 
Construction historique, trajectoires, problématiques, Mémoire de synthèse. HDR, 
Pointe-à-Pitre, UAG, avril 2010, p. 4.

http://plc.revues.org/739
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Lorrain causa deux morts. Les conflits sociaux restaient, tout de même très 
présents mais moins nombreux, moins longs et de moindre d’amplitude. Les 
divers plans de relance de l’économie sucrière et les facilités financières 
accordées aux usiniers, qui furent souvent détournées de leur affectation 
première, ne purent aider ni à la relance des activités agricoles tradition­
nelles ni à l’industrialisation. Dans son Histoire économique de la Guade­
loupe et de la Martinique, Alain-Philippe Blérald note qu’à partir de 1963 :

« Malgré le concours de l’état, c’est l’effondrement de la production 
sucrière, malgré le plan de maintien de la canne, on parle alors de détour­
nement de fonds publics par les békés, les différentes aides et subventions 
ont financé le désengagement des capitaux privés et favorisé leur recyclage 
dans la production bananière, l’import-export, la grande distribution, les 
placements immobiliers, le tourisme, les békés ont replanté en bananier des 
terres remodelées dans le cadre du plan de relance de la canne à sucre690. »

Si l’agitation sociale se faisait moins entendre ce n’était pas parce que 
la situation économique et sociale était plus florissante dans les années 1970 
que dans les années 1950, elle était autre. La population active avait forte­
ment changé, la régression des activités sucrières avait eu pour conséquence 
une nette diminution des travailleurs agricoles qui s’étaient réfugiés dans les 
petites entreprises du bâtiment et des travaux publics. Le secteur tertiaire 
s’était développé, marqué par un nombre croissant de petits fonctionnaires 
et d’employés du commerce et divers services. La société martiniquaise 
subissait une mutation, car de société rurale elle se transformait en une 
société de plus en plus urbanisée, les anciens ouvriers agricoles quittant leur 
campagne vide d’embauche pour se réfugier dans les bourgs proches du 
chef-lieu ou dans les quartiers déshérités qui fleurissaient à la périphérie de 
ce chef-lieu. Cette période marquait la prédominance, au détriment des 
zones rurales, des gros bourgs et d’un centre-ventre hypertrophié, le centre 
de l’île devenant une ville.

Les autorités développèrent, en ces années 1970, des pratiques poli­
tiques qui muselèrent les velléités de révolte des travailleurs ; ce fut la poli­
tique d’intégration sociale par une généralisation en outre-mer des 
dispositifs sociaux déjà appliqués en France. Le développement des emplois 
publics permit l’apparition d’une classe moyenne dotée d’un certain pou­
voir d’achat et apporta un semblant de quiétude dans le pays. Dès lors, les 
forces de contestation eurent de plus en plus de mal à mobiliser une 
population qui voyait ses besoins immédiats satisfaits par les pouvoirs 
publics. Nous en voulons pour preuve cette affirmation de Laurent 
Jalabert :

« Les années 1960-70 sont celles de la mise en œuvre d’une politique qui 
donne la priorité à l’augmentation croissante de l’aide économique et

690 Alain-Philippe Blérald, Histoire économique de la Guadeloupe et de la Martinique 
du xvir siècle à nos jours, Paris, Karthala, 1986, p. 205.
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sociale par le biais des transferts financiers. Le pouvoir, après avoir cana­
lisé par une répression mesurée les mouvements les plus durs, se contente 
de gérer au coup par coup les risques de dégradation sociale (grèves), qui 
sont les seuls susceptibles de créer de l’agitation politique691 692. »

Les communistes martiniquais et la question religieuse
Il n’est pas de sauveur suprême 

Ni Dieu, ni César, ni tribun 
Producteurs, sauvons-nous nous-mêmes 

Décrétons le salut commun,
Pour que le voleur rende gorge,

Pour tirer l’esprit du cachot 
Soufflons nous-mêmes notre forge,
Battons le fer quand il est chaud*’2.

Les communistes disent qu’ils n’attendaient et n’attendent rien d’au­
cune divinité, ils voudraient que les hommes et les femmes, les travailleurs, 
construisent eux-mêmes leur royaume de bien-être sur terre en se battant 
pour effacer les inégalités et en réclamant leur part des profits réalisés grâce 
à leur force de travail. La plupart des communistes sont athées, ils pensent 
que la mort est le néant et que c’est sur terre que doit se faire la recherche 
du bonheur et non dans un au-delà hypothétique. Ils se sont servis de l’ex­
pression plus qu’exploitée de Marx « La religion est l'opium du peuple » 
pour montrer que la religion a été le support de toutes les inégalités sociales, 
et a permis de justifier des attitudes inqualifiables comme la colonisation 
porteuse de la civilisation ou l’esclavage niant la qualité d’hommes aux 
enchaînés. Le « Acceptez vos souffrances sur terre et vous aurez droit au 
royaume des cieux » des chrétiens, c’est ce que rejettent les communistes, 
car cette idée inclut la fatalité de la condition de misère, l’acceptation des 
inégalités et le refus de troubler l’ordre établi demandé par la religion et sur­
tout parce qu’elle laisse le peuple dans l'illusion que sa condition n'est pas 
si terrible, en lui vantant les bienfaits de la souffrance terrestre source de 
rédemption.

Quels étaient les liens entre la population et la religion à la 
Martinique ?

Au début du XXe siècle, le rôle joué par l’Église catholique pendant la 
colonisation n’était plus dans les souvenirs. Les pères catholiques proprié­

691 Laurent Jalabert, « Les mouvements sociaux en Martinique dans les années 1960 et 
la réaction des pouvoirs publics », Études caribéennes [Online], 17 I Décembre 2010, 
January 2012, connection on 13 June 2013.
URL : http://études caribéennes.revues.org, p. 11.

692 L’Internationale, 2e strophe, cité par Justice, juin 1922.
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taires d’esclaves, leurs chroniques vantant les bienfaits de la colonisation et 
la nécessité de l’esclavage, disparus ! Oubliés ! Cependant L’histoire reli­
gieuse de La Martinique au XVIIe du père David Bernard nous fournit 
quelques précisions sur les esclaves possédés par les religieux entre les XVIIe 
et XVIIIe siècles :

« En 1650, les Jésuites avaient 31 esclaves, 45 nègres et 32 petits nègres.
En 1703, on évalue leur nombre à 200, et à 130 nègres travaillant en 1717, 
ce qui doit correspondre à un chiffre équivalent. Les Dominicains passent 
de 20 en 1667 à 60 nègres de travail en 1689, 90 au total en 1701, pour 
atteindre 88 travailleurs en 1742693. »

Les religieux possédaient des esclaves et des terres qu’ils cultivaient afin 
de recueillir des fonds pour faire face aux dépenses de leurs missions, à leurs 
propres besoins, à l’entretien de leurs chapelles, mais leurs préoccupations 
premières étaient l’évangélisation des païens « amérindiens et noirs ».

« Après 1665, les jésuites consacrent leur ministère, à la Martinique, prin­
cipalement aux Noirs, n’hésitant pas à mettre à leur service leurs plus 
brillants missionnaires. Ils célèbrent des messes spéciales pour eux avec une 
instruction adaptée à leur niveau. Ils les visitent dans leurs cases, tenant un 
catalogue sur lequel tous les noms sont inscrits avec en regard de chacun 
une note sur leur degré de formation et de vie chrétienne. Ils se rendent 
aussi dans les champs où s’effectue le travail, à leur arrivée, celui-ci est 
interrompu pour leur laisser le temps de prendre contact avec leurs 
ouailles. Ils étaient vénérés des esclaves comme leurs pères et leurs défen­
seurs naturels694. »

Les religieux ne se sont jamais opposés à l’esclavage, même s’ils deman­
daient aux colons propriétaires de se conduire avec plus d’humanité, d’ai­
mer et de nourrir convenablement leurs esclaves et à ces derniers d’être 
respectueux envers leurs maîtres, en somme « d’être de bons maîtres et de 
bons esclaves ». Selon le père David :

« L’enseignement chrétien a mis l’accent sur la sanctification personnelle, 
sans se poser la question d’une réforme des institutions sociales considérée 
comme hors de portée et relevant des pouvoirs publics695. »

Après l’abolition de l’esclavage en 1848, les catholiques avaient su se 
montrer indispensables, baptisant, mariant à tour de bras toutes ces nou­
velles âmes qui ne l’étaient pas encore. De plus l’assimilation et l’égalité que 
recherchaient déjà à cette époque les libres de couleur et les nouveaux 
citoyens passaient aussi par l’appartenance à la religion catholique qui 
devait parachever leur nouvelle condition de Français.

693 Bernard David, « L’histoire religieuse de La Martinique au XVU' siècle » in Annales de 
la Société d’Histoire de la Martinique, CD-ROM, n° 27, 1991.

694 Bernard David, op. cit., ibid.
695 Bernard David op. cit., ibid.
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Communisme et religion en Martinique : de l’opposition à 
l’acceptation

Ainsi à leur arrivée sur la scène publique, les communistes sont face à 
un pays où l’héritage religieux est particulièrement prégnant et c’est pour­
quoi, tactiquement, pour ne pas heurter ces sentiments religieux, la lutte 
contre la religion ne s’est jamais trouvée au centre de leur militantisme.

Armand Nicolas nous précise que la direction de la Fédération et du 
PCM, bien que profondément athée, ne s’était jamais opposée aux pratiques 
religieuses des militants :

« L’Internationale chante bien ni Dieu, ni César, mais l'élément religieux 
n'entrait pas en ligne de compte, la plupart des gens qui entraient chez 
nous, c'étaient des gens qui avaient des croyances religieuses, catholiques 
ou protestantes, beaucoup de catholiques participaient volontiers et cela 
ne les gênait pas et ils n'y voyaient pas de contradiction. On n'a jamais dit 
à qui que ce soit « si tu entres au parti il faut que tu sois athée », lorsque 
quelqu'un devenait adhérent on lui donnait sa carte du parti, on lui disait 
comment cela fonctionnait donc le facteur religieux n'a jamais été un obs­
tacle chez nous pour accueillir un adhérent. Lorsque que l'on étudiait l'his­
toire de la Martinique nous disions que l'église catholique avait adhéré à 
l'esclavage, il fallait que nous le disions, mais nous ne leur disions pas si 
vous voulez rester au parti il faut renoncer à votre religion, on ne l'a jamais 
fait, nous n'avons jamais effectué de pression sur les adhérents dans ce 
domaine-là696. »

Des points de ressemblance entre la religion et le communisme exis­
taient, tous deux s’appuyaient d’une part sur une doctrine et d’autre part 
revendiquait le rôle de guide des plus « misérables ». Pour Daniel Mothé : 

« Le rôle de la doctrine dans l’univers militant serait le même que celui de 
la religion dans la société, elle aurait pour tâche de tranquilliser, d’apaiser 
les consciences et de fournir une espérance697. »

Mais, recrutant au sein des mêmes couches populaires, les curés et les 
communistes ne pouvaient que s’opposer malgré le désir de ces derniers de 
ne pas entraver les croyances et les pratiques de leurs adhérents.

La concurrence entre l’église catholique et les communistes était réelle 
et très vive. Les curés appelaient les travailleurs à observer scrupuleusement 
les pratiques religieuses, ils leur proposaient un cadre de vie plein d’interdits 
avec à la clef le bonheur éternel, les exhortant à ne pas se rebeller et à rejeter 
toute violence. Ils proposaient depuis longtemps un encadrement des très 
jeunes aux moins jeunes par le biais de diverses associations (scoutisme, 
enfants de Marie, chorales, confréries, etc.). Ne pouvant plus intervenir 
directement dans la vie politique l’église se maintenait ainsi dans la sphère

696
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Armand Nicolas. Entretiens des 26 octobre et 6 novembre 2009.
Daniel Mothé, Le métier de militant, Paris, Éditions du Seuil, 1973, p. 143.
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publique par ces structures. Elle voyait d’un mauvais œil les communistes 
venir à leur tour, sur leur terrain de chasse, proposer encadrement, actions 
aux populations avec à la sortie amélioration de leur quotidien, bien-être et 
bonheur !

Et les divergences restaient nombreuses : les chrétiens s'opposaient aux 
communistes sur la question de la lutte des classes, ils prétendaient que les 
inégalités sociales devaient se résoudre volontairement, par l'engagement et 
le renoncement auxquels ils exhortaient leurs fidèles, tandis que les commu­
nistes poursuivaient une lutte contre l’exploitation des travailleurs et repro­
chaient aux religieux d’être aussi les serviteurs du capitalisme. Pour les 
militants communistes, ce n’était pas la religion chrétienne ou les chrétiens 
qui posaient problème mais l’Église qui s'était toujours opposée à l'esprit de 
la révolution et qui refusait aux travailleurs le souhait de revendiquer un 
monde meilleur sur terre. Écoutons les précisions d’Armand Nicolas :

« Pour certains d'entre eux cela se traduisait par une idée de l'Église, 
l'Église primitive des débuts et ils voyaient peut-être en Jésus-Christ une 
sorte de leader, leader populaire attaché à la cause des malheureux, des 
pauvres, ce qui est partiellement vrai et ces gens-là avaient l'impression 
qu'en étant communistes ils n'étaient pas en dehors de leur religion. Et puis 
c'était le parti qui était susceptible de répondre à leurs aspirations et le 
Parti n'a jamais mis d'obstacles dans ce domaine.
Et à l'intérieur du parti, il n'y avait pas de débats fréquents ni poussés sur 
la question religieuse, c'était comme cela chez nous peut-être que dans 
d'autres partis c'était plus rigoureux. Mais d'une manière générale ceci 
était respecté, les croyances religieuses quelles qu'elles soient n'étaient pas 
un obstacle698. »

Par ailleurs, les prêtres étaient invités à s’appuyer sur les doctrines 
sociales de l’Église catholique introduites par l’encyclique « Rerutn Nova- 
rum »69s publiée en mai 1891 par le pape Léon XIII.

Dans l’encyclique, le Pape, tout en condamnant la situation misérable 
dans laquelle se trouvait la masse des travailleurs, rejetait fermement le 
socialisme vu comme une théorie visant à l'abolition violente de la propriété 
privée car selon l’Église le socialisme développait la haine contre les possé­
dants. Pour améliorer le sort des plus pauvres, l’Église proposait l’union du 
travail et du capital et un syndicalisme chrétien non violent, tout en rappe­
lant que la priorité des chrétiens se trouvait dans la recherche de la vie éter­
nelle et elle les appelait à accepter les différences, les inégalités et la 
souffrance. Le journal La Paix répandait ces doctrines à l’intention des 
catholiques martiniquais et en 1920 à l’arrivée de Justice :

698
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Armand NICOLAS. Entretiens des 26 octobre et 6 novembre 2009.
Rerutn novarum - (De la révolution), ensemble de textes instituant au sein de l’Église 
catholique des idées sociales et une nouvelle perception du travail.
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« Pour résoudre la question sociale, deux programmes sont en présence 
celui de la cgt exposé dernièrement à Lyon par ses dirigeants et celui de 
l’École sociale catholique s’inspirant des directions pontificales et, en par­
ticulier de l’Encyclique de Léon XIII sur la condition des ouvriers. Le pre­
mier préconise la lutte des classes tandis que le second poursuit de 
construire leur union700. »

Le journal déclencha alors une longue croisade contre le communisme 
à la Martinique, s’inspirant du combat mené contre le bolchevisme par 
Monseigneur Baudrillart701 qui avait lancé :

« D’un côté la lutte des classes, socialiste, bolchéviste. De l’autre, le cou­
rant chrétien de l’union des classes, qui seul peut sauver le monde702. »

L’opposition était ouverte entre les deux groupes, qui ne cessaient de 
s attaquer l’un l’autre à travers leur organe de presse, défendant leur 
conception sociale :

« Justice constate la révolution qui monte, les forces de réaction se cher­
chent et se rejoignent. La Paix applaudit cette nouvelle union sacrée qui est 
aussi nécessaire pour endiguer le bolchévisme et gagner la paix que l’an­
cienne [union] pour repousser les Boches et gagner la guerre703 704. »

Quelques années plus tard en 1933, les autorités catholiques à la Mar­
tinique présentaient les valeurs prônées dans l’encyclique de Pie XI dans le 
chapitre sur la « Question sociale et ouvrière ». Dans ce texte Pie XI expo­
sait à nouveau les grands principes de l’église dans le domaine social, 
condamnant l’injuste condition d’une multitude immense de prolétaires 
n’ayant comme richesse que leur force de travail, ainsi que les profonds 
abus de l’économie mondiale et l’incapacité des dirigeants politiques à 
régler les problèmes sociétaux et économiques tout en précisant que :

« ...toute conciliation doctrinale est impossible : nul ne peut prétendre être 
à la fois catholique et socialiste70'’. »

Ces idées s’inscrivaient toujours dans le rejet du socialisme et du 
communisme qui ne pouvaient s’accommoder des doctrines de l’Église et les 
autorités religieuses refusaient formellement toute idée de collaboration.

700 Arch départ Martinique, Paix (La) PER 143/1920, « Deux programmes. L’union ou la 
lutte des classes. », 22 mai 1920, p. 1.

701 Mgr Baudrillart (Albert), recteur de l’institut catholique de Paris établissement d’en­
seignement supérieur, académicien en 1918, évêque de Paris en 1921, archevêque en 
1928 puis cardinal en 1935, mena un long combat contre le communisme, il s’illustra 
dans une opposition acharnée contre les forces de gauche composant le Front popu­
laire.

702 Cité par La Paix, Mgr Baudrillart, Arch départ Martinique, Paix (La) per 143/1920, 
22 mai 1920, p. 1 (bandeau).

703 Cité par La Paix, Arch. départ. Martinique, Paix (La) per 143/1920, 29 mai 1920, 
p. 1 (bandeau).

704 Cité par La Paix, Bibliothèque Schœlcher Fort-de-France, Mi 14 bis, « Un document 
mémorable. L'Église et la Question Ouvrière », 19 septembre 1933, p. 3.
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Interrogé à propos de son ouvrage, L'Église catholique et le communisme 
en Europe (1917-1989). De Lénine à Jean-Paul II705, Philippe Chenaux pré­
cise que :

« La politique de la "main tendue" est la politique d'ouverture du Parti 
communiste français à l'égard des catholiques. On se souvient du fameux 
appel de Maurice Thorez, le secrétaire général du parti, à la veille des élec­
tions de 1936. Cette offre de collaboration reçut des réponses diverses, 
mais le Vatican de Pie XI y opposa une fin de non-recevoir dans l'ency­
clique Divini Redemptoris (1937) qui définit le communisme comme une 
idéologie "intrinsèquement perverse"706. »

Mais si les militants communistes respectaient les croyances des adhé­
rents, ils se méfiaient fortement des religieux, leur reprochant leurs sermons 
vilipendant la doctrine communiste et les révolutionnaires :

« Ils ont été entendre le sermon du Vicaire contre les communistes, contre 
les révolutionnaires, appelant les travailleurs à venir à l’Église se réconfor­
ter des durs labeurs... Seule la religion, la foi, la croyance en des jours 
meilleurs après la mort peuvent sauver l’humanité. Sans commentaires707. »

Après la guerre, Mgr Henri Varin de la Brunelière, évêque de Saint- 
Pierre et Fort-de-France, qui avait clairement pris le parti des émissaires du 
maréchal Pétain pendant la guerre, dans une lettre circulaire de deux pages, 
demandait aux paroissiens de rejeter la doctrine communiste sous peine de 
ne pas être admis à recevoir les sacrements et d’être privés de sépulture reli­
gieuse, il précisait que :

« L’Église, en outre, rappelle qu’il est interdit à ses fils de soutenir les partis 
communistes, qui sont des partis athées et reçoivent leurs directives 
d’hommes foncièrement antireligieux et persécuteurs de l’Église. Or sou­
tiennent les partis communistes, ceux qui s’y inscrivent, ceux qui collabo­
rent à leurs journaux et écrits, ceux qui lisent ou propagent cette presse 
antichrétienne. Tous ces actes sont illicites ; leurs auteurs, lorsqu’ils agis­
sent consciemment et librement commettent des fautes graves et se rendent 
indignes de recevoir les sacrements708. »

L’évêque ordonna que la lettre circulaire soit lue dans toutes les églises 
et chapelles et ceci à toutes les messes, le dimanche suivant sa réception 
dans les paroisses. Mais les avertissements de l’évêque ne touchèrent guère 
les paroissiens car aux élections cantonales du 2 octobre 1949, ils renouve-

705 Philippe Chenaux, L'Église catholique et le communisme en Europe (1917-1989). De 
Lénine à Jean-Paul II, Editions du Cerf.

706 Propos recueillis par Anita S. Bourdin le 9 décembre 2009. ZENiT.org.
707 Justice, « Syndicat Professionnel des Ouvriers Agricoles », 21 mai 1937, p. 2.
708 Arch. dép. Martinique : Association diocésaine de la Martinique 1674-1968,26 J. Epi­

scopat de Monseigneur Henri Varin de la Brunelière, (1941-1972), 26 J/26. Docu­
ment n° 26 ; Lettre circulaire portant à la connaissance des fidèles le récent décret du 
Saint Siège, relatif à ceux qui professent ou soutiennent la doctrine matérialiste com­
muniste, 18 septembre 1949.
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Ièrent leur confiance aux communistes puisqu’il y eut 10 élus pour le groupe 
communiste. L’évêque ne faisait que suivre les recommandations de ses 
supérieurs qui regardaient avec inquiétude la montée du communisme en 
Europe de l’Est et de l’Ouest ; notons ce nouveau commentaire de Philippe 
Chenaux :

« À l'Ouest la montée en puissance des partis communistes lors des pre­
mières consultations électorales d'après-guerre en France et en Italie laisse 
craindre le pire, à l'Est l'arrivée au pouvoir des communistes marque le 
début d'une politique d'intimidations et de persécutions. En 1949, un 
décret du Saint-Office interdira toute forme de collaboration avec le com­
munisme sous peine d'excommunication709. •>

Le journal Justice était classé parmi les persécuteurs de l’Église car sa 
lecture faisait courir de graves dangers aux âmes fragiles des dames et des 
jeunes filles :

« Mauvais journaux et revues malsaines pénètrent dans nos campagnes 
comme dans nos bourgs, à peu près partout de nombreuses femmes et 
jeunes filles pratiquantes lisent des revues aussi malsaines qu’imbéciles, les 
horoscopes ont aussi grand succès, enfin ; il est probable que Justice, le 
journal des pires adversaires et calomniateurs de l’Église, a encore ses lec­
trices parmi nos chrétiennes. Ces désordres qui font courir aux âmes de 
graves dangers doivent cesser, ...Que les membres de nos groupements 
s'interdisent l’achat et la lecture de ces diverses publications710. »

Justice qui se voulait un journal d’information, d’opinion et de 
réflexion sur la vie politique, sociale et économique de la Martinique était 
mis par les autorités religieuses, au même rang que les revues « Intimité, 
Confidences, Nous Deux », ou que les horoscopes !

En outre, les militants communistes soupçonnaient les curés d’être à la 
solde des usiniers et des grands propriétaires « békés » auxquels ils trem­
blaient de déplaire, les défendant, les choyant en les installant dans les pre­
miers rangs de l’église sous leurs regards bienveillants pendant l’office. Il 
nous faut préciser que les religieux catholiques étaient des notables reçus 
par les usiniers qui leur accordaient certaines faveurs et qui faisaient montre 
de grande générosité envers l’Église. Les communistes estimaient que les 
curés se servaient de la religion comme d’un paravent pour la défense de 
l’Usine, ils n’étaient que les relais des patrons auprès des masses tra­
vailleuses et pour cela ils devaient être dénoncés publiquement.

Les différentes Églises reconnaissaient le chômage et la misère dont 
étaient victimes les plus démunis et dénonçaient le contraste existant entre 
l’indigence de l’immense majorité des travailleurs et l’opulence et l’accumu­

709 Propos recueillis par Anita S. Bourdin le 9 décembre 2009. zenit.org.
710 Arch. dép. Martinique : Association diocésaine de la Martinique 1674-1968,26 J. Epi­

scopat de Monseigneur Henri Varin DE LA BrüNEUERE, (1941-1972), 26 J/26. Docu­
ment n° 40. Communiqué de Mgr l’Evêque au sujet des Lectures et de la Presse. 1958 
n° 4.
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lation du pouvoir économique dans la main d’un petit nombre, mais sans 
faire le lien avec les usiniers et les grands propriétaires du sucre et du rhum, 
sans remettre en cause leur responsabilité dans les conditions de travail et 
de vie des ouvriers agricoles et autres travailleurs. Dans leurs homélies et 
autres sermons, les prêtes invitaient vivement les fidèles à ne pas s’apitoyer 
sur leur sort, à ne pas entendre les appels des syndicats et partis politiques 
et à se réfugier dans la prière, dans les associations et ligues catholiques. 
Lors des différentes grèves et protestations qui se déroulaient immanquable­
ment au début de chaque récolte de la canne, les autorités religieuses se 
tenaient aux côtés des usiniers pour une reprise immédiate du travail aux 
conditions patronales, ils montraient la reprise du travail comme une œuvre 
d’absolution dans une volonté d’apaisement devant ramener calme et ordre. 
Ainsi en 1954, devant les réticences et la frilosité de la commission paritaire 
à statuer sur le projet de convention collective présentée par les syndicats 
ouvriers agricoles, un grand mouvement de grève affectait durablement le 
monde rural et les curés exhortaient les travailleurs à reprendre le chemin 
des champs, Justice cite quelques phrases du père Triclot encourageant de 
sa chaire les travailleurs à regagner les exploitations :

« La charité ne consiste pas seulement à donner de l’argent à son prochain ; 
elle consiste à tirer d’embarras son prochain. Les patrons sont dans l’em­
barras, ils sont handicapés ; votre devoir est de les tirer d’embarras en cou­
pant la canne pour eux. Dieu vous rendra cela711. »

Régulièrement, surtout au moment des échéances électorales, les catho­
liques étaient appelés à se méfier des communistes, à rejeter leurs sollicitations, 
mais les travailleurs savaient concilier leur foi religieuse et leur activités poli­
tiques au sein des cellules communistes et les dirigeants du parti s’en accommo­
daient. Au cours de nos entretiens Armand Nicolas nous l’a confirmé :

« Le militant était parfois confronté à des situations rocambolesques, il 
allait à la messe le dimanche, la direction du parti était majoritairement 
athée, mais quand le parti organisait des manifestations il fallait tenir 
compte de cela, du militant qui allait à la messe, qui ne manquait pas sa 
messe. Donc il nous fallait organiser les choses mais après la messe, donc 
nous étions obligés de tenir compte de ce facteur, nous n'aurions jamais pu 
faire autrement, faire une grande assemblée avant la messe ou bien un jour 
de fête religieuse comme l'Assomption par exemple ou les autres grandes 
fêtes catholiques, on ne le faisait pas car sinon on savait qu'on allait au 
fiasco donc l'élément religieux n’a pas été un frein712. »

Pour qui connaissait les positions des communistes européens sur la 
religion, la pratique assidue des rituels religieux par les militants commu­
nistes martiniquais et l’acceptation de ces pratiques par les dirigeants 
étaient étonnante. Dans le rapport de 1952, les autorités notent que :

711
712

Cité par Justice, « Jusqu’où ira l’indécence du père Triclot», 4 mars 1954, p. 2.
Armand Nicolas. Entretiens des 26 octobre et 6 novembre 2009.
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« D’autre part, compte tenu de la profondeur des sentiments religieux de 
la majorité des habitants de Pîle, les leaders communistes ont toujours su 
s’abstenir d’attaquer la religion catholique et ses ministres du culte, sauf 
dans certains cas personnels, notamment celui du R.P Triclot qui fut vio­
lemment attaqué par l’organe du parti communiste « Justice ». On assiste 
ainsi à ce résultat, qui peut paraitre paradoxal, de voir l’électeur voter 
communiste en sortant de la messe713 714. »

Si l’installation des communistes dans l’île et ensuite leur émergence 
provoquèrent de vives réactions dans le clergé catholique jusqu’à la fin des 
années 1950, ce rejet du socialisme et du communisme s’estompa par la 
suite et l’Eglise admit et mit en pratique ce qui était déjà annoncé dans les 
directives pontificales, à savoir que chaque catholique :

«... peut et doit militer dans le parti de son choix (à la seule condition que 
ce parti respecte les principes chrétiens) et militer en même temps dans l’or­
ganisation catholique qui défendra auprès de l’opinion publique et du pou­
voir, le trésor commun de la doctrine chrétienne »7H.

Les dirigeants communistes n’ayant jamais cherché à soustraire les 
militants des pratiques proposées par les Églises en place, l’action de ces 
Églises n’ayant pas été entravée par le militantisme des croyants, l’opposi­
tion et la méfiance entre catholiques et communistes retomba, chacune des 
parties se cantonnant dans les missions qu’elle s’était imposée. Mention­
nons aussi que l’âpreté des articles paraissant dans La Paix s’était considé­
rablement atténuée au fil du temps. En 1964 le journal cessa de paraitre, 
laissant la place à d’autres feuilles, Aujourd’hui Dimanche, Église en Mar­
tinique, plus tournées vers les nouvelles religieuses que vers la polémique 
politique et aussi à d’autres modes d’expression exploitées par les autorités 
religieuses en Martinique. Retenons cette conclusion de Philippe Chenaux :

<> Avec l'élection d’Angelo Roncalli (Jean XXIII) quelque chose change 
dans l'attitude de l'Église à l'égard du communisme. Il n'est plus question 
d’anathèmes et de condamnations, mais de dialogue et de paix. La mise en 
œuvre de ce qu'on appelle l'Ostpolitik du Vatican s'inscrit dans le droit fil 
de ces efforts pour promouvoir la paix et la détente7'1. »

713 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204 - Direction 
du personnel et des affaires politiques - Bureau des Affaires politiques. Rapports poli­
tiques. « La fédération communiste de la Martinique, 1952 ».

714 Cité par La Paix Bibliothèque Schœlcher, Fort-de-France, Ml 14 bis, « Les Catholiques 
et la Politique. (2' article)», 20 décembre 1933, p. 1.
Propos recueillis par Anita S. Bourdin le 9 décembre 2009. zenit.org.715
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Sons le regard du PCF

Les communistes martiniquais ont toujours montré leur attachement à 
la famille du communisme français et ont toujours revendiqué une certaine 
appartenance au PCF. Le groupe « Jean Jaurès » en se désolidarisant des 
socialistes de la SFIO et en ralliant l’option du Parti communiste français en 
1920, choisissait de se tourner vers un parti nouveau, pas encore présent sur 
la scène électorale et n’ayant pas de véritable représentativité politique mais 
qui lui renvoyait sa propre image, celle d’un parti en construction se tour­
nant vers d’autres alternatives. Le groupe chercha par tous les moyens à se 
rapprocher du PCF, à faire corps avec ce parti qui exprimait comme lui une 
grande idée, celle de la défense de la classe ouvrière sans compromissions 
avec d’autres groupements politiques ; d’ailleurs Justice, fraîchement créé, 
était pour eux avant tout « l’organe des intérêts du Peuple » en 1920, « l’or­
gane du parti des travailleurs » en 1922. C’est ainsi que les premiers com­
munistes martiniquais vont multiplier les contacts pour se faire connaître et 
reconnaître par les communistes français.

Quels étaient les regards des communistes français de la première moi­
tié du XX' siècle sur la colonisation et leurs positions sur l’émancipation des 
peuples colonisés ?

Les communistes français et la question coloniale

Henri Grimai admet que dès 1914, les socialistes français s’étaient peu 
à peu opposés à la colonisation mais en nous précisant :

« ...encore ne s’agissait-il alors que d’expansion et non d’émancipation », 
il ajoute « Jaurès n’a cependant pas poussé son analyse jusqu’au bout : il 
ne lui a pas semblé que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes avait 
un point d’application dans les territoires d’outre-mer »716.

Dans le grand mouvement d’émancipation du prolétariat proposé par 
les marxistes, la libération devait se produire d’abord dans les pays indus­
trialisés où les masses ouvrières plus nombreuses et mieux organisées 
seraient à l’avant-garde de la révolution et elles guideraient le reste de la 
population sur la voie du changement.

Henri Grimai nous fait remarquer que dans ce vaste mouvement de 
libération, les marxistes :

« ...n’ont pas prévu l’intervention des peuples colonisés, car à l’époque de 
Marx le grand essor colonial de type impérialiste n’avait pas encore com­
mencé et la colonisation conservait encore son caractère mercantiliste »717.

716
717

Henri Grimal, La Décolonisation 1919-1963, Paris Armand Colin, 3e édition, p. 33. 
Henri Grimal, op. cit., p. 34.
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Mais quelques décennies plus tard, une guerre mondiale et la révolu­
tion russe de 1917 vont introduire des notions nouvelles dans les théories 
marxistes, - citons le droit effectif des nations à disposer d’elles-mêmes, 
l’abolition de l’inégalité nationale, les condamnations des annexions et de 
l’impérialisme - et permettre aux communistes d’affirmer leur refus du 
colonialisme. La colonisation n’avait pas toujours fait l’unanimité dans 
l’opinion française mais après la première guerre mondiale, les marxistes 
eurent le courage de la dénoncer vivement.

Par ailleurs, les directives de l’internationale communiste concernant 
les colonies s’imposaient au Parti communiste français puisque la France 
possédait un vaste empire colonial s’étendant sur plusieurs continents dont 
les habitants autochtones assujettis ne bénéficiaient pas des mêmes droits et 
privilèges que les citoyens français venus de la métropole et installés. Le PCF 
pour adhérer à l’Internationale communiste avait dû accepter les fameuses 
21 conditions, dont la huitième exigeait le soutien à tout mouvement 
d’émancipation même s’il venait de l’alliance entre des partis populaires et 
des partis bourgeois :

» Tout Parti appartenant à la III' Internationale a pour devoir de dévoiler 
impitoyablement les prouesses de "ses" impérialistes aux colonies, de sou­
tenir, non en paroles mais en fait, tout mouvement d’émancipation dans les 
colonies, d’exiger l’expulsion des colonies des impérialistes de la métro­
pole, de nourrir au cœur des travailleurs du pays des sentiments véritable­
ment fraternels vis-à-vis de la population laborieuse des colonies et des 
nationalités opprimées et d’entretenir parmi les troupes de la métropole 
une agitation continue contre toute oppression des peuples coloniaux718. »

Dès le début de l’année 1921, au mois de mars, faisant suite à l’adhé­
sion à l’Internationale communiste, Georges Sarotte proposait au comité 
directeur du Parti communiste la formation d’un Comité d’études colo­
niales fonctionnant comme une commission technique :

« ...pour préparer à Paris les matériaux devant servir à la propagande 
coloniale du Parti et contribuer à l’élaboration d’une doctrine et d’une 
méthode d’action efficace. Quelque chose de nouveau dans l’histoire du 
socialisme en France, avec la possibilité de former des groupements com­
munistes dans les vieilles colonies »719.

La lutte contre la colonisation devenant alors un élément important 
dans la progression du communisme, le PCF au congrès national de Mar­
seille en décembre 1921, adoptait la création du « Comité d’études colo­
niales », organisation spéciale relevant directement du comité directeur, ce 
comité devait être un organe consultatif composé de militants recrutés

718 Cité par Henri Grimal, La décolonisation 1919-1963, Paris, Armand Colin, 1965, 
3e édition document 9, La lutte anticoloniale élément de la lutte anti-impérialiste. Hui­
tième condition de la IIIe Internationale, p. 99.

719 Justice, « La question coloniale et notre Parti », 11 mars 1921, p. 1.
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parmi des membres du Parti connaissant les colonies pour y avoir vécu ; il 
devait réunir de la documentation en matière coloniale, fournir des conclu­
sions pouvant permettre de prendre des décisions appropriées en matière de 
doctrine, de propagande et de tactique et aussi élaborer des exposés sur la 
situation des différentes colonies.

Le PCF se singularisait des autres partis de gauche puisqu’il était le seul 
à ce moment à prôner ouvertement l’émancipation des colonies mais il 
reconnaissait que la tâche ne serait pas facile car premièrement disait-il :

« Il n’existe pas dans le Parti communiste de tradition bien assise en 
matière d’action coloniale. La Ilème Internationale avait à peu près com­
plètement négligé de susciter aux colonies un mouvement d’opposition 
contre le capitalisme se contentant d’émettre en cette matière des déclara­
tions d’un réformisme ambigu et platonique. Tout est donc à organiser 
aujourd’hui par le Parti communiste », ensuite les communistes notaient 
que :
« Ce qui fait la complexité et la délicatesse de cette œuvre, c’est aussi la 
diversité même de catégories de colonies constituant le domaine colonial 
français. Il en résulte que les moyens d’action ne sont pas uniformes et 
devront varier avec chaque grand groupe de colonies. On peut répertorier 
cinq catégories, Afrique du Nord, Afrique occidentale et équatoriale, Indo­
chine, Madagascar, Vieilles colonies » et ils ajoutaient :
« Une autre difficulté résulte de l’inaptitude à peu près générale des indi­
gènes à s’émanciper eux-mêmes. Ils n’ont pas de passé révolutionnaire ; 
dans beaucoup de colonies, ils sont habitués à la servitude et ne conçoivent 
pas encore la possibilité de s’en délivrer. Notre effort en vue de leur éman­
cipation et en vue de leur amener à seconder par la même notre action 
révolutionnaire ne sera pas sérieusement soutenu par eux, tout au moins 
au début, dans ces pays où l’arbitraire administratif ne connaît pas de 
limite720. »

Les communistes français reconnaissaient les difficultés de la lutte anti­
coloniale, lutte à laquelle ils ne s’étaient pas du tout préparés. Ils ne savaient 
comment former les éventuels révolutionnaires coloniaux. Ils concevaient 
également que l’empire colonial n’était pas un tout uniforme et qu’il fau­
drait des actions différentes dans les modes et dans les temps selon les ter­
ritoires.

Ils montraient aussi leur méconnaissance du monde colonial. Comme 
la grande majorité des Européens de cette époque, ils avaient une vision très 
réductrice de l’histoire et des cultures allochtones, preuve que toutes les rai­
sons invoquées pour justifier la colonisation étaient bien ancrées dans les 
consciences car le troisième point de la résolution laissait penser que les 
peuples coloniaux n’avaient pas d’histoire. Cette conception du monde 
colonial évoquait des populations incapables de prendre en main leur deve­

720 Cité par Justice, « Au dernier congrès national. Résolution sur le Communisme et les 
Colonies », 19 mars 1922, p. 2.
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nir, vouées à un statut inférieur si les révolutionnaires métropolitains ne les 
accompagnaient pour s’en sortir, parce qu’ils n’avaient pas soi-disant de 
passé révolutionnaire.

Le Comité d’études coloniales devait être composé aussi bien de colo­
niaux que de militants français, il faut se demander s’il y avait un nombre 
suffisant de coloniaux pour qu’ils se fassent entendre ou encore si ces colo­
niaux connaissaient eux-mêmes l’histoire de leurs pays, car la résolution fai­
sait fi des révoltes d’esclaves, du marronnage, de toutes les rebellions 
coloniales passives ou actives, ne citons que la révolte de Saint-Domingue 
qui permit l’émergence de la première République Noire d’Haïti.

Et ajoutons cette citation de Trostky lors du 1" congrès de l’Internatio­
nale Communiste en mars 1919 qui montre que l’émancipation des colonies 
était la volonté des habitants de ces territoires:

« ...jamais auparavant le problème de l’esclavage colonial n’avait été posé 
avec autant d’acuité qu’il l’est aujourd’hui. C’est pourquoi il y a eu une 
suite d’insurrections ouvertes dans toutes les colonies... À Madagascar, en 
Annam, et autres pays, les troupes de la République bourgeoise eurent plus 
d’une révolte d’esclaves coloniaux à réprimer pendant la guerre »ni.

Le Comité d’études coloniales fut donc chargé de rechercher, de propo­
ser des mesures permettant de mettre en place une propagande active en 
attendant un projet complet et détaillé d’action coloniale et aussi de prendre 
contact avec les groupements communistes et révolutionnaires existant dans 
les colonies. Les membres du Groupe Jean Jaurès sollicités dans ce sens, en 
mars 1922, par un secrétaire du comité, Grandfils qui demandait la partici­
pation « des camarades du Parti susceptibles de s’intéresser à ces questions 
et résidant tant dans la métropole qu’aux colonies d’apporter leur concours 
et leur collaboration au Comité d’études coloniales », répondirent immédia­
tement de manière favorable, voyant là la possibilité de structurer leur 
groupe en fédération communiste française et trouver un appui national à 
leur proposition d’assimilation. Bien que les relations entre les communistes 
martiniquais et le PCF se soient établies dès le début de l’année 1921, que des 
communications se soient faites déjà par l’intermédiaire des groupements 
coloniaux communistes de la métropole, par des contacts avec le journal Le 
Paria, avec les ligues et autres comités de défense des coloniaux, organisa­
tions collaborant ou émanant directement du PCF, la sollicitation du Comité 
d’études coloniales légitimait les aspirations des Martiniquais et lui donnait 
une visibilité nationale.

Édouard De Lépine estime que la transformation du Groupe Jean 
Jaurès en noyau fédéral communiste n’avait rien à voir avec la HT Interna­
tionale : 721

721 Cité par Henri Grimal, La Décolonisation 1919-1963, Paris Armand Colin, 3' édi­
tion, document n° 7, p. 96.
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« Lier la scission du groupe avec les socialistes à la IIIe Internationale, cela 
n'a rien à voir. Les débats qui font rage en France sur la IIIe Internationale, 
sur la création de la IIIe Internationale après la IIe Internationale existent, ici 
très peu de discussions, les débats dans le groupe socialiste n'existent pas, 
cela va venir longtemps après peut-être à partir de 1923. La création du 
groupe communiste n'a rien à voir avec tous les débats sur la troisième 
internationale, sur la lutte des classes ni sur les luttes coloniales722. »

Mais il faut comprendre que les aspirations des communistes 
martiniquais s’éloignaient de la lutte anticoloniale programmée par le PCF, 
les positions du Groupe Jean Jaurès étaient aussi claires que celles du Parti 
communiste français, les uns se battaient pour l’assimilation totale de la 
Martinique à l’ensemble français, les autres ne voulaient que l’émancipation 
des colonies hors de la domination française. Malgré la politique de « la 
sourde oreille » mise en place par les autorités françaises face aux demandes 
répétées au sujet de l’assimilation, les communistes martiniquais campaient 
sur leurs positions et proclamaient vouloir « à tout prix » d’une politique 
assimilationniste.

Les militants antillais, dans leur désir de faire de leur groupe une véri­
table entité communiste définie par les critères du Parti communiste fran­
çais multipliaient les efforts d’organisation et de formation en appliquant 
les méthodes apprises ou côtoyées lors de leur passage étudiant, ouvrier ou 
militaire en France. Dans un rapport officiel de 1931, examinant la propa­
gande communiste aux Antilles, il est noté que :

« Aux Antilles, l’agitation communiste se manifeste périodiquement à l’oc­
casion des consultations électorales. Le parti n’a pas réussi, jusqu’ici, à 
créer des organismes homogènes calqués sur ceux de la Métropole, mais il 
possède à la Guadeloupe et à la Martinique des agitateurs qui ont été for­
més à l’école des dirigeants du parti. Ceux-ci en raison de la situation par­
ticulière des indigènes devant la loi, s’emploient à développer à la colonie 
les mots d’ordre et les directives que le parti donne à ses organismes de la 
Métropole723. »

Mais le parti communiste français accordera deux dispenses aux 
Martiniquais, d’abord il leur permettra de se constituer en « Région com­
muniste de la Martinique » adossée au Parti communiste français et non en 
parti car ainsi que nous le précise Édouard De Lépine :

« Lorsque les communistes de Martinique veulent considérer qu'ils sont 
membres du Parti communiste français, le parti est réticent. Pour être com­
muniste dans les colonies, il faut créer un parti communiste indépendant 
de celui de la métropole, un parti qui lutte pour l'indépendance du terri­
toire national, c'est Monnerot qui leur répond en précisant qu’ils veulent 
rester français, ils veulent l'assimilation724. »

722 Édouard De Lépine. Entretien du 27 septembre 2007.
723 Anom - 13SLOTFOM/2- Série xra Travaux d’ensemble, 27 mars 1931, la propagande 

communiste dans les colonies, p. 9-10.
724 Édouard De Lépine. Entretien du 27 septembre 2007.
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Ensuite il les soutiendra dans leurs aspirations assimilationnistes qui 
induisaient tout de même un renforcement des liens et du contrôle de la 
métropole. Il existait des fédérations communistes hors métropole, notam­
ment celles d’Algérie, mais leur travail de mobilisation et de propagande 
était tourné d’abord vers l’éducation politique des autochtones et ensuite 
l’émancipation nationale. Selon Jacob Moneta cité par Vincent Doumerc,

« ...en Afrique du Nord comme en d’autres pays coloniaux, le mouvement 
communiste... n’ctait rien d’autre qu’un prolongement du PCF dans ces 
pays. Il était organisé par des Français qui vivaient sur place et le nombre 
des membres autochtones était peu important »72J.

Mais ce n’était pas le cas concernant le groupe communiste de la Mar­
tinique qui était composé de natifs rassemblés autour d’un projet assimila- 
tionniste élaboré par leur groupe. Projet qui incluait la lutte contre les 
Blancs créoles détenteurs des pouvoirs économique, politique et hostiles à 
la République, la revendication de la laïcité, de l’instruction et la recherche 
d’une plus large citoyenneté. Alain-Philippe Blérald place le long engage­
ment pour l’assimilation dans une vaste bataille pour la citoyenneté sous- 
tendue par la lutte pour le droit à l’instruction pour la population de 
couleur :

« ...dans le but d’en finir avec l’instruction comme un privilège aristocra­
tique ... pour imposer l’enseignement gratuit et obligatoire à l’image de la 
métropole » et néanmoins « retirer aux institutions confessionnelles aris­
tocratiques les leviers de l’Ecole pour les transférer à celui qui sera mieux 
à même de garantir son caractère public : l’État laïc républicain »725 726.

Le combat pour la citoyenneté républicaine s’insérant dans le champ de 
la promotion « de l’égalité civique et l’intégration complète dans le système 
législatif métropolitain. »

Les liens entre cette section singulière ou région et la direction du parti, 
assez ténus au départ, tenaient de l’évidente particularité du groupe, de la 
lenteur de l’acheminement de la correspondance, de la disposition du 
groupe qui n’avait pas vraiment une structure du même type que les orga­
nisations de métropole avec des militants ayant des responsabilités précisées 
et de sa propagande plus tournée vers l’action syndicale que politique. Les 
militants martiniquais fonctionnaient de façon très autonome mais rece­
vaient tout de même quelques directives et des demandes sur le modèle 
suivant :

725 Vincent Doumerc. Le Parti communiste et la colonisation au début des années 30t 
commentaire de l’image « Soutenez l’indépendance des colonies ». 1643-1945, l’His­
toire par l’image, http://www.histoire-image.org/.

726 Cité par Fred Constant et Justin Daniel, 1946-1996 Cinquante ans de départemen­
talisation Outre-Mer, Paris, L’Harmattan, 1997, p. 197.

http://www.histoire-image.org/
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« Nous demandons aux secrétaires des fédérations de nous adresser le plus 
tôt possible des monographies départementales qui pourraient être établies 
sur le plan suivant :
Milieu économique, caractère de la population industrielle ou agricole, 
nombre de sections et d’adhérents, organisation syndicale, possibilités de 
recrutement pour le Pari et fluctuation de ce recrutement. Chacun saisira 
1 importance de ce travail, qui doit être accompli le plus tôt possible, de 
façon à donner, par son ensemble, une vision exacte de notre activité et de 
notre force.
Ces monographies peuvent comporter 150 à 300 lignes et paraîtront sous 
la signature des secrétaires de Fédérations727. »

Il leur était proposé un soutien plus concret pour aider dans le travail 
de propagande, d’organisation des travailleurs dans les syndicats ouvriers. 

« Le parti Communiste et la cgtu. ne manquent pas de soutenir l’action de 
leurs agents de propagande aux Antilles par l’expédition d’un abondant 
matériel qui comporte notamment les journaux l'Humanité, la Vie 
ouvrière, le Cri du Marin. En outre, ils leur ont fait parvenir à diverses 
reprises des sommes variant de 1 000 à 2 000 francs, en vue de soutenir la 
propagande pour la création d’organisations syndicales groupant les tra­
vailleurs de l’Alimentation, de l’Agriculture, des Ports et Docks et les 
marins pêcheurs728. »

Mais tant dans les vieilles colonies que dans les autres territoires de 
l’empire colonial français aucune avancée significative n’eut lieu ni dans le 
domaine de l’assimilation ni sur l’organisation des masses coloniales en vue 
d’une émancipation future. Le comité directeur décida, en 1924, la suppres­
sion du Comité d’études coloniales remplacé par une Commission coloniale 
divisée en cinq sous-commissions et dirigée par Jacques Doriot. Pour expli­
quer la faiblesse de la mobilisation dans certains territoires Olivier Sagnat 
nous livre cette conclusion dans sa thèse de doctorat :

« Dans les années 1920-1924, si le courant assimilationniste l'emporte lar­
gement parmi les Antillais et les Africains, c'est pour une bonne part grâce 
au soutien que lui apporte une partie du monde politique métropolitain.

Il ne faudra pas moins de quatre années au PCF pour mettre sur pied une 
Commission coloniale digne de ce nom suite à moult crises et réorganisa­
tions. Parallèlement à cette Commission coloniale, mais en liaison étroite 
avec le Parti, les colonisés vont mettre sur pied l'Union Inter coloniale, 
organisation unique en son genre qui groupera les anticolonialistes radi­
caux de toutes les colonies françaises Bien que manquant de cadres et de 
moyens, ces deux structures joueront un rôle fondamental dans la forma­
tion des militants coloniaux et la popularisation de l'idée d'indépendance.

Mais à la Commission coloniale, comme à l'UIC, l'Afrique Noire et les 
Antilles n'occuperont jamais qu'une place marginale dans les préoccupa-

727 Justice, « À la direction du Parti communiste », 2 décembre 1922.
728 CAOM - 13SLOTFOM/2- Série XIII Travaux d’ensemble, 27 mars 1931, la propagande 

communiste dans les colonies, p. 10.
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tions des dirigeants, ce qui ne facilitera guère la conquête des larges masses 
nègres729. »

L’accueil des communistes martiniquais au sein du pcf

Le groupe communiste martiniquais va donc s’atteler à communiquer, 
à nouer des contacts avec la Commission coloniale, le secrétariat, le comité 
directeur du Parti pour marcher dans les traces de ce parti afin d’être connu, 
reconnu et montrer sa véritable expression communiste. Ainsi aux élections 
municipales de 1935, malgré l’obsession de la fraude, les communistes mar­
tiniquais tentèrent d’organiser un front des forces de gauche à l’exemple de 
l’entente réalisée dans la métropole, en octobre Justice titrait dans son ban­
deau « Formons le Front populaire », et en janvier 1938 les militants mar­
tiniquais tinrent leur première conférence régionale.

Mais c’est après la guerre qu’une véritable organisation des commu­
nistes martiniquais va consacrer l’organisation du groupe en fédération du 
Parti communiste français à la Martinique. La constitution de la fédération 
communiste de la Martinique va s’organiser selon l’ossature pyramidale 
définie par le Parti communiste composée de comité et bureau fédéral, sec­
tions et cellules, des responsables impliqués dans des secteurs prédéfinis, 
avec une conférence fédérale annuelle et Justice est désigné bihebdomadaire 
du Parti communiste. Les relations de la nouvelle fédération s’engagèrent 
avec la section de politique extérieure, (la polex), ayant remplacé après la 
guerre la section coloniale ou commission coloniale du PCF en charge des 
relations avec les communistes de l’outre-mer jusqu’en 1939.

Dès 1945, les communistes des vieilles colonies montrent alors leur 
engagement, leur détermination en se battant pour faire élire des parlemen­
taires communistes venant augmenter les rangs du groupe communiste à 
l’assemblée nationale. À la Martinique deux députés élus dès 1945 furent 
les communistes Léopold Bissol (1945 / 1958) et Aimé Césaire (1945 / 
1956), à la Réunion furent également élus des communistes en 1946, Ray­
mond Vergés et Léon Lepervanche (1946 / 1956), ensuite Paul Vergés et 
Raymond Mondon (1956 / 1958), à la Guadeloupe les communistes Rosan 
Girard (1946 / 1958) et Gerty Archimède (1946 / 1951). Le PCF comprit 
alors qu’il faudrait compter sur tous les militants communistes qu’ils soient 
de l’outre-mer ou de la métropole.

Dès lors, le Parti communiste français apporta un soutien plus pragma­
tique aux communistes des vieilles colonies, pas seulement aux Martini­
quais, les encourageant à organiser leur fédération et à investir les syndicats 
ouvriers.

729 Olivier Sagna, Des pionniers méconnus de l'indépendance : africains, antillais et luttes 
anticolonialistes dans la France de l'entre-deux guerres (1919-1939), Thèse, Université 
Paris vu, novembre 1986, p. 253.
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Son appui se manifesta tout de suite dans l’aide apportée, au Parlement, 
pour soutenir et convaincre sur la revendication d’assimilation, pour l’éga­
lité des droits avec les Français et les départements de la France métropoli­
taine en mars 1946 à la demande des députés communistes de la Martinique 
et de la Réunion.

Les communistes martiniquais mirent en avant l’action du groupe com­
muniste et des apparentés qui fut de leur avis déterminante pour que cette 
loi soit votée à l’unanimité. Avec cette nouvelle étape supposée finale, c’était 
pour un grand nombre, la conclusion d’une intégration des anciens esclaves, 
devenus citoyens en 1848. Les communistes martiniquais virent enfin leur 
île sortir du régime des décrets, de l’arbitraire des gouverneurs coloniaux 
pour être administrée par des préfets sous l’autorité du ministère de l’Inté­
rieur, mais aucune compétence particulière ne fut attribuée au conseil géné­
ral malgré les vœux de certains partisans de l’assimilation.

Par la suite, le PCF accompagna la fédération de la Martinique qui béné­
ficiait d’une relative autonomie de décision, le comité central reconnaissant 
que les Martiniquais savaient ce qu’ils voulaient pour leur pays, se fiant à 
leur connaissance des masses martiniquaises, appuyant diversement l’action 
politique et syndicale des militants.

Le SOUTIEN DU PCF aux communistes martiniquais

Tout d’abord, le soutien des communistes français passa par une évi­
dente collaboration parlementaire appuyant les interventions des députés 
communistes antillais dans leurs demandes aux gouvernements, proposi­
tions pour calquer le sort des fonctionnaires antillais sur ceux de la métro­
pole par la parité et l’égalité de traitement, pour aligner les taux des 
prestations familiales et les allocations aux vieux travailleurs sur ceux de la 
France, pour aider à l’amélioration des équipements éducatifs et des infra­
structures. Cette collaboration se manifesta également dans les candidatures 
des députés et sénateurs avancées lors du renouvellement du bureau et de la 
composition des commissions parlementaires. Le groupe communiste ne 
manquait pas de présenter des candidatures de députés originaires de 
l’outre-mer, ainsi en janvier 1954, le groupe présenta la candidature du 
député Aimé Césaire, à la présidence de la Commission des Territoires 
d’Outre-mer de l’Assemblée nationale, ce qui permit ce commentaire des 
militants martiniquais :

« Le peuple martiniquais est fier de la confiance du Parti communiste fran- 
çais dans l’un des meilleurs de ses fils730. »

Ce fut le groupe communiste qui devint le porte-parole des 
communistes martiniquais auprès du gouvernement quand à partir de

730 Justice, « Aimé Césaire candidat à la présidence de la Commission des Territoires 
d’Outre-mer de l’Assemblée nationale », 4 février 1954, p. 1.
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1958, la Martinique n’eut plus de députés communistes la représentant. II 
était indispensable de porter à la connaissance des parlementaires tous les 
faits qui se passaient à la Martinique selon l’angle communiste. Jacques 
Duclos dans une question orale « Procès intenté contre la presse commu­
niste à la Martinique » en 1964, interpella le ministre de la Justice au sujet 
de procès pour divers délits contre Justice l’organe du parti communiste 
martiniquais et le Cri des Jeunes journal de l’Union des jeunesses commu­
nistes. Ces journaux avaient repris un article paru dans un journal de la 
Guadeloupe à propos d’incidents intervenus à Fort-de-France en 1963. Le 
sénateur s’insurgeait contre le fait que les dirigeants du PCM soient poursui­
vis comme complices des délits commis par la rédaction de l’organe de 
presse.

Il profita de la tribune du Sénat pour communiquer sur certains événe­
ments répressifs qui avaient troublé le département de la Martinique :

« Les déclarations que vous venez de faire monsieur le secrétaire d’État et 
dont je vous remercie, font ressortir que tout ce qui se passe à la Marti­
nique serait parfaitement normal. Je ne saurais m’en satisfaire et je vais 
expliquer pourquoi. Je serai même amené à donner quelques informations 
complémentaires à celles qui étaient contenues dans ma question orale sans 
débat.

Je veux tout d’abord rappeler que le 21 décembre 1959, lors des démons­
trations populaires de Fort-de-France, trois manifestants furent tués par les 
forces de l’ordre et le 24 mars 1961, trois travailleurs agricoles furent tués 
aussi au Lamentin.
Au surplus, quatre dirigeants du parti communiste martiniquais, parmi les­
quels le secrétaire général du parti, Armand Nicolas, ont été révoqués en 
application de l’ordonnance du 15 octobre 1960. Ces militants avaient été 
nommés en tant que fonctionnaires dans la métropole et n’ayant pas 
accepté d’être ainsi expatriés ils ont été frappés de révocation.
En outre des militants honnêtes et courageux, dont Armand Nicolas, ont 
été privés de leurs droits civiques...
Cette façon d’ignorer volontairement ce qui se passe à la Martinique, où il 
avait accompagné le chef de l’État, ne donnerait-elle pas à penser que, pour 
M. le ministre de l’Information, la Martinique ne serait pas la France 
comme on le prétend en haut lieu, mais tout simplement une colonie731 ? »

Le PCF se positionnait également en scrutateur renseigné sur la situation 
sociale, politique et économique, sur l’histoire et sur la vie culturelle du 
département, sur les aspirations des militants communistes ; en témoignent 
de nombreux rapports produits par des membres du comité directeur en 
mission en Martinique pour leur parti.

En visite en 1966, Elie Mignot rédigea un long rapport à l’intention de 
la section de politique extérieure. C’est un document en deux grandes parties

731 Jacques Duclos, sénateur, question orale sans débat au ministre de la Justice,. « Procès 
intenté contre la presse communiste à la Martinique », 7 octobre 1964.
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conservé dans le fonds Jacques Duclos des archives départementales de 
Seine-Saint-Denis. L’introduction rappelle la fondation du Parti communiste 
martiniquais, la première partie fait le point sur les circonstances du vote de 
la loi du 19 mars 1946, rappelant les espoirs soulevés et non comblés, la pro­
fondeur de l’aspiration assimilationniste, mais aussi souligne l’exploitation 
coloniale non résolue et la naissance d’une prise de conscience nationale :

« L’aggravation de l’exploitation et de l’oppression de caractère colonial à 
partir de la moitié de 1947 et les répercussions dans ces îles du développe­
ment du mouvement de libération nationale en particulier d’Afrique Noire 
pour les Antilles entraînèrent les éléments les plus avancés à prendre petit 
à petit conscience du caractère original de leur pays, de son histoire et de 
ses problèmes. Cette prise de conscience donne naissance à un mouvement 
de caractère national qui ne cesse de se développer732. »

La seconde partie présente la revendication d’autonomie, nouveau pro­
jet de statut pour le développement :

« ...qui doit permettre aux Martiniquais de diriger démocratiquement les 
affaires de leurs pays dans une union avec la France, basée sur le principe 
de l’égalité et de la coopération et excluant tout lien colonialiste »733.

Dans le compte rendu d’un voyage en 1967, d’une délégation du comité 
central du PCF en Martinique, le rapport d’Elie Mignot posait la réflexion 
dans un premier temps sur la situation économique difficile de l’île. Cette 
appréciation se basait sur la répartition foncière de la Martinique et préci­
sait que 5 % des propriétaires fonciers occupaient 59.260 ha de terre 
(74 %) alors que 95 % de petits et moyens propriétaires ne possédaient que 
20.790 ha (26 %), montrant la diminution des surfaces cultivées en canne 
entre 1963 et 1965, la baisse de la production de sucre ainsi que la réduc­
tion du nombres d’usines, de 13 en 1955, à 11 en 1961 puis 6 en 1965. 
Ensuite il examinait les relations entre les partis politiques et les résultats 
aux élections, et pour terminer proposait quelques recommandations qui 
pourraient aider le PCM et faire comprendre les insuccès aux élections :

« Lors des élections législatives de mars le candidat unique des trois partis 
a été Césaire dirigeant du PPM, aux cantonales le candidat unique du 
1er tour dans les 2 cantons de Fort-de-France étaient deux PPM. Cette tac­
tique du front unique ne me semble pas juste.
En effet, dans chaque grande bataille électorale, les accords d’unité conclus 
aboutissent à l’effacement du Parti, devant le PPM. Cette pratique aboutit 
concrètement à abandonner les travailleurs de Fort-de-France y compris les 
communistes à l’influence de Césaire et de son parti le PPM734. »

En janvier 1971 préparant le déplacement de Jacques Duclos aux 
Antilles, le comité central du PCF reprit dans un rapport de cinq pages des

732 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Notes et documentations d’Elie Mignot, 293 J16 la 
situation des DOM, 10 février 1966.

733 Extrait du même document d’archive précédemment cité en note 738.
734 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : dom/tom 317 J/l5 Rapport d’Elie Mignot sur la situa­

tion dans les DOM à la Pol. Ext. 6 octobre 1967.
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données sur la Martinique, publiées dans Action n° 16, en vue du 
IV' congrès du pcm. Ce document proposait aux membres du comité des 
éléments pour une réelle connaissance de la Martinique, car partant de la 
formation du peuplement en Martinique et Guadeloupe il notait que les 
deux départements étaient parvenus à constituer chacun une "collectivité 
originale" qui présentait les caractéristiques d’une nation en formation. En 
quelques mots le document dressait un panorama qui se voulait exhaustif 
du brassage des peuples qui avaient contribué à donner à la population 
antillaise ses particularités. Faisant état des populations indiennes des 
Caraïbes chassées vers d’autres îles, de l’arrivée de la population euro­
péenne demeurée peu importante, de la déportation vers les îles antillaises 
de captifs achetés sur la côte méridionale de l’Afrique, des premières luttes, 
de l’abolition de l’esclavage, des nouveaux engagés, le document avançait 
que « ces siècles d’esclavage et de colonisation ont permis le fondement de 
la société à la Martinique et à la Guadeloupe ». Ensuite constatant la quasi 
disparition de la production sucrière, la non-industrialisation, les diffé­
rentes crises sociales, le chômage et ses tentatives de solutions par l’émigra­
tion, les quelques projets de développement par le tourisme, le document 
établissait la faillite économique de la départementalisation. Enfin l’autono­
mie réclamée par les communistes antillais et qualifiée de solution réaliste 
et démocratique est présentée comme le :

«...moyen de mettre un terme à la domination coloniale donnant aux 
antillais le droit et le pouvoir de gérer leurs propres affaires et de détermi­
ner leur avenir dans la liberté et la démocratie, avec comme condition pre­
mière l’institution d’une assemblée législative élue au suffrage universel et 
d’un exécutif responsable »735.

La section de politique extérieure du PCF observait et notait les princi­
paux événements736 ayant lieu en Martinique, les différentes grèves, la 
répression qui pouvait frapper les militants, la démission de Césaire qui 
avait ébranlé le mouvement communiste à Fort-de-France, les affaires dans 
lesquels se retrouvaient les communistes martiniquais, les remous des élec­
tions, les procès contre les militants communistes.

Le PCF se faisait le défenseur des thèses des communistes martiniquais, 
c’est ainsi qu’il accompagna la décision de rejet de la départementalisation 
en 1949 et adhéra à la revendication de l’autonomie. Lorsqu’en novembre 
1955, les communistes martiniquais avancèrent l’idée d’une plus large

735 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Martinique, Guadeloupe, Réunion, 1946-1971,293 J/6, 
Notes sur la Martinique 14 janvier 1971.

736 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Dossiers section de politique extérieure relatives aux 
DOM TOM. Classement non définitif (en octobre 2010), boites et dossiets à sangle 
numérotées de 1 à 9. Classeur 1 : Martinique démission d’Aimé CÉSAIRE, classeur 4 : 
Répression en Martinique.
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participation des Martiniquais à la gestion de leurs propres affaires, 
l’approbation du parti français fut acquise et justifiée :

« Actuellement de larges couches de la population sont gagnées à l’idée de 
l’autonomie et ces dernières années dans toutes les luttes politiques locales, 
c’est essentiellement par rapport à ce mot d’ordre que chacun se détermine.
Il ne faut pas cependant perdre de vue qu’actuellement encore de très larges 
couches de la population sont encore sur les positions de l’assimila­
tion737. »

Maurice Thorez réaffirmait cette position et en présentait les heureuses 
conséquences pour le combat des communistes en France :

« Tous les travailleurs de France doivent comprendre la portée de la lutte 
révolutionnaire et insurrectionnelle des peuples coloniaux. Les combats 
révolutionnaires en Indochine..., sont des coups directs portés à l’impéria­
lisme français diminuant d’autant ses possibilités d’oppression et d’agres­
sion.

Assailli de toutes parts, ayant à faire face au mouvement révolutionnaire 
dans les colonies, l’impérialisme français peut moins facilement réprimer 
les grèves et l’action des masses en France et briser la résistance du prolé­
tariat aux diminutions de salaires738. »

L’assistance du Comité directeur du Parti était ainsi obtenue et fut for­
mulée, à nouveau, par ces mots dans le rapport de 1966 sur les départe­
ments d’Outre-mer :

« ... le pcf renouvelle son soutien aux Partis, organisations et personnalités 
qui à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, luttent pour un 
statut permettant aux peuples de gérer eux-mêmes leurs propres affaires.
C’est la seule politique conforme aux intérêts des populations de ces pays, 
comme aux véritables intérêts de la France »739 740.

Une contribution logistique et matérielle était allouée pour permettre la 
propagande et la mobilisation des travailleurs. Pour l’année 1961 le PCF mit 
à la disposition du PCM :

« 1 appareil projection cinématographiquel6m/m, 1 ronéo Gestetner 260,
1 machine à écrire de bureau, 4 porte-voix à fixer, 4 porte-voix portatifs,
4 amplificateurs, 8 hauts parleurs, 4 micros, 1 magnétophone, 10 mem­
branes et pièces réparation hauts parleurs, 10 000 exemplaires de la 
brochure du statut, 1 affiche pour Justice7*0. »

Outre la commande d’équipement, les communistes martiniquais 
étaient demandeurs de livres, de brochures, de documents didactiques pour

737 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Martinique, Guadeloupe, Réunion, Notes sur les 
Antilles 1946-1971,293 J/6, Note sur les dom, 1970.

738 Cité par Henri Grimal, La décolonisation 1919-1939, Paris, 1965, 3e édition, docu­
ment 9, p. 100.

739 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Martinique, Guadeloupe, Réunion, Notes sur les 
Antilles 1946-1971, 293 J/6, Note sur les Dom, 1970.

740 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : DOM-TOM 1959-1967, 283 J/79, aide au parti commu­
niste martiniquais, entretiens entre les délégations du PCF et du PCM, décembre 1960.
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Le sounen des communisres français résidait aussi dans la participation 
a une meilleure visibilité des Martiniquais sur le plan national par la paru­
tion d articles dans les journaux et revues du PCF car au cours des entretiens 
pour discuter de Laide pour l’année 1960, il fut dit que « Le rCM adressera 
au PCF études et documents oui pourront être publiés dans les revues du 
PCF ».

Les militancs martiniquais avaient eu l'opportunité de rencontrer les 
membres du Comité directeur dans le cadre de la fédération, mais de nou­
veaux rapports durent s’établir quand les Martiniquais se constituèrent en 
parti autonome. Face à une délégation de communistes antillais en France, 
en juin 1959 à l’occasion du XVe congrès, le PCF proposa aux nouveaux par­
tis de l’Outre-mer des rapports à bâtir sur un autre plan, il s’agissait main­
tenant de :

« ... les aider à se mainrenir er se développer dans un esprit de fraternité et 
de solidarité. Entre les PCM, PCG, PCR et PCF, assurer une coordination 
effective de leur action dans la poursuite de leur combat, développer la 
solidarité, faciliter l’échange d’expériences et créer un organisme confédé­
ral pour assurer la coordination d’action et développer l’organisation et la 
solidarité »741 742.

Et en 1960, les divers entretiens et rencontres donnèrent lieu à une sorte 
de contrat entre le PCF représenté par Raymond Guyot et Elie Mignot et le 
PCM représenté par Camille Sylvestre secrétaire général, Victor Lamon er 
André Constant membres du comité directeur, qui prévoyait :

« 1) D’établir un plan pour populariser en France les problèmes des DOM, 
en plus des informations dans L’Humanité et France Nouvelle, une 
collaboration périodique à Démocratie Nouvelle et des études dans les 
Cahiers du Communisme. Faire connaître les travaux des prochains 
congrès de ces partis dans la presse et les revues du PCF.

2) S’il se tient à la Martinique une assemblée ou un congrès rassemblant de 
larges masses pour débattre des problèmes présents et à venir, à condi­

741 Extrait du même document d’archive cité en note 5S0.
742 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : dom-tom 1959-1967,283 J/79, Déclarations commune 

des partis communistes 1959, notes sur réunion des représentants PCF, FCM, Projet vie 
déclaration, juin 1959.
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tion d’en être informé le PCF peut envisager une campagne de soutien, 
envoyer une délégation large et représentative, examiner comment la 
presse française et internationale pourraient y être représentée.

3) Réfléchir à comment faire connaître plus largement dans ces trois pays 
ce qui se passe en France743. »

Les contacts se poursuivirent, voyage d’études, participation aux 
congrès, stand de Justice à la fête de l’Humanité, correspondances entre les 
deux partis, une délégation du pcm accompagnée de Luc Bourgeois et d’Elie 
Mignot du PCF put en septembre 1966 aller à la rencontre de militants 
antillais en région parisienne :

« ...à Ivry, Bobigny et Montreuil, la discussion porta sur le travail des 
municipalités communistes, ensuite visite de cellules, discussion avec la 
direction fédérale de la Somme, de la Seine Nord Est et participation à la 
fête de L’Humanité »744.

L’appui se matérialisa par la présence et l’accompagnement de déléga­
tions aux Antilles pour présider et diriger les travaux des conférences fédé­
rales jusqu’en 1957, ensuite pour représenter le comité central du PCF aux 
congrès du PCM.

S’agissant de la fédération, les envoyés du comité central faisaient l’état 
des lieux, inspectant, examinant, interrogeant et visitant les diverses orga­
nisations qui composaient la fédération et établissaient un compte rendu de 
voyage destiné aux membres du comité directeur et de la section de poli­
tique extérieure. Ils passaient en revue le secrétariat fédéral, évaluant le tra­
vail du secrétaire général fédéral et des autres secrétaires, leurs aptitudes à 
la mobilisation et au travail d’équipe. Ensuite ils étudiaient la réalité de l’or­
ganisation et de la vie des sections, la concordance entre les objectifs poli­
tiques de la fédération, du parti et l’activité des élus dans les municipalités 
communistes, sans oublier d’examiner l’action des dirigeants de l’UD-CGT.

En 1947, ce fut Alain Signor, élu membre du Comité Central du PCF lors 
du congrès de 1945, responsable des Cahiers du Communisme, député en 
1946, réélu en novembre 1946 ainsi qu'en juin 1951 qui se rendit aux 
Antilles. Il accompagna les dirigeants de la fédération de la Martinique en 
les formant à des méthodes de gestion qu’il avait éprouvées dans sa fédéra­
tion du Finistère.

743 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : DOM-TOM 1959-1967,283 J/79, Déclarations commune 
des partis communistes 1959, notes sur réunion des représentants PCF, PCM. Note au 
secrétariat, février 1960.

744 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Dossiers de la section de politique extérieure relatives 
aux DOM-TOM. Classement non définitif (en octobre 2010), boites et dossiers à sangle 
numérotées de 1 à 9. Dossiers à sangle n° 6. Documentation parlementaire sur les 
DOM-TOM 1961/1971, boite n° 7, chemise PCF / PCM. Délégation d’étude du PCM en 
France, septembre 1966.
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En 1948, le comité central dépêcha Jean Paul Comiti, conseiller communiste 
de l’Union française (de 1947 à 1955), conseiller municipal de Nice (de 1947 à 
1949), à la Martinique pour présider la conférence fédérale des 25 et 26 sep­
tembre. Dans un discours prononcé dans la cour de l’hôtel de ville de Fort-de- 
France en compagnie de Thélus Léro, il reconnut avoir été « favorablement 
impressionné par la grande sympathie des masses à l’égard des communistes »74S.

En 1949, Louis Odru fut le délégué du comité central pour aider la 
fédération dans la préparation de sa conférence et affirmer ses positions 
anticolonialistes. Ancien secrétaire fédéral des Alpes Maritimes, conseiller 
de l’Union française il déclara lors d’un meeting à Fort-de-France : « Par sa 
lutte contre le colonialisme et contre la guerre le peuple martiniquais forge 
les armes de sa libération746. »

En 1950, Gaston Donnât, syndicaliste, communiste ayant milité en 
Algérie et au Cameroun, conseiller de l’Union française, était à la Marti­
nique au nom du comité central. Dans son rapport, il souligna les faiblesses 
de la fédération, montrant l’inorganisation des dirigeants et leur manque de 
contrôle sur les élus et il nota dans son rapport :

« Le niveau idéologique de la plupart des camarades est extrêmement bas, 
leurs capacités d’organisation sont très faibles et il n’existe aucun travail 
collectif. Les questions personnelles dominent les discussions à presque 
tous les échelons du Parti. La direction n’est pas liée aux masses et la plu­
part des communistes qui occupent un poste de direction ou de respon­
sable ne militent pas dans les organisations de masse. Dans l’ensemble de 
Pile le Parti, actuellement ne progresse pas et régresse même en bien des 
endroits (cartes prises en 1949 : 5 JJ1, cartes prises en 1950 : 3 031 )747 748. »

En 1951, Elie Mignot, militant et dirigeant communiste en Algérie de 
1934 à 1938, permanent de la section coloniale du PCF, conseiller de l’Union 
française de 1947 à 1958, était présent en Martinique pour la conférence 
fédérale des 3 et 4 mars, il exprima l’adhésion du PCF à une voie spécifique 
pour la Martinique en déclarant :

« J’ai suivi avec beaucoup d’intérêt vos travaux qui mirent en évidence les 
particularités propres à votre pays et montrent la solution des problèmes qui 
se posent actuellement devant les travailleurs de votre pays. Non, messieurs, 
les colonies ne peuvent être régies par les lois, ni même par les principes qui 
font le bonheur de notre pays. Dans votre combat pour l’égalité des droits, 
la démocratie et la paix, vous pouvez être assurés de la solidarité sans réserve 
de la classe ouvrière française et du Parti communiste... »7’8.

745 Justice, « Ayons confiance dans les masses, nous dit notre camarade Léro », 9 sep­
tembre 1948, p. 1.

746 Justice, « Meeting de Fort-de-France », lw septembre 1949, p. 2.
747 Arch. nat. Fontainebleau, notes manuscrites de Gaston DONNAT récupérées par les ser­

vices de renseignements, p. 1.
748 Élie Mignot, cité par Justice, Déclaration : « Dans votre combat vous pouvez être 

assurés du soutien du peuple français ». 29 mars 1951, p. 1.
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En 1953, ce fut à nouveau Louis Odru, conseiller de l’Union française 
qui, au nom du comité central, dirigea les travaux de la conférence fédérale 
des 7 et 8 février et prononça le discours de clôture.

En 1955, Monique Lafon, militante communiste spécialisée dans les 
questions coloniales, présida les travaux de la XIe conférence fédérale des 
6 et 7 août et clôtura la manifestation.

À la tribune des différentes conférences, les délégués énonçaient des 
généralités évidentes et connues sur les positions anti colonialistes du PCF et 
valorisaient le travail accompli par les militants martiniquais mais dans la 
réalité du rapport à produire pour le comité central, les impressions sur la 
fédération étaient quelquefois plus nuancées, reprenons cette conclusion du 
délégué du parti en 1950 :

« La force de la fédération est basée sur la sympathie des masses : mais ni 
les masses, ni le Parti lui-même ne sont organisés. À mon avis, il s’agit plu­
tôt d’un mouvement que d’un Parti749. »

À partir de 1957, les interventions des représentants du PCF furent pla­
cées non sur le plan de la subordination mais sur celui de la coopération 
entre partis.

En 1957, ce fut Marcel Servin, secrétaire des jeunesses communistes en 
Haute Saône, chef de cabinet de Maurice Thorez membre du comité central 
du PCF, responsable de la commission des cadres mais écarté en 1961, 
député de Haute Saône de 1946 à 1951, qui accompagna la transformation 
de la fédération en Parti communiste martiniquais. Retenons quelques 
extraits de son discours de clôture au congrès constitutif du PCM :

« Vous savez que le bureau politique du Parti a eu de longues et fraternelles 
discussions avec votre délégation composée des camarades Sylvestre et Bis- 
sol. Vous savez qu’un accord total a été réalisé et je dois dire, qu’aucune 
difficulté n’a été faite, quant à la mutation et aux formes d’organisation 
des communistes de Martinique. L’extension considérable des pouvoirs du 
Conseil général, les pouvoirs donnés à son bureau pour la mise en applica­
tion des décisions au détriment de la tutelle préfectorale, pourraient effec­
tivement permettre de faire un pas important dans la gestion des affaires 
de la Martinique par le peuple martiniquais lui-même. Telle est la perspec­
tive ouverte par les communistes au peuple de votre pays. Dans cette lutte, 
vous avez et aurez à vos côtés la classe ouvrière de la France et son Parti 
communiste750. »

Aux congrès « nationaux » suivants, préparés par le PCM, étaient non 
seulement invités le PCF, mais aussi d’autres partis communistes notamment 
d’Amérique centrale qui y déléguaient des représentants ou adressaient des

749 Arch. nat. Fontainebleau, notes manuscrites de Gaston Donnât récupérées par les ser­
vices de renseignements, p. 3.

750 Marcel Servin, cité par Justice, « L’intervention de Marcel Servin », 26 sep­
tembre 1957, p. 3.
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messages de sympathie. Dès lors les conclusions et résolutions finales reve­
naient au comité central du pcm, ainsi au IIe congrès de juillet 1960, au III' 
congrès de décembre 1963 et IVe congrès de décembre 1968, tenus au 
Morne-Rouge, c’est le secrétaire du Parti qui dans son rapport final réaf­
firma la volonté des militants communistes de travailler pour l’application 
de 1 autonomie à la Martinique.

Désormais des militants du PCF se rendaient aux Antilles pour des 
voyages amicaux ou électoraux. François Billoux membre du comité cen­
tral, du bureau politique et du secrétariat du PCF, député des Bouches du 
Rhône, conseiller municipal de Marseille, fit une série de conférences dans 
de nombreuses communes de la Martinique en mars et avril 1958 pour 
démontrer la force du communisme et les raisons d’espérer dans le succès 
futur. En mars 1958, deux membres importants du PCF visitèrent les mili­
tants communistes martiniquais, Gaston Viens, membre du comité central, 
secrétaire général des jeunesses agricoles, maire d’Orly, président du conseil 
général du Val de Marne et Georges Valbon, maire de Bobigny, président du 
conseil général de Seine-Saint-Denis. En 1967, Elie Mignot, revint à La 
Martinique pour quelques interventions dans certaines sections En 
décembre 1968, Jean Marc Rieu, militant communiste de Gironde, secré­
taire régional des jeunesses communistes, membre du comité central, député 
de la Gironde assista au IVe congrès du pcm. Ces visites étaient très atten­
dues et très denses en activités car elles concrétisaient le lien existant entre 
les deux partis et donnaient l’occasion de proposer stages de formation, 
conférences et entretiens, et c’est ainsi que Léon Feix membre du comité et 
du bureau central décéda lors de son séjour à la Martinique en 1974.

Tous les communistes français qui furent délégués par le PCF étaient des 
membres influents soit du comité central, soit du bureau politique, exerçant 
des responsabilités électorales et qui partageaient avec les militants de 
l’outre-mer une véritable connaissance du monde colonial.

Les communistes français réaffirmèrent leur position à Champigny en 
décembre 1966 :

« Enfin, la France démocratique doit reconnaitre, comme à tous les peuples 
le droit à l’autodétermination des peuples de Guadeloupe, Guyane, Marti­
nique, Réunion, Nouvelle-Calédonie, Polynésie etc. et satisfaire leur légi­
time revendication d’un statut d’autonomie leur permettant de gérer 
librement leurs propres affaires751. »

751 Arch. dép. Seine-Saint-Denis : Martinique, Guadeloupe, Réunion, 1946-1971,293 J/6, 
Notes sur la Martinique 14 janvier 1971.
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Chapitre 2 :

Les militants communistes face aux Martiniquais

Entre complicité, indifférence et désaveu
L’opposition politique au pouvoir en place était menée, dans les deux 

premières décennies du xx' siècle, par les socialistes qui s’appuyaient sur un 
chef très écouté et rompu à la politique en la personne du député-maire 
Joseph Lagrosillière. La sfio disposait alors de militants dévoués n’hésitant 
pas à faire les gros bras lors des élections, d’élus éprouvés, d’un organe de 
presse La Démocratie coloniale, d’une écoute certaine et d’un large crédit 
au sein de la population. Le parti des socialistes, que les gouverneurs 
dénommaient le « Parti néo-schoelchériste », était regardé comme un parti 
populaire, celui de la population noire parce qu’il avait favorisé l’émergence 
politique d’une large fraction de la bourgeoisie de couleur face aux békés 
descendants des colons blancs qui avaient investi le domaine politique après 
l’économique. En 1923, dans un rapport proposant des mesures pour 
mettre fin à l’agitation électorale et à ses ravages qui divisaient la colonie de 
la Martinique, agitation qu’il comparait à une situation « analogue à celle, 
par exemple, que créa jadis, en France, l’affaire Dreyfus », le gouverneur 
de l’époque, Henri Richard présentait les néo-schoelchéristes comme un 
groupement sans projet politique, préoccupés seulement de glaner des 
postes électoraux et de mettre la main sur le budget de la colonie. Et pour 
appuyer son argumentaire il précisait :

« Deux partis sont en présence. Le premier dit « néo-schœlchériste » obéit 
aveuglément à M. Lagrosillière. Il est puissamment organisé, très disci­
pliné... Le but poursuivi par le parti néo-schœlchériste est simple : conqué­
rir de haute lutte, tous les mandats électoraux, toutes les assemblées élues 
de la Colonie. Par les municipalités on tient, en effet, non seulement les 
bureaux de vote en cas d’élections législatives et cantonales, mais aussi la 
quasi-totalité des délégués sénatoriaux. Par le Conseil général, on tient la 
caisse de la colonie, ce qui est loin d’être indifférent lorsqu’il s’agit d’un 
budget de près de 30 millions et d’un fonds de réserve de plusieurs mil­
lions752. »

752 Anom - FM lAFFPOL / 3201 Séries des affaires politiques, mission Leconte inspecteur 
général des colonies, mesures à prendre pour assurer la sécurité des opérations électo­
rales à la Martinique, aux Antilles, à la Guyane (1923-1924).
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L’ancrage populaire des communistes

Sur quelles déclarations se basait le gouverneur pour arriver à établir 
ces conclusions qu’il fit parvenir à son autorité de tutelle ? Quelles étaient 
les parts d’affairisme et de véritable dévouement politique dans le schéma 
tactique de Joseph. Lagrosillière et des socialistes ? Il n’empêche que dans 
les campagnes et dans les bourgs, on citait et on chantait « Lagro »753 754 755 756 757, le 
présentant comme un défenseur dans la lignée de Schœlcher. S’exprimant 
sur les origines de son militantisme, Mme Berthe Vigné, évoque pour nous 
la présence de Lagrosillière dans les campagnes du Nord de la Martinique :

« J'avais déjà ceia dans le sang peut-être depuis que j'étais petite ; 
j'entendais ma grand-mère dire "Lagro! Lagro! Yo pa ka voté pou Lagro, 
cé Lagro ki fai yo ba nou an ti son", [Lagro! Lagro ! On ne vote pas pour 
Lagro, c’est grâce à Lagro que nous avons eu un peu d’argent] peut-être 
que j'avais déjà l'instinct d'une militante75". »

Parlons également de cet air populaire remontant aux années trente et 
repris jusqu’à aujourd’hui par des « tambouyés » dans le « bélé »735 marti­
niquais ou par d’autres artistes musiciens :

« Manman, lagro, mi lagro, papa, lagro mi lagro, ti sè, lagro mi lagro. Lagro 
ka vini aidé lé maléré... [Maman, Lagro!, voilà Lagro, papa, Lagro!, voilà 
Lagro, petite sœur, Lagro!, voilà Lagro. Lagro vient aider les pauvres]... »7K.

Quelques-uns de ses partisans osèrent se démarquer du dirigeant socia­
liste mais peu nombreux furent ceux qui les suivirent, c’est à croire que les 
dires des autorités n’avaient pas véritablement touché la population, et que 
les reproches du Groupe Jean Jaurès, concernant l’entente entre les socia­
listes et les usiniers, étaient restés dans un cercle assez restreint. Édouard De 
Lépine rejette la thèse présentée par nombre d’observateurs de la vie poli­
tique martiniquaise de cette période, qui placent la lutte des classes (les 
nègres démunis et exploités contre les békés usiniers et planteurs) au centre 
de la rupture entre Joseph Lagrosillière et Jules Monnerot, pour lui il ne 
s’agirait que d’une banale question de candidature aux élections et il 
affirme :

« Il n'y a que des hypothèses, un article de La Démocratie coloniale, jour­
nal de Lagrosillière, dit que la vraie raison, c'est que Monnerot n'avait pas 
été désigné comme le candidat au Sénat d'une part, ni comme candidat 
dans une éventuelle troisième circonscription qui n'a même pas existé il y

753 Lagro : diminutif populaire donné à Joseph Lagrosillière.
754 Berthe VlGNÉ. Entretien du 15 novembre 2009.
755 Tambouyés, musiciens joueurs du tambour traditionnel. Bélé, musique traditionnelle 

héritée de l’esclavage.

756 Paroles en créoles et traduction française avec l’aide du musicologue Sully Cally, 
entretien du 1“ février 2014.

757 Édouard De Lépine. Entretien du 27 septembre 2008.
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en avait deux, on lui avait préféré Bougenot qui était un blanc. Donc cela 
lui a paru scandaleux757. »

Mais malgré le peu d’audience qu’ils eurent lors de cette scission qui 
leur permit de créer leur propre groupe socialiste puis de rallier le commu­
nisme naissant, ces militants reçurent un accueil timide mais tout de même 
chaleureux. Les citations suivantes résument l’accueil global qui fut fait au 
groupe quand il décida de se faire connaître par son journal :

« À M. Monnerot, Vous devez avoir reçu déjà ma souscription... Vingt- 
cinq francs ! C’est-à-dire un huitième environ de ma solde mensuelle c’est- 
à-dire un petit sacrifice. Mais que ne doit-on sacrifier à une grande idée ! » 
ou encore « Cher Maître, Je souscris immédiatement à votre œuvre, tant 
par sympathie pour l’ancien professeur que par joie de voir naître ici un 
organe sincèrement démocratique, placé dans des mains expertes, 
dévouées et honnêtes »738.

Ces encouragements étaient adressés en priorité à Jules Monnerot et au 
travail effectué dans Justice, mais nous avons établi que les premiers com­
munistes se projetaient grandement dans le journal et laissaient au fonda­
teur beaucoup d’espace pour parler en leur nom. Si les efforts des premiers 
militants communistes eurent peu d’effet sur le volume réel d’adhérents à 
leur groupement, ils se concrétisèrent dans l’importante écoute qu’ils obtin­
rent au niveau syndical car dans leur rapport les autorités notèrent que :

« Leur action se particularise néanmoins dans la lutte qu’ils mènent contre 
les industriels et les sociétés exploitantes. Concurremment, ils soutiennent 
l’activité de la CGTU. auprès des ouvriers et des paysans en préconisant la 
création de syndicats ; des bourses du Travail soumises à l’influence de la 
CGTU fonctionnent à Pointe-à-Pitre et à Fort-de-France758 759. »

Le cheminement de l’influence des communistes dans la population se 
mit lentement en place mais progressa incontestablement augmentant leur 
« capital d’empathie » ; dans les conférences et autres meetings les sympa­
thisants étaient de plus en plus nombreux, les travailleurs fréquentaient les 
cours d’éducation ouvrière, s’informant et se mobilisant autour du groupe 
et des organisations syndicales. Les militants se firent mieux entendre et 
furent plus écoutés car parlant le même langage d’unité et de front que les 
communistes français, ensuite ils sortirent de leur isolement sur l’échiquier 
politique en nouant des alliances avec d’autres forces populaires, s’expli­
quant sur leur doctrine, présentant la lutte des classes et les avantages que 
pourraient en tirer tous les travailleurs. La bataille pour l’égalité sociale et 
pour une complète citoyenneté française placée au cœur du projet d’assimi­
lation rapprocha des militants communistes une grande partie de la popu­
lation martiniquaise, les ouvriers, les artisans, les petits commerçants, les

758 Justice, « L’accueil », 10 mai 1920, p. 1.
759 Anom - 13SLOTFOM/2 - Série XIII Travaux d’ensemble, 27 mars 1931, la propagande 

communiste dans les colonies, p. 10.
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fonctionnaires d’origine martiniquaise, les professions libérales de la classe 
moyenne, enfin une large part de la population espérant sortir des difficul­
tés et s’assurer des jours meilleurs. Pour contrer la classe dirigeante contrô­
lée par un petit groupe de possédants et gagner le coeur du plus grand 
nombre, ils présentèrent le projet d’assimilation comme la seule possibilité 
qui rapprocherait de la France au lieu d’en éloigner, mettant ce combat dans 
la suite de celui mené par Schoelcher, démontrant que l’assimilation serait la 
concrétisation de la démarche républicaine initiée en 1848.

À la fin de l’année 1944, la situation de pénurie alimentaire, de difficile 
reprise économique et de déséquilibre social dans laquelle se retrouva l’île 
au sortir de la guerre fut l’un des éléments qui favorisa et amplifia la parole 
communiste et lui permit de se développer dans les masses populaires.

Écoutons à nouveau Mme Berthe Vigné qui était femme de ménage 
chez des blancs créoles, nous relater son premier contact avec les commu­
nistes en 1945, au moment des campagnes électorales pour l’assemblée 
constituante :

« Je travaillais à Fort-de-France, à la rue Lamartine chez M. Robert 
Plissonneau au n° 4, un béké, alors Césaire était venu à la Martinique et il 
avait fait un discours au Sélect Tango, alors le matin j'étais sur le balcon 
au premier et je faisais le travail de Madame et j'entends :

- " Césaire, mi ti boug, i vreyé an lè moun an fransé !, é moun bat lanmen, 
moun bat lanmen /". [Césaire, quel brave jeune homme, il a utilisé un fran­
çais étonnant et la foule a applaudi, applaudi !]

Ce n’est pas possible, 'sê pa Césaire yo té lè di, sé Sévère ki mè, tout moun, 
machann koko, moun la vwari ka palé di jen boug la /". [Ils ne voulaient 
pas dire Césaire mais Sévère parce c’est ce dernier le maire, tout le monde, 
les marchandes de noix de coco, les employés du service de voirie, parlent 
de ce jeune homme !]
Le lendemain, j'entends Monsieur dire:
- "Ah les nègres ne sont pas gentils, tout ça de choses que M. Sévère a fait 
pour eux, pour la ville de Fort-de-France, ils ont entendu ce petit nègre-là, 
qui sort je ne sais d'où, et ils disent qu'ils ne veulent plus de M. Sévère.
Et là, je me dis, voilà que je donne au béké à manger, tout ce qu'il veut je 
dois lui donner, Berthe un peu de ceci, Berthe un petit morceau de piment,
"sa pé ké bel ba mwen" [cela risque de devenir difficile pour moi] et je mis 
cette idée dans ma tête, me disant si Césaire vient, je ne connaissais pas 
encore les communistes, mais selon les paroles, c'est quelqu'un qui vient 
tirer les malheureux de la misère et c'est pour cela que le béké est fâché. 
Automatiquement depuis ce temps-là, j'étais communiste760. »

La population se laissa séduire par la verve et l’enthousiasme des mili­
tants communistes et les liens se resserraient autour de la nouvelle fédéra­
tion qui organisait, formait, recrutait. Deux groupes se rapprochèrent et 
firent presqu’immédiatement corps avec les thèses défendues par les com­

760 Mme Berthe Vigné. Entretien du 15 novembre 2009.
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munistes ce furent les ouvriers d’usine et les ouvriers agricoles surtout ceux 
des campagnes du nord-Atlantique, ils étaient très présents dans toutes les 
manifestations et permettaient de montrer la force montante des commu­
nistes ; en 1949 selon un rapport du préfet Pierre Trouillé :

« Après un défilé dans les rues de Fort-de-France, auquel participaient 
environ 1 500 personnes, un meeting a été tenu, au cours duquel ont été 
développé les mots d’ordre du Parti communiste et de la CGT : hostilité au 
plan Marshall et au Pacte de l’atlantique. Ont pris en particulier la parole,
M. Sainte-Croix, secrétaire général de l’Union départementale des syndi­
cats, et M. Marie-Joseph conseiller municipal de Fort-de-France. Le service 
d’ordre que j’avais prévu à cette occasion n’a pas eu à intervenir761. »

Cette population rurale dont les activités étaient saisonnières et sous- 
payées répondit à l’appel de la mobilisation communiste pas seulement par 
sentimentalité ou parce qu’elle était subjuguée par l’éloquence des intellec­
tuels du Parti mais parce que les réalités économiques et sociales de l’époque 
étaient réellement dramatiques, les difficultés de ravitaillement avaient 
longtemps perduré, on notait également une sourde augmentation des prix 
des denrées alimentaires. En 1954, écrivant au ministre de l’Intérieur, le pré­
fet Christian Laigret joignit à sa lettre la traduction d’un article rédigé par 
Hal Hendrix, paru en Républicaine Dominicaine et au Venezuela consacré 
aux progrès du communisme en Martinique par l’agence de presse améri­
caine EPS qui disait :

« La Martinique est un pays idéal pour l’expansion du communisme. Elle 
est très pauvre. Elle souffre de chômage chronique dans le temps mort 
entre deux récoltes sucrières. Ceci signifie des estomacs vides. Le sucre est 
l’unique produit de l’île et la propriété est entre les mains d’un petit 
nombre.
On calcule que toute la richesse de l’île est contrôlée par quelque 2 000 per­
sonnes, beaucoup d’entre elles étant des propriétaires qui sont absents de 
l’île762. »

L’appui de la population se manifestait, non seulement par l’apport de 
voix lors des élections ainsi que nous l’avons déjà étudié mais aussi par un 
modeste soutien financier par le biais des souscriptions. Pour l’année 1947 
qui fut une année électorale dense, des sommes importantes furent rentrées : 
en janvier 7 730763 francs pour les sections de Fort-de-France et les listes 
remises aux militants du Marigot, en octobre un total de 46 465 francs fut 
encaissé par les cellules de Fort-de-France, par les parlementaires, par les

761 Arch. nat. Fontainebleau, section outre-mer, Correspondance et télégrammes, 19940 
1 80 départ et arrivée 1947 - 1975 Art. 91 - 145, préfet de la Martinique au ministre 
de l’Intérieur, 4, mai 1949.

762 Arch. nat. Fontainebleau, ministère de l’Outre-mei; rapports politiques, Préfecture de 
la Martinique, 19940 1 80 Art. 204, rapport des préfets au Ministre de l’Intérieur, 
26 mai 1954.

763 Les sommes sont en anciens francs.
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militants au cours de la conférence fédérale et dans certains quartiers 
populaires du chef-lieu. Ces sommes, qui étaient versées par les militants à 
l’intérieur des cellules, mais aussi par de simples sympathisants, étaient uti­
lisées pour les dépenses liées aux élections, pour soutenir les travailleurs lors 
des grèves et pour aider à la gestion globale de la fédération. En janvier 
1949, ce ne fut pas moins de soixante et un collecteurs de fonds dont une 
quinzaine de femmes, qui firent rentrer dès le début de l’année la somme de 
69 981 francs dans les caisses de la fédération ; quelquefois sur les listes les 
collecteurs faisaient mention de souscripteurs anonymes, sympathisants 
voulant offrir leur soutien financier mais ne désirant pas que leur nom 
apparaisse par souci de ne pas se faire étiqueter comme communiste. Mais 
progressivement les communications sur les souscriptions paraissant dans le 
journal devinrent rares, il faut se demander si par prudence les communistes 
ne voulaient pas révéler l’état et une partie de l’origine de leurs recettes, ou 
encore parce que ces souscriptions rapportaient des sommes peu impor­
tantes et qu’il n’était pas indiqué de laisser transparaître une quelconque 
indifférence de la population envers le Parti.

La décennie 1960 fut une période d’intense mobilisation syndicale et 
sociale pour les militants communistes, notamment au cours des grèves de 
1961 et de 1965 et des actions de répression qui suivirent. En 1960, le PCM 
était présenté par les renseignements généraux comme le seul parti capable 
de mobiliser la population pour une action pouvant amener un changement 
dans le statut du département ; donc il convenait de le contenir et de le 
museler:

« En effet après la transformation en Parti communiste martiniquais, après 
les événements de décembre, après le congrès de juillet du Morne-Rouge, 
il est loisible de constater que le PCM reste à l’avant-garde de toute action 
devant apporte une transformation dans la structure du département764. »

Il s’ensuivit un véritable bras de fer entre les autorités préfectorales et 
le PCM, les premiers effectuant de nombreuses saisies du journal et arresta­
tions de dirigeants, utilisant toutes les possibilités de répression qu’offraient 
les dispositions gouvernementales comme l’application de l’ordonnance de 
1960, les seconds multipliant les actions qui montraient la permanence de 
la présence des communistes dans l’espace politique et leur volonté de vul­
gariser le mot d’ordre d’autonomie.

Mais malgré la popularité acquise par leur soutien aux travailleurs en 
lutte, malgré le travail parlementaire réalisé entre 1945 et 1958 pour l’éga­
lité sociale, malgré une intense propagande et une aura sans conteste auprès 
des masses, les communistes ne parvenaient plus à augmenter leur audience.

764 Arch. nat. Fontainebleau, ministère de l’Outre-mer, rapport des renseignements géné­
raux, 19940 1 80 Art 209. Partis politiques, PCM (organisation, implantation, activité), 
15 décembre 1960.
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En témoignent ces chiffres et commentaires que le préfet Jean Dcliau note 
dans son rapport au secrétaire d’État chargé des départements et territoires 
d’Outre-mer en décembre 1968 :

« Le pcm n’a jamais retrouvé l’audience qui fut la sienne immédiatement 
après la guerre et jusqu’à l’apparition du PPM, les résultats des différentes 
consultations électorales le démontrent.
La conjoncture actuelle ne parait pas favorable à un redressement 
spectaculaire de la formation marxiste orthodoxe765. »

Tableau 47 : Élections législatives

1956 1958 1962 1967 1968

Inscrits 121 668 133 155 140 135 146 311 148 016
PC 46 915 11 338 10 510 17 651 13 342
% 38 % 8 % 7 % 12 % 8 %

Sources : Archives nationales

L’arrivée sur la scène politique du PPM n’eut de véritables conséquences 
fâcheuses pour le PCM que sur la population militante et les sympathisants 
du chef-lieu, Fort-de-France restant à jamais acquise au député-maire Aimé 
Césaire et à sa formation politique progressiste. Ce furent les nouvelles 
organisations des éléments se réclamant du gaullisme et de la majorité gou­
vernementale qui attirèrent à elles un grand nombre de Martiniquais. Ces 
nouveaux partis politiques ; l’UNR ou Union pour la nouvelle République 
fondée en octobre 1958 et destinée à soutenir l'action du général De Gaulle, 
l’UDR ou Union des démocrates pour la cinquième République, nom adopté 
en 1967 par les gaullistes avant de se transformer en 1968 en Union pour 
la défense de la République, I’udt rassemblant les gaullistes de gauche et 
enfin I’udm, entreprirent une vaste opération de communication sur les pos­
sibles d’une nouvelle départementalisation, ce qui réussit à leur ramener de 
très nombreux partisans. Premièrement, ils jouèrent de l’admiration des 
Martiniquais pour le général De Gaulle, le présentant en défenseur des liber­
tés et des avantages acquis, en messager d’un meilleur avenir. Sur l’attache­
ment des Martiniquais au général De Gaulle voilà ce que dit Edouard De 
Lépine :

« Dans la Martinique de ces années de la honte, contrairement à ce qu'a 
pu affirmer la propagande de l’Amiral Robert pour les Martiniquais les 
plus conscients, le général De Gaulle a représenté beaucoup plus que

765 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère DOM-TOM, 19940 1 81, Art. 45-71, Correspon­
dance du préfet de la Martinique, correspondance au départ 196S-1974.27 décembre 
1968.
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1 espoir d’en finir avec les privations, le rationnement et la misère. Il a sym­
bolisé le refus de la défaite et de l’humiliation, le rejet de toute compromis­
sion, la volonté de poursuivre le combat malgré les moyens dérisoires dont 
il disposait au départ et le peu de chances que lui donnaient les calculs de 
probabilité. Pour celui qui part en dissidence, le général est celui qui a 
spontanément dit non à la défaite, sans même avoir eu à y réfléchir. C’est 
plus tard, à la réflexion et à la libération que De Gaulle devient le prophète 
et le héros, celui qui, dans le dénuement et l’isolement le plus complet, sans 
troupe, sans argent, sans allié, croit assez en la France pour relever le défi, 
contre un adversaire qui a écrasé l’armée française en moins de six 
semaines. Rien ne plaît davantage à l’âme martiniquaise que ce type de 
condottiere qui joue gros sans souci de s’économiser766. »

Deuxièmement les partis gaullistes cherchèrent dans la volonté des 
Martiniquais de rester dans l’ensemble français des armes pour montrer la 
proposition autonomiste comme une étape vers l’indépendance et donc la 
rupture des liens avec la France. Les Martiniquais n’ont jamais eu de doute 
sur leur appartenance à la nation française, les dissidents qui ont rejoint les 
rangs des Forces françaises libres sont partis pour défendre la Mère-Patrie 
menacée, affichant ainsi leur citoyenneté et leur ancrage dans la République 
française. Dans son ouvrage consacré aux dissidents des Antilles, Lucien 
Abénon souligne la diversité des causes qui ont poussé ces jeunes Guadelou­
péens et Martiniquais à se lancer dans l’aventure de la dissidence mais il 
retient leur patriotisme ; conséquence d’un sentiment de gratitude et de 
reconnaissance à l’égard de la métropole et leur désir de participer une nou­
velle fois à l’impôt du sang :

« À partir de 1848 tout change. Tout change car quels qu’aient pu être les 
efforts des esclaves pour se libérer, ils ne l’ont pu qu’avec l’aide de la 
France. C’est le gouvernement français de la République qui a imposé aux 
colons l’abolition de l’esclavage. C’est la France, c’est la République qui 
ont fait des anciens esclaves de nouveaux citoyens. C’est de France que 
proviennent la lumière, la vie, la culture. Dès lors un nouveau patriotisme 
naît aux Antilles : basé sur l’action de la métropole qui a apporté la 
liberté767. »

Alors que les communistes constataient les limites de l’assimilation, pro­
cessus qui avait failli car n’ayant pas permis de réel développement écono­
mique et qui obligeait la population à revendiquer régulièrement sa part de 
reconnaissance et d’égalité sociale, les forces gaullistes vont s’accrocher au 
statut départemental et vont en faire le centre et la force de toutes leurs inter­
ventions auprès des Martiniquais. Jean-Claude William nous livre un aperçu 
des positions des partis politiques au début des années 1960 :

766 Édouard De Lêpine, « De Gaulle, le 18 juin 1940 et les Martiniquais », 21 juin 2010, 
www.Politiques-publiques.net/.

767 Lucien Abénon, Henry E. Joseph, Les dissidents des Antilles dans Forces françaises 
libres combattantes 1940-1945, Fort-de-France, Désormeaux, 1999, p. 30.

http://www.Politiques-publiques.net/


Militants et militantismes à la Martinique 449

« Convaincue que les Martiniquais ont été abusés, la gauche va se consti­
tuer en organisations proprement martiniquaises et revendiquer un nou­
veau statut. Ici intervient le brouillage. Désormais, la position par rapport 
au statut va déterminer l’appartenance à la gauche ou à la droite. Est 
réputé de droite, le partisan du statu quo, est tenu pour un homme de 
gauche le champion d’un changement de statut. Plus précisément, l’homme 
de droite est « assimilationniste », l’homme de gauche, "nationaliste"768. »

C’est Victor Sablé élu député de 1958 à 1986 dans la 3' circonscription 
de la Martinique, (d’abord radical-socialiste il rejoindra l’UDF en 1977), qui 
deviendra l’un des porte-parole les plus écoutés de la droite martiniquaise à 
1 Assemblée nationale. Partisan du statut départemental il fut un adversaire 
de toute idée d’autonomie. Défendant le statut départemental, Victor Sablé 
écrivait :

« C'est enfin ce statut qui a pu nous permettre de porter notre jeunesse au 
plus haut niveau culturel, grâce au prestige d'une langue mondialement 
parlée et admirée, aux facilités d'accès aux grandes écoles, aux contacts de 
civilisation et aux carrières ouvertes sur un large éventail de possibilités...
C'est la langue française qui nous a élevés des bas-fonds de l'obscurantisme 
aux lumières de la culture universelle... Les Antilles ne veulent pas suivre 
le sort du tiers monde, dont elles encouragent le combat contre toutes les 
formes d'impérialisme, mais elles veulent rester avec la France à l'heure de 
l'occident769. »

Malgré de nombreuses déclarations et manifestations, divers dévelop­
pements pour entraîner la population martiniquaise dans le mouvement 
vers l’autonomie, les réticences restaient fortes, les partis de droite attisant 
la peur de la perte des avantages sociaux durement acquis, les militants 
communistes démontraient sans cesse leur implication dans l’amélioration 
des conditions de travail et de vie des travailleurs :

« C’est ainsi que voici 50 ans est née l’organisation communiste à la Mar­
tinique... Et depuis 50 ans, la fédération Communiste d’abord, et le Parti 
communiste martiniquais qui l’a relayé ont incessamment marqué la vie 
politique de ce pays... Il n’est pas de progrès, si modeste, soient-ils, qui 
aient été obtenus par les travailleurs martiniquais, si ce n’est grâce à leur 
lutte ou appuyée par notre Parti770. »

Il s’agissait aussi de faire comprendre aux Martiniquais que la revendi­
cation d’autonomie ouvrait la voie à une meilleure compréhension de la per­
sonnalité complexe de l’Antillais par une plus grande maitrise de son

768 Jean Claude William, « Du brouillage. Droite et gauche en Martinique », Pouvoirs 
dans la Caraïbe [En ligne], 15 I 2007, mis en ligne le 06 mai 2011, consulté le 
04 février 2014. URL : http://plc.revues.org/173 ; DOI : 10.4000/plc.l73.

769 Victor SABLÉ, Les Antilles sans complexes, une expérience de décolonisation, Paris, 
Maisonneuve et Larose, 1972.

770 Justice, « 50e anniversaire du pcm », 17 juin 1970, p. 1.

http://plc.revues.org/173
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histoire, de sa culture, de son environnement et de son devenir. Il était 
urgent de signifier que la revendication d’autonomie était un tout, qu’elle 
n’englobait pas seulement un volet politique et économique, mais qu’elle 
développait également des aspects sociaux, culturels, éducatifs et c’est en 
cela qu’ils multiplièrent commémorations, conférences, congrès, notes et 
articles sur ces derniers aspects comme en témoignent les rapports des ser­
vices de renseignements généraux :

« Centième anniversaire de Lénine, centième anniversaire de l’insurrection 
du Sud, cinquantième anniversaire de Justice, trente-sixième anniversaire 
de la mort d’André Aliker, cent vingt-deuxième anniversaire de la révolte 
anti-esclavagiste à la Martinique, bien d’autres anniversaires encore, le PCM 
a beaucoup commémoré tout au long de 1970771. »

Un des moments importants de cette année devait être la semaine de la 
pensée martiniquaise dont le fil conducteur était « La prise de conscience du 
peuple en tant que nation », mais « cette manifestation, due à l’initiative de 
M. Glissant qui en a été l’animateur, a réuni une moyenne quotidienne de 
vingt à trente personnes représentant l’élite intellectuelle progressiste et 
communiste. »

Une autre manifestation d’envergure dans cette nouvelle perspective fut 
le colloque sur l’émigration des 18, 19 et 20 juillet 1970, cet important ras­
semblement, sur le thème du dépeuplement des Antilles, n’eut pas l’écho 
souhaité, en dépit du travail acharné entrepris bien avant son déroulement 
par son initiateur Me Marcel Manville :

« Ce colloque qui a rassemblé à Fort-de-France les représentants de nom­
breuses organisations de gauche martiniquaises, guadeloupéennes, guya- 
naises et métropolitaines, invités à se prononcer sur la pratique 
systématique du dépeuplement des Antilles, s’est déroulé dans le plus 
grand calme , à peu près ignoré de la population du département. Placé 
sous la présidence de M. Aimé CÉSAIRE... ce congrès de l’émigration n’a 
jamais rassemblé plus de 450 personnes. Ce colloque, autant qu’on puisse 
juger des Antilles, n’a pas eu plus d’écho dans l’opinion française en géné­
ral qu’il n’en a eu dans celle du département772. »

Pourtant l’émigration de jeunes Martiniquais vers la France orchestrée 
par le bumidom a été considérée dès sa création enl963, par les hommes 
politiques des partis de gauche, comme une muselière de la revendication, 
une mise au pas de la jeunesse et les protestations furent nombreuses tant 
chez les communistes que chez les progressistes. L’Etat français fut alors

771 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère DOM-TOM, 19940 1 080 Art 193-248. Renseigne­
ments généraux, rapport mensuel de 1970.
Idem.772
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accusé de vider les départements d’outre-mer de ses forces vives et de les 
remplacer par des fonctionnaires métropolitains et l’expression « génocide 
par substitution » fut alors employée par Aimé Césaire et Camille Darsières. 
Des années après la suppression du bumidom, une rétrospective sur le sujet 
présenté par France 2 proposait le résumé suivant sur l’émigration des 
Antillais vers la France.

« Le Bumidom (bureau des migrations des départements d’Outre-mer) a 
été créé en 1963 par Michel Debré à la suite d'un voyage officiel à La 
Réunion en 1959 avec le général de Gaulle. Il a procédé au déplacement de 
milliers de personnes vers Paris et la province française, un déplacement 
sans retour qui selon Aimé Césaire s’apparente à une déportation, les 
conditions d'accueil des migrants n'étant pas celles qui leur avaient été pré­
sentées lors de leur départ... »773.

S’inquiétant d’une nouvelle proposition d’émigration-formation propo­
sée en 2013 par I’ant (Agence nationale pour l’insertion et la promotion des 
travailleurs d’Outre-mer).qui a remplacé en 1982 le BUMIDOM, Daniel 
Marie-Sainte du mim (Mouvement indépendantiste martiniquais) s’excla­
mait :

« Il est inscrit dans l’histoire qu’au lendemain des émeutes de décembre 
1959 en Martinique, le gouvernement français de l’époque, dirigé par le 
tandem De Gaulle-Debré, a conçu un plan dit « Plan Némo » visant à 
encadrer la jeunesse martiniquaise, classée trop turbulente. Mais aussi, il 
s’agissait de la pousser à émigrer vers la France, car jugée trop nombreuse.
C’est ainsi qu’ont été créés le SMA (Service Militaire Adapté) en 1961 et le 
bumidom (Bureau des Migrations des Départements d’Outre-Mer) en 
1963.
Le bumidom a sévi de 1962 à 1982, vidant notre Pays de plusieurs milliers 
de ses forces vives, vite remplacées par des immigrants venant de France.
Notre poète national avait même qualifié cette opération de "génocide par 
substitution"774. »

LA LENTE DÉFECTION DES MARTINIQUAIS

Mais le PCM ne fit pas seulement face au détachement progressif de la 
population, il se retrouva confronté au désaveu d’un grand nombre de sym­
pathisants. Ainsi il avait fallu d’abord se garder à droite et contrer les argu­
ments de largage de la droite assimilationniste mais aussi ceux de la 
Fédération socialiste remaniée, affiliée à la SFIO et attachée au statut dépar­
temental. C’est au congrès du Lorrain, le 4 septembre 1966, que les socia­
listes martiniquais décidaient de réorganiser leur groupement pour 
remplacer l’ancienne fédération de la Martinique affaiblie et qui naviguait

773 Jackie Bastide, Bumidom, Des français venus d’Outre-mer, film documentaire, maga­
zine Infrarouge France 2, 17 novembre 2011, article dans newstele.com

774 Daniel Marie-Sainte « Daniel Marie-Sainte dénonce un nouveau bumidom », 
15 juin 2013, politiques publiques.com/martinique.
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entre forces de gauche et gaullistes. À ce congrès les socialistes choisirent de 
condamner toute idée d’autonomie et de créer une fédération classique inté­
grée à la SFIO pour montrer leur attachement à la France.

Mais les communistes durent également se garder à gauche car des mili­
tants se levèrent et certains partirent avec fracas pour rejoindre les rangs 
d’autres partis de gauche, le PPM, la FSM, ou pour fonder leur propre mou­
vement.

Les mouvements lycéens et étudiants qui avaient accompagné les com­
munistes ou qui avaient accepté leur soutien se détachèrent du PCM car leur 
vision de la lutte anticolonialiste n’était plus la même. Alors que les com­
munistes rejetaient la lutte armée, revendiquaient l’autonomie et s’ap­
puyaient sur la force de la représentation électorale pour négocier avec les 
autorités françaises, les mouvements portés par les étudiants et les jeunes 
opposants étaient plus proches de la recherche armée ou négociée de l’indé­
pendance. Les étudiants de l’AGEM qui soutenait le PCM depuis les grandes 
villes universitaires de la France métropolitaine par l’envoi d’articles, par la 
participation aux souscriptions n’adhérèrent pas tous, de retour en Marti­
nique, aux thèses du PCM. Certains ne vont plus continuer leur militantisme 
politique d’opposition car évoluant à nouveau dans leur île natale, ils 
n’étaient plus en butte au racisme, au rejet et ils s’inséraient parfaitement 
dans cette classe moyenne qui devint le moteur économique, social et poli­
tique de la Martinique à partir des années soixante-dix. D’autres encore, 
radicalisant leurs positions, considéraient qu’une véritable gestion des 
affaires martiniquaises ne pouvait se faire que par l’indépendance nationale 
et que l’autonomie réclamée par les communistes était désormais obsolète 
et ne participait pas à une incontestable décolonisation de la Martinique. 
Au cours d’entretiens avec le comité central du PCM, les 25 et 28 
juillet 1969, les étudiants dirigeants de l’AGEM clarifiaient leurs positions :

« Au cours d’une large discussion de sérieuses divergences sont apparues 
quant à la stratégie et à la tactique. L’AGEM a, sur la base d’une critique de 
l’orientation actuelle du PCM, explicité son mot d’ordre « d’indépendance 
nationale » adopté à son récent congrès775. »

Toutes ces raisons et des départs retentissants, largement relayés dans 
la presse, comme ceux d’Édouard De Lépine, de Guy Dufond et de Marcel 
Manville, vont creuser les rangs des communistes, éloigner un certain 
nombre de sympathisants et leur faire perdre du crédit au sein de la popu­
lation.

Les manifestations ne rassemblaient plus autant de travailleurs que 
dans les précédentes années, les sympathisants désertaient les conférences et 
autres organisations. Lors de la fermeture de l’usine sucrière située sur la 
commune du Marin, fermeture qui touchait directement et indirectement

775 Justice, entretien PCM-AGEM, 31 juillet 1969, p. 2.
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près de 3 000 personnes, un meeting et un défilé de protestation furent 
programmés à Fort-de-France. Les dirigeants communistes et la CGT Marti­
nique durent constater l’indifférence générale car il était de plus en plus 
difficile de mobiliser les travailleurs :

« En fait, annoncée par voie de presse et par tracts cette manifestation n’a 
réuni qu’une quarantaine de personnes... À l’issue du meeting, le défilé 
envisagé a été décommandé faute de participants... a776.

En 1972, ce fut la création du GRS, (Groupe révolution socialiste), qui 
se voulait un parti martiniquais, rattaché à la IVe Internationale qui porta un 
rude coup à l’organisation communiste. Le groupe fut fondé par Edouard 
De Lépine ancien membre du comité central du PCM et secrétaire des jeu­
nesses communistes, Édouard Jean-Elie, Vincent Placoly, Philippe Pierre- 
Charles et Gilbert Pago. Édouard De Lépine commentant son départ du 
PCM et la création du GRS :

« Moi j'ai laissé le Parti communiste et le Parti communiste m'a laissé en 
1971 parce que je me suis présenté aux élections municipales du Robert 
sans son investiture et en expliquant clairement mes divergences, ce que 
j'avais déjà fait au quatrième congrès. Moi j'étais pour l'indépendance, à 
cette époque j'étais un indépendantiste, je n'avais pas la prétention d'être 
un marxiste-léniniste mais j'étais pour l'indépendance, l'autonomie c'était 
de la "couillonnade" »

C'est moi qui ai créé le GRS avec quelques jeunes communistes, mais cela 
n'a pas été simple, car c’était au moment de la crise de la Tchécoslova­
quie... Gilbert Pago, Pierrot Philippi, Doré, ils ont compris très vite et le 
1er janvier 1969, ils ont fait une grosse campagne de graphes dans la ville 
de Fort-de-France, ils ont rougi tous les murs, pour le 10e anniversaire de 
la révolution cubaine... ».

Donc j'ai quitté le parti et j'ai formé le GRS avec des camarades qui venaient 
du mai 68 français, ils étaient en France au moment de mai 1968, Philippe 
Pierre Charles, (il n'y en avait pas beaucoup d'ailleurs, même les autres 
jeunes types étaient à la jeunesse communiste), Vincent Placoly777. »

À partir de 1970 les formations d’extrême gauche ont été de plus en 
plus nombreuses, elles se sont toujours voulues résolument non départe- 
mentalistes. Ensuite ce fut la création du mouvement « La parole au 
peuple » en 1973 qui devint en 1978 le MIM (Mouvement indépendantiste 
martiniquais), ce parti va occuper une place importante sur la scène poli­
tique puisque comptant de nombreux adhérents et militants (les patriotes) 
ainsi que des élus (députés, maire, conseillers municipaux, généraux et 
régionaux). Après le GRS d’autres groupes firent progressivement leur appa­
rition, citons Combat ouvrier, le CNCP (Conseil national des comités popu­
laires), le PAUMA (Parti pour la libération de la Martinique) qui dans leur

776 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère DOM-TOM. 19940 1 080 Art 91- 14J. Correspon­
dance et télégrammes départ et arrivée 1947-1975, note d’information du 6 octobre 
1969.

777 Édouard De Lépine. Entretien du 27 septembre 2008.
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idéologie exprimaient des aspirations indépendantistes et condamnaient 
l’Etat français toujours colonialiste mais en dehors du mim ces partis ne sont 
que des groupuscules.. En mai 1984 le pkls, Pati Kominis pou l’indépan- 
dans ek socializm (Parti communiste pour l’indépendance et le socialisme) 
fit son apparition entraînant dans son sillage d’anciens communistes dont 
l’avocat Marcel Manville.

[Marcel Manville est né le 22 juillet 1922 à Trinité. Il passa sa petite 
enfance entre le centre bourg et la campagne de Trinité, fréquenta l’école 
communale puis le lycée colonial. En 1941, il partit en dissidence, s’embar­
quant sur un navire américain pour rejoindre les Forces françaises libres en 
compagnie d’un ami d’enfance, Frantz Fanon. Il participa à la bataille 
d’Alsace de l’hiver 1944.

Après la guerre, il regagna la Martinique pour repartir en décembre 
1945 et entreprendre des études qui le mèneront à la profession d’avocat en 
1947, conciliant son métier et son militantisme il défendit de tous ceux qui 
luttaient contre le racisme et le colonialisme. En 1949 il collabora à la créa­
tion du mrap, Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et pour la 
Paix. II fut l’un des défenseurs des « 16 de Basse-Pointe » lors du procès de 
Bordeaux, fit partie, dès 1954 et pendant 7 ans, d’un collectif d’avocats 
recrutés par le PCF pour la défense de certains membres du fln et d’autres 
patriotes algériens, prit la défense en 1961 du journal Justice et des diri­
geants du PCM.

Militant communiste, il s’investit dans l’organisation et la défense de la 
communauté antillo-guyanaise de la capitale puis étendit son action à 
d’autres villes de France, il soutint les organisations de jeunes étudiants et 
ouvriers originaires des Antilles et de la Guyane, organisa débats et confé­
rences sur l’émigration antillaise, sur la décolonisation et prit parti pour 
l’autonomie. Il fit de nombreux voyages vers la Martinique et s’impliqua 
dans les actions des militants communistes martiniquais ; en janvier 1957 
dans une longue lettre adressée au secrétaire fédéral il condamna la démis­
sion d’Aimé Césaire, il encouragea la formation d’un Parti communiste 
martiniquais autonome et la recherche d’un front commun anticolonialiste.

En 1977, il décida de quitter sa famille, sa vie parisienne pour s’instal­
ler à la Martinique et travailler à son émancipation au sein du bureau poli­
tique du PCM, mais pour Marcel Manville l’autonomie réclamée par les 
communistes n’était plus la solution à rechercher, sa position sur le devenir 
de son pays se radicalisa et il prôna alors l’indépendance. II quitta le PCM et 
monta, en 1984, avec d’autres jeunes communistes, Dany Emmanuel, 
Gérard De Gaudin de Viremont, le PKLS. Dénonçant la colonisation et ses 
méfaits, il organisa au barreau de Fort-de-France le procès de Christophe 
Colomb, il fut l’un des précurseurs de la dénonciation de l’esclavage en tant 
que « crime contre l’humanité ».

c&'fr'iXï
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Désireux de tirer Frantz Fanon de l’oubli, il organisa, en 1982, le 
Mémorial International Frantz Fanon et ensuite créa le cercle Frantz Fanon. 
Marcel Manville meurt au combat en décembre 1998 au palais de Justice 
à Paris.]

Dans le quotidien familial et professionnel
Dans tous les témoignages que nous avons pu réunir, soit directement 

en interrogeant d’anciens militants, soit indirectement en écoutant parler de 
ceux qui n’étaient plus présents, nous n’avons eu aucune mention claire de 
militants ayant eu à choisir entre sa famille et ses activités communistes. 
Nous ne disons pas qu’il n’y en pas eu car nous nous doutons que dans cer­
taines familles, cette vie qui rognait sur une part du temps et des revenus à 
consacrer à la compagne ou au compagnon ainsi qu’aux enfants ne devait 
pas être toujours bien tolérée. Il y a eu certainement des heurts, des déchi­
rements, des incompréhensions mais en parler relevait du domaine de l’in­
time et du secret familial.

Dans le cercle familial

Solange Fitte-Duval nous a livré sa pensée sur les possibles embarras 
que pouvaient susciter le militantisme au niveau de la famille :

« Oui, le militantisme est une source de souci, de problèmes familiaux ou 
étrangers à la famille il ne faut pas mentir ; lorsqu'il y a un événement 
familial et une conférence du Parti on doit s'excuser auprès de la famille 
parce que l'on ne peut pas venir on doit aller dans la conférence de la cel­
lule. C'est sur son temps libre que l'on milite, de toute façon le militan­
tisme gêne, c'est pour cela qu'il y a des gens qui cessent de milite^ moi j'ai 
toujours sacrifié le plaisir au devoir, faire son devoir est essentiel, on ne 
peut pas en parler si on ne l'a pas vécu, si on s'est tu778. »

Mais beaucoup d’autres, vécurent leur militantisme dans une harmo­
nieuse complicité avec leurs conjoints(es) et leurs enfants.

Berthe Vigné militante communiste et syndicaliste évoque aussi le sou­
tien qu’elle avait reçu de sa famille :

« Non, mon mari était d'accord, il faut que les deux soient d'accord, et il 
n'y avait pas de nuages quand je faisais de la politique 
J'arrivais à faire tout cela (militer et travailler) avec mon mari, ma plus 
grande fille, ma grand-mère l’avait gardée et l'autre petite, elle, était chez 
ma belle-mère, mon mari étant son seul fils, elle avait voulu garder sa petite 
fille, donc j'étais seule avec mon mari qui travaillait à l'usine, c’était la soli­
darité quand il avait fini de travailler il venait m’aider à couper la canne et 
à préparer mes réunions... w779.

778 Mme Solange Fitte-Duval. Entretien du 16 avril 2009.
779 Mme Berthe Vigné. Entretien dul5 novembre 2009.
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Émile Cap-Gras, militant communiste et syndicaliste.
« Eh bien moi je n'ai pas eu de grandes difficultés car je m'organisais de 
telle manière que cela me gêne le moins possible, par exemple j'ai sept 
enfants et je m'occupais d'eux pour l'école, ce qu'ils faisaient ; moi j'avais, 
à un certain moment, fait l'école buissonnière et cela m'a servi pour mes 
enfants, je suivais les enfants jusqu'à la sixième et je disais qu'à partir de 
la sixième ils devaient se débrouiller seuls... Cela n'a pas influé sur mon 
comportement, il faut dire que chez moi mon épouse a accepté mon mili­
tantisme780. »

[Émile Cap-Gras est né le 7 juin 1926 au Robert. Fils unique, il passa 
son enfance et son adolescence dans la campagne du Robert. À 13 ans il se 
présenta au certificat d'études et l’obtint, entra au cours complémentaire où 
il suivit le cours supérieur mais, à la déclaration de la guerre, ce fut la sup­
pression des cours complémentaires et tous les jeunes furent obligés de cher­
cher un travail, il avait alors 14 ans.

D’abord apprenti chaudronnier à l’usine-sucrerie du Robert. II travailla 
ensuite à la distillerie Clément pendant six mois puis ce fut le service mili­
taire II se tourna vers les PTT où il débuta sa carrière en 1949 en tant 
qu’agent technique auxiliaire. Il suivit les cours d'adultes des Terres-Sain- 
ville pour reprendre ses études de la sixième à la troisième et se présenta au 
brevet élémentaire. Il se dirigea ensuite vers le collège technique pour pré­
parer et présenter des concours. Il passa avec succès le concours d'agent 
technique de première classe, puis le concours externe de conducteur des 
travaux. Il termina sa carrière en 1990 chef de district avec le niveau d'ins­
pecteur.

Deux hommes, deux exemples le menèrent au militantisme commu­
niste, d’abord son père qui vota communiste au Robert en 1936 et lisait la 
presse communiste qui arrivait lentement à la Martinique. L’autre figure qui 
marqua Emile Cap-Gras fut celle du Dr Édouard Pidéry, secrétaire de la sec­
tion communiste du Robert, cet homme devint son mentor dès son adhésion 
au Parti communiste en 1946.

À son entrée aux PTT, au contact de camarades communistes il intégra 
la cellule d'entreprise où les militants s'occupaient des revendications du 
personnel et par cet intermédiaire essayaient de faire passer la politique du 
Parti. Il ne commença à militer véritablement qu’à partir de 1965 quand 
avec Édouard De Lépine, le Parti les missionna pour aller à la conquête de 
la municipalité du Robert. En 1968, il rejoignit le comité central du PCM, en 
1983 il est élu au conseil municipal du Robert où il assure la fonction de 
1“ adjoint. De 1992 à 1998, il fut le président du Conseil régional de la 
Martinique. Son élection fut stratégiquement élaborée pour permettre à la

780 Émile Cap-Gras. Entretien du 9 avril 2009.
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gauche d'obtenir la présidence du conseil. Contesté par les élus de droite qui 
cherchèrent à le faire démissionner, peu soutenu par certains élus de la 
gauche modérée, il travailla au redressement financier de la région.

Il fut également militant à la Fédération des parents d'élèves, militant 
laïque de la fol côtoyant de nombreuses associations culturelles.

Décédé le 13 août 2014 à Fort-de-France; Emile Gras est inhumé dans 
sa commune natale du Robert.]

Les membres de la famille affirment avoir toujours apporté leur soutien 
au militant impliqué dans l’action communiste ainsi Marie-Michelle Joa­
chim Lamon, épouse de Victor Lamon, interrogée sur sa vie familiale.

« Non, je suis resté à ses côtés et je l’accompagnais dans tous les meetings.
Mais surtout, je n’avais jamais été tentée en aucune façon de l’éloigner de 
ses engagements politiques ou syndicaux. Je n’avais pas cette prétention... 
car la cause qu’il défendait était noble.
Il fallait l’encourager dans sa lutte pour l’instauration de la sécurité sociale 
et d’autres prestations sociales.
Cela dit, je n’ai jamais pris ma carte au Parti communiste. C’est comme ça.
J’ai suivi un homme d’une grande envergure intellectuelle et morale781. »

Dans le monde du travail
Concernant la vie professionnelle, les avis furent moins indulgents : 

pour certains, les moins nombreux, l’activité militante ne fut pas une 
entrave, pour d’autres elle constitua un véritable frein à leur carrière, empê­
chant l’avancement, le poste, la rémunération auquel ils avaient droit. 
Ecoutons ce témoignage assez nuancé d’Émile Cap-Gras sur une partie de 
son parcours dans l’administration des Postes :

« ...il faut dire que lorsque l'on milite il faut être sérieux dans son travail, 
j'ai eu quelques petites difficultés mais cela venait des chefs, mais lorsqu'on 
est régulier on est plutôt respecté, il ne faut pas faire ce que l'on ne doit pas 
faire, il faut faire ce qui est juste, d'ailleurs j'ai toujours été bien noté. La 
seule véritable difficulté que j'ai eue c'est lorsque j'ai été secrétaire du syn­
dicat, mais j'avais presque terminé ma carrière. J'avais droit à une voiture 
de service j'avais droit également à des heures de décharge de service pour 
le syndicat et je pouvais y aller avec la voiture de service, mais un jour le 
chef de centre me demanda de remettre la clé de la voiture mais je ne l'ai 
pas remise, je suis allé le voir accompagné d'un autre camarade pour lui 
dire que c'était une persécution à cause de ma position syndicale et je lui 
ai dit qu'il y avait une note qui disait que j'avais droit à une voiture de ser­
vice, à ce moment-là il a répondu qu'il ne savait pas et il s'est excusé.

781 France-Antilles Martinique, « Grand Témoin, Marie-Michelle Lamon ». Entretien 
Rudy Rabathaly, Adams kwateh, mai 2010, p. 14.
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Lorsque j'ai postulé au grade d'inspecteur, il y avait plusieurs autres 
camarades, comme j'étais bien noté j'ai eu le numéro un. Il est vrai que j'ai 
eu des chefs qui avaient un "bon cerveau" (rires), lorsqu'on avait des poly­
techniciens comme inspecteurs, c'étaient des gens qui savaient apprécier et 
juger les autres »782.

Il est vrai qu’il y avait de nombreux militants qui exerçaient dans la 
fonction publique et la garantie de l’emploi liée au statut du fonctionnaire 
devait les protéger de toute tentative abusive de licenciement de la part de 
l’État.

Déjà, dès la création du Groupe Jean Jaurès, J. Monnerot avait dû faire 
face aux tracasseries, à maintes fois, de la direction du lycée Schœlcher qui 
lui demandait de choisir entre son professorat de philosophie et son congé 
sans solde, durant lequel il exerçait la profession d’avocat, en 1925 le 
comité exécutif du Groupe Jean Jaurès signait une motion pour protester 
contre les abus dont était victime l’un des leurs, J. Monnerot :

« Ces jours derniers, en renouvelant son congé à ce professeur en disponi­
bilité, le chef de service lui signifia que, faute pour lui de renoncer à ce 
congé il devait renoncer à la chaire. Cet ultimatum fut sans effet sur 
Me J. Monnerot, avocat à qui on mettait ainsi le marché à la main7®3. »

En 1949, Victor Lamon devra choisir entre son emploi et la défense des 
travailleurs, car la direction des établissements Berté ne tolérant plus son 
syndicalisme actif au sein de l’entreprise ne trouva que ce moyen pour 
l’écarter, Victor. Lamon choisit de se consacrer à la défense des travailleurs 
et approfondit ses activités syndicales au sein de I’ud-CGT Martinique.

Il y eut d’autres situations où des militants communistes étaient refusés 
à des concours ou des postes de la haute administration à cause de leur 
conviction et de leurs activités politiques. Prenons ces quelques exemples :

« Nos lecteurs savent comment M. Fortuné a été exclu du concours d’en­
trée à l’Ecole Normale d’administration qui a eu lieu à Paris le 16 sep­
tembre, à cause de son appartenance au Parti communiste.
Le 13 novembre, l’Assemblée nationale, se faisant l’écho de la tempête de 
protestation que cette éviction illégale avait soulevée dans toute la France,
... discuta les sept interpellations déposées sur ce scandale. Le secrétaire 
d’Etat à la présidence du Conseil nia catégoriquement les motifs politiques 
de l’interdiction, déclarant que les deux communiqués en question éma­
naient d’un individu sans mandat, mais il ajouta qu’il n’avait pas à faire 
connaître à l’Assemblée les raisons de sa décision784 !!! »

Quelques années plus tard en 1962, ce fut M. Hubert Pierre Lise qui se 
vit refuser un poste de chef de Cabinet de préfet alors qu’il était inscrit sur 
la liste d’aptitude. Sa demande d’entrée au concours d’entrée à I’ena avait

782 Émile Cap-Gras. Entretien du 9 avril 2009.
783 Justice, « Au lycée » 14 mars 1925, p. 1.
784 Justice, « Arrivée de notre camarade Fortuné », 14 janvier 1954, p. 1.
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déjà reçu, deux ans plus tôt, un avis défavorable et il ne fut pas autorisé à 
s inscrire sur la liste des candidats. Le ministre chargé des départements et 
territoires d’outre-mer justifiait son refus par son militantisme au sein de 
I association des étudiants et son appartenance au PCM dans les termes sui­
vants :

« M. Lise n’est pas inconnu de mes services. En effet, à l’occasion de sa 
candidature au concours d’entrée à l’École normale d’administration, j’ai 
été amené à faire procéder à une enquête à son sujet par les soins du préfet 
de la Martinique.
Il en résulte que M. Lise, qui a été secrétaire de l’Association Générale des 
Etudiants Martiniquais, section de Bordeaux, pour l’année 1959-1960, et 
qui est inscrit au Parti communiste martiniquais, n’offre aucune des garan­
ties requises pour occuper un emploi de responsabilité dans l’administra­
tion du fait de son attitude anti-nationale. Pour ces raisons, j’ai été amené 
à donner un avis défavorable à la candidature de M. Lise au concours d’en­
trée à l’École normale d’administration...

Je vous prie de trouver, ci-joint, en communication, le dossier de l’intéressé, 
dont je pense que vous estimerez avec moi l’entrée inopportune dans la car­
rière préfectorale785. »

Beaucoup de militants, petits artisans, cordonniers, menuisiers, ébé­
nistes, pécheurs, épiciers étant leurs propres maîtres n’éprouvaient aucune 
inquiétude sauf peut-être celle de voir la population déserter leurs petits ate­
liers, mais tous ceux qui travaillaient dans les sucreries, distilleries, sur les 
habitations sucrières et plus tard dans les bananeraies tremblaient pour leur 
emploi et ne souhaitaient pas faire de publicité autour de leur militantisme 
ni de leur sympathie communiste. Armand Nicolas, toujours à l’écoute des 
militants, nous expliquait que :

« ...il y avait des camarades qui ne voulaient pas trop apparaître car ils ris­
quaient de perdre leur travail, ça ne loupait pas, à partir du moment que 
l'on savait que vous étiez communiste on trouvait le moyen de se débarras­
ser de vous, il y avait beaucoup de fonctionnaires parmi nous ce n'était pas 
par hasard on se savait protégé on ne pouvait pas vous mettre dehors 
comme ça... »786.

Selon Mme Berthe Vigné, c’est l’union entre les travailleurs et aussi le 
professionnalisme qui « devaient faire la force » face aux patrons, ces deux 
valeurs avaient le pouvoir de faire taire toute velléité de controverse et per­
mettre aux ouvriers de se faire respecter, et elle nous précisait que :

« ...dans les champs nous étions tous au syndicat, le patron ne pouvait 
rien, nous étions forts en ce temps-là, nous avions tous notre carte et le 
patron le savait, c'est quand on n'est pas fort que les patrons appuient.
Nous étions tous au syndicat, ce que le patron voulait c'est qu'on lui donne

785 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer, 19940 1 81. Art 89, correspon­
dance du ministre chargé des dom-tom au ministre de l’Intérieur, décembre 1962;

786 Armand Nicolas. Entretiens des 26 octobre et 6 novembre 2009, des 16 et26 avril 
2010.
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sa journée de travail au complet ... à cinq heures je prenais mon coutelas 
et je partais, je faisais ma tâche qui était de couper dix piles de cannes et 
de les amarrer »787.

Pour Mme Solange Fitte-Duval, l’activité militante, surtout celle s’exer­
çant dans le cadre du pcm, pouvait faire rater de belles opportunités profes­
sionnelles, elle était professeur d’enseignement général de collège mais ne 
fut jamais nommée chef d’établissement. Elle conclut en nous disant que :

« Du temps où j'étais Solange, je serais arrivée bien plus loin (au niveau 
professionnel) si je n'avais pas été communiste. Je ne regrette rien, je sais 
et j'affirme que le fait d'avoir été une militante communiste a été une gêne, 
ce n'est pas pour empêcher aux gens de militer, au contraire pour moi 
c'était un aiguillon788. »

787
788

Mme Berthe VlGNÊ. Entretien du 15 novembre 2009. 
Mme Solange Fitte-Duval. Entretien du 16 avril 2009.
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Chapitre 3

Les militants dans la cité hier et aujourd’hui

Beaucoup de Martiniquais estimaient que les communistes avaient été 
peut-être les seuls défenseurs des travailleurs jusqu’au début des années 
1970, qu’ils s’étaient véritablement engagés dans un combat où ils n’avaient 
pas d’intérêt direct, pour lequel ils étaient prêt à mettre leur vie personnelle 
de côté. Pendant de longues années ils avaient été choyés, considérés comme 
ceux qui savaient faire preuve d’abnégation, ceux vers qui on se tournait ; 
aucune décision n’était prise sans consulter le référent communiste du quar­
tier. Leur désir de faire avancer la cause des travailleurs était souligné, ils 
étaient ceux qui osaient s’élever contre l’autorité du blanc créole et discuter 
d’égal à égal avec le patron dans une société où on n’avait pas toujours 
appris à exprimer argumentairement son opposition. Selon Gaétan Petitot 
communiste, responsable de la cellule de Californie au Lamentin à partir de 
1956, ce fut leur honnêteté qui leur permit d’être si longtemps sollicités :

« À mon avis, il faut tout simplement de l’honnêteté pour bâtir quelque 
chose de durable et donner aux travailleurs ce qui leur revient en droit789. »

Quelles perceptions du militant communiste ?
Aux yeux de leurs concitoyens, les communistes apparaissaient souvent 

comme des hommes et femmes plutôt austères, seulement préoccupés par la 
chose politique, toujours discourant des droits des travailleurs, de respon­
sabilité pour les Martiniquais. On les rencontrait aux quatre coins des rues 
un journal à la main, toujours prêts à remettre en cause la parole patronale 
et les décisions des autorités mais toujours proches de la population et sen­
sibles à ses difficultés.

Du CÔTÉ DES SYMPATHISANTS

De nombreux Martiniquais, les accompagnant, furent très longtemps 
convaincus du bien-fondé de leurs positions et s’accommodaient de cette 
image d’hommes intraitables et incorruptibles, des hommes sur lesquels on

789 France-Antilles Martinique, « Grand Témoin », Gaëtan Petitot, entretien avec 
V. mayoulika et Adams kwateh, août 2011, p. 22.
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pouvait compter. Ils reconnaissaient la curiosité et l’intérêt des commu­
nistes pour leurs concitoyens, la réalité de leur volonté de servir et de mieux 
connaitre leur pays qui avaient fortement induit leur militance. Les nom­
breuses avancées sur l’histoire de la Martinique que nous devons aux mili­
tants communistes témoignent naturellement de cet intérêt et confirment cet 
ancrage dans la Martinique. Ce fut J. Monnerot dans ses chroniques et 
notes historiques de la vie martiniquaise publiées dans la Revue de la Mar­
tinique™ qui reprit des événements un peu oubliés tels « L’affaire Bissette 
(n° 7), Le pacte du 31 décembre 1913 (n° 11), L’affaire Lota (n° 12), L’af­
faire Des Etages (n° 13), La situation aux Antilles à la veille de la Révolu­
tion de 1848 (n° 15), L’Insurrection en 1870 (n°17), La querelle des 
investitures Hurard-Deproge 1885 et Sévère-Delmont 1932 (n° 18), Légi­
time Défense (n° 19), Le procès de la Grand’Anse du Lorrain (n° 20) ... » 
et de nombreuses informations sur des personnalités qui ont traversé et fait 
l’histoire de la Martinique mais négligés alors - l’Abbé Grégoire, Louis Per­
rin, Adolphe Gatine, Henri Audemar... Ce furent d’abord Gabriel Henry et 
Armand Nicolas, plus tard Edouard De Lépine qui présentèrent aux Marti­
niquais une nouvelle lecture de l’Abolition de l’esclavage en mettant en 
avant le rôle des esclaves, et ensuite proposèrent une autre perspective des 
événements de septembre 1870. Tout ce travail de recherches paya et ce fut 
ainsi qu’au début du mois de mai 1948, l’ujRF (Union des jeunesses républi­
caines françaises), à l’occasion du centenaire de l’abolition de l’esclavage 
reçut l’autorisation du conseil municipal de Fort-de-France présidé par 
Georges Gratiant, d’apposer un marbre dans une grande salle portant l’ins­
cription:

« Aux Esclaves africains nos ancêtres premiers artisans enchaînés de la
prospérité de cette île790 791. »

Les militants martiniquais restaient également ouverts sur d’autres 
horizons, tous les militants que nous avons rencontrés nous ont souligné 
leur grand intérêt pour la lecture d’ouvrages divers, en priorité communistes 
mais également d’autres origines. La lecture a conforté le choix politique de 
certains, ou les a éveillés au communisme, ou encore leur a permis d’avoir 
une maîtrise intellectuelle qu’ils n’avaient pas pu acquérir à l’école. Cette 
ouverture sur une culture mondiale était effective même si elle se tournait 
davantage vers celle des pays communistes ; l’Union Soviétique, Cuba et 
vers le continent africain.

Ce fut aussi leur propension à se fondre dans la population et à évoluer 
entre toutes les couches sociales qui les fit accepter, mais surtout leur désir 
de rester en lien avec toutes les expressions culturelles atténua leur austérité.

790 Bibliothèque Schœlcher Fort-de-France, MI 1928-1933 Revue de la Martinique.
791 Arch. mun. Fort-de-France. Registre des délibérations du conseil municipal, année 

1948.
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Armand Nicolas nous a relatée les après-midi de carnaval à Fort-de-France 
avec Georges Gratiant où un groupe conséquent de militants travestis par­
ticipaient aux différents défilés. André Constant organisait de mémorables 
soirees de Carnaval chez lui les lundis gras où de nombreux invités de tous 
bords politiques se joignaient aux militants communistes. C’étaient donc 
des hommes et des femmes qui pensaient également à se divertir par l’orga­
nisation de bals, de concerts, de soirées littéraires. Certes ces événements 
permettaient de faire rentrer quelque argent quelques petits bénéfices, mais 
ces fêtes étaient aussi l’occasion de se retrouver et de se distraire.

Une des réussites des communistes fut leur « fête fédérale » qui se trans­
forma en « fête de Justice ». La fête fédérale était méticuleusement organi­
sée, elle se tenait au mois de février assez souvent le dimanche gras 
(dimanche précédant immédiatement les manifestations carnavalesques), 
dans la cour de la mairie de Fort-de-France ou sur une place mise à dispo­
sition par la municipalité du chef-lieu. Tous les militants et sympathisants 
étaient sollicités, une tâche pour chacun, il s’agissait pour tous d’avoir une 
quelconque participation le jour de la fête et en amont, de visiter les com­
merçants pour récolter des dons. La fête fédérale alliait amusement et cul­
ture par la diversité des stands proposés, presse et littérature, manifestations 
du folklore, jeux traditionnels des fêtes patronales, alimentation, rafraîchis­
sements et se terminait par le traditionnel bal.

« Martiniquais, réservez la journée du 27 février. Vous viendrez à la grande 
fête organisée par la fédération Communiste de la Martinique. Son 
ampleur et son état marqueront dans la vie du parti de la classe ouvrière.
Ce sera une vraie fête populaire à laquelle la population martiniquaise 
trouvera la gaieté, la joie et des amusements variés792. »

À partir de 1958, la grande fête de Justice prit le relais de la fête fédé­
rale. Elle se déroulait au Lamentin sur deux jours, au début du mois de 
juillet, cette fête était beaucoup plus la fête du Parti que celle du journal, elle 
se voulait à la fois festive et éducative. C’était un moment très particulier 
dans la vie des communistes, l’occasion pour eux de se rassembler mais 
aussi de montrer l’adhésion des Martiniquais après des temps difficiles (la 
démission d’Aimé. Césaire, la perte de la municipalité de Fort-de-France, du 
poste de conseiller général de Georges Gratiant ainsi que la non représenta­
tion du pcm à l’Assemblée nationale). Les militants, sympathisants et autres 
curieux pressés de se distraire arrivaient de toutes parts, de toutes les com­
munes ; les responsables de sections proposaient le voyage en autobus pour 
ceux qui n’avaient pas les moyens de se déplacer, la foule envahissait la 
place pour se répandre à travers les divers stands et ce jusqu’au soir, les noc­
tambules terminaient la nuit au grand bal. Cette manifestation était placée

792 Justice, « Venez en masse à la grande fête de la Fédération communiste du 27 février », 
17 février 1949, p. 1.
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dans la perspective du combat communiste, faire adhérer les masses au 
principe de l’autonomie pour la Martinique :

« Que sera la fête de Justice ?

Tout d’abord elle sera une fête comme toutes les fêtes où les gens s’amu­
sent, se détendent, se livrent à la joie des jeux et du spectacle. À cet égard 
tout sera fait pour que la fête de notre journal soit une grande réussite. La 
musique, la danse, le folklore, les jeux divers, les concours, la décoration, 
la cuisine créole vont concourir à créer cette joie que nous voulons voir 
régner à notre fête.

Mais la fête de Justice sera davantage qu’une quelconque festivité. Ce sera 
une de ces grandes manifestations des liens qui unissent les travailleurs 
martiniquais à Justice... »793.

C’est ainsi que cette manifestation s’agrémenta d’un élément nouveau, 
« la vignette », c’était un « bon de soutien », vendue par les militants pour 
rentrer des fonds et assurer le bon déroulement de la fête, mais aussi un 
« bon de loterie » permettant d’offrir de nombreux présents, car un tirage 
était effectué parmi tous les tickets vendus et le résultat paraissait dans Jus­
tice la semaine suivante. De nouveaux stands agrémentèrent la fête, celui du 
journal avec la vente de livres et de la revue Action, la distribution de bro­
chures, des expositions de photographies, des stands d’artisanat d’art 
cubain, hongrois et roumain et aussi des prises de parole permanentes des 
dirigeants entrecoupées par des témoignages bienveillants de militants, de 
syndiqués, de sympathisants convaincus.

Du CÔTÉ DES ADVERSAIRES

D’autres Martiniquais,-ceux-là étaient les adversaires irréductibles, 
combattant à la fois les hommes et la doctrine communiste-, les percevaient 
comme des politiques fermés et dogmatiques, aveuglés par leur doctrine, 
leur reprochant des discours « infamants » sur la France, la Mère-Patrie à 
laquelle les Martiniquais devaient tant, et ne concevaient pas leur filiation 
avec le PCF et leur admiration pour l’Union Soviétique. Pour convaincre la 
population ils s’appuyèrent sur l’attachement d’un grand nombre de Marti­
niquais à la France, leur faisant comprendre que l’autonomie était l’anti­
chambre de l’indépendance et pouvait signifier à long terme la séparation 
avec la métropole et que les acquis sociaux pour lesquels les travailleurs 
s’étaient tant battus pouvaient disparaitre. Prenant comme exemple les 
États indépendants de la Caraïbe, notamment la République d’Haïti, ils 
expliquaient que naviguer seuls était synonyme de misère, de dénuement et 
insistaient sur les possibles aménagements et améliorations de la départe­
mentalisation. Les communistes étaient donc assimilés à des 
manquant de reconnaissance, ingrats et insatisfaits du statut dé

793 Justice, « Vive la Fête de Justice », 4 juin 1964, p. 1.
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Les occasions fourmillaient de montrer à ces mauvais citoyens, qd ne 
cessaient de critiquer les autorités mais revendiquaient toujours plus àt kr- 
gesses sociales, qu’ils se trompaient de voie et que leurs proposions ne 
cadraient pas avec les besoins des Martiniquais. Les militants les plus tnas- 
gés devaient souvent s’expliquer avec les curés de leur paroisse ; ces cerrjers 
s appuyant sur les directives épiscopales les menaçaient d'excommunication 
et pouvaient leur refuser certains sacrements. Dans les années cinquante, de 
nombreux militants communistes se détachèrent de l’Église catholique pour 
se tourner vers les protestants notamment vers les adventistes pour pouvoir 
militer sans la pression de la religion.

Justice cite une lettre envoyée à une militante de la commune du Fran­
çois, Rosa Arsène, par le curé de sa paroisse, l’abbé Féval en novembre 
1949.

« Je vous avertis que vu vos activités au sein du Parti communiste (secré­
taire de cellule, conférencière, collaboratrice, ... etc.) vous avez encouru 
l’excommunication du Saint-Office794. »

Mais les grands moments pour conspuer ces adversaires politiques 
étaient les élections et leur long cortège de conférences et d’événements en 
tous genres en amont et en aval des consultations. Fred Constant souligne 
ici l’importance des élections dans l’implication politique de la population :

« Lieu périodique et rituel de résolution symboliques de tensions socio-éco­
nomiques, les élections par les manifestations qui les accompagnent offrent 
à la population locale l’occasion de prendre socialement corps pour reven­
diquer, par le négoce du bulletin de vote, une protection globale face à un 

avenir incertain799. »
Avant la guerre, dans les années vingt et trente, la société était si enra­

cinée dans des attitudes sociales figées qu’il était de bon ton, pour ceux du 
même niveau social de fréquenter hypocritement les mêmes cercles, même 
si l’on était opposé politiquement. On se donnait le droit de s’invectiver, se 
dire toutes paroles injurieuses et blessantes pendant ces intenses périodes 
électorales. Jules Monnerot et Victor Sévère, maire de Fort-de-France fré­
quentaient tous deux les mêmes salons de la bourgeoisie de couleur de Fort- 
de-France, participaient aux mêmes causeries littéraires données par 
l’association des anciens élèves du pensionnat colonial mais se livraient aux 
échanges acerbes les soirs d’élections. Victor Sablé, député de la Martinique 
de 1958 à 1986, et petit-fils de Victor Sévère nous offre cette savoureuse
passe entre le^Jmx hommes :

[excommunie notre cuinimule Arsène Kos.t |\st\Y 

embre 1949, p. 2,
ibeaux ; société et politique t\ lit MiUlintqvte, l\Vo\,



i ‘j- * »j»i» ))■»!»* ii>«ii1 » I • »} ni n> >>■■> ; • ■ •/,;///. /.'./s: c-«; &• démission de
I • » i • * * i • >1 i» M» » » '»•)> »l il- I' ' v v ■//■■■>■/■ municipal £n outre 
• M i m M111 < 11 m ■ > >iiiuinni‘ -n ' •/.'•>■ v- vCput^-rriaire et intégré
j. il. ■ |«i>f|;i» . i i. I,. //.;/j-., <At: .• v':-oç-france5 désor-

»*i im » I. * « i • • I m» .ij/.u /*/ /:< j. élections. De plus la
.(MOU » OMiiMMilfi'M m» \iciiciii '.. n \) y. <js. matériel (cours de

i.muou, vil!» ••! |i»hm- vmi • • • ■) ni v: * municipalité du chef-lieu
|Mm i » » ««. » .Miij/.ijMi- J / •. ' t •>Georges Grariant, tête
>!»• tav vl>> » vUMillMiHM» *», n,in mi Mvr-'.v;^:■/>% £.;vrs qu'il avait assumé d’im- 
pAuaWvs ivspoH.'nil)il)K:(> /lr premier a/jy/r.-x et oe maire pendant les 
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Plusieurs jours avant, de véritables HUets c'eaierresjenr^ circulaient à 
Fort-de-France pour annoncer la mon d= 1= fédérâmes communiste. Dans 
le cortège un véritable cercueil était présenté aux rires de la foule. Des cari­
catures de militants connus étaient joyeusement exécutées par une incas­
sable faucille.... Cela ressemblait plutôt à une munirescanen de haine. On 
l’a bien senti aux insultes et menaces ce mtr: adressées à Grariant, aux 
provocations faites devant notre siège et le domicile ce certains cama­
rades800. »

Que reste-t-il aujourd'hui des rziiiturts d'hier î
Il n’y a pas de grande ferveur comménaora-àve autour des militants 

communistes qui ont participé à la construction de la société martiniquaise 
telle qu'elle est aujourd'hui, il ne s'agit pas de mesurer on d'évaluer ce qui 
a été fait mais de reconnaître ce que ceux d'dier o.c: min

LtbS TRACES DES ANCIENS QCSXOJRnSISrES TlASS S£ES 7HS COMPOSES
On trouve trace des rrridruris d'dier dans es rues ce qieiques com­

munes mais si l'on inrerrcceufr iss -*'iumr.;quims sur les rrsens de- ün pré­
sence de ces noms sur les façades de leurs maigres. sur lie crie ijrue gfflr 
personnage qui a donné >or. noen à une rue, voire une avenue, -hier çeu
sauraient répondre.

T99 Faire-part pour annoncer nn décès et donner des informations sur les jour, heure er lieu 
de rinhnmarion.

Justice, « Le grand vidé Aimé Césaire *',71 février 195% p. 3.
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Les Martiniquais n’ont-ils pas la culture de la commémoration, ou ont- 
ils l’oubli facile ?

Quelques anciens militants, surtout ceux qui ont eu des fonctions élec­
tives, maire, conseiller général, ont leurs noms accrochés à l’angle des rues 
des communes qu’ils ont dirigées ou des cantons qu’ils ont représentés.
C est ainsi qu’il existe dans la commune du Morne-Rouge, une avenue 
Edgard Nestoret ancien maire, et Marcel Bouquety conseiller municipal, à 
Basse-Pointe une rue Albert Crétinoir et une rue Emile Ramin tous deux 
anciens maires. Dans une Martinique si attachée à la formation et aux 
diplômes, si touchée par les grandes envolées littéraires, si impressionnée 
par la promotion des fils de la classe moyenne, des militants ouvriers ont eu 
un parcours inattendu et les Martiniquais s’en sont souvenus, citons Léo­
pold Bissol, l’ébéniste devenu député, Albert Crétinoir le maçon autodi­
dacte se faisant élire dans deux communes. Nous retrouvons la présence de 
ces militants dans plusieurs communes, L Bissol au Lamentin, à Fort-de- 
France, au Morne-Rouge, Albert Crétinoir est aussi présent au Lamentin sa 
commune de naissance. C’est évidemment dans les communes dirigées, il y 
a quelques années, par des maires communistes que l’on retrouve une repré­
sentation des militants communistes et particulièrement au Lamentin qui 
fut administré jusqu’en 1998 par un conseil municipal composé majoritai­
rement par des communistes. Nous y avons repéré une rue Jeanne Léro, la 
seule militante représentée, des rues Henri Bayardin et Camille Sylvestre, 
une avenue et un stade Georges Gratiant, une rue et une école Pierre Zobda- 
Quitman. À Fort-de-France, les militants communistes sont présents, et pas 
seulement ceux qui ont participé au conseil municipal du chef-lieu jusqu’en 
1956 mais aussi ceux qui ont laissé leurs empreintes dans l’histoire sociale 
de la Martinique. Notons une très longue rue Jules Monnerot dans le quar­
tier des Terres Sainville où s’était installé le groupe communiste, ainsi que 
des artères aux noms des premiers militants et ceux de la génération 
d’après-guerre, des rues André Aliker, Joseph Del, Auguste Jean Duféal, 
Georges Gratiant, des avenues Gilbert Gratiant, Dr Juvénal Linval et Victor 
Lamon ainsi qu’un boulevard Thélus Léro. Quelques militants communistes 
ont leurs noms inscrits dans des communes qui n’ont pas eu de dirigeants 
communistes mais où ces militants ont fait forte impression. C’est le cas à 
Ducos où il existe une rue Raymond Berger, ce dernier fut pendant long­
temps le secrétaire de la cellule communiste du bourg, ainsi qu’une rue Join­
ville Saint-Prix du nom du secrétaire rédacteur de Justice de 1921 à 1923, 
ce collaborateur de Justice est aussi présent dans la commune de Rivière 
Salée. Victor Lamon est présent dans la commune du Marin, lieu de sa nais­
sance où une grande partie de sa famille réside encore, la commune du 
Robert a tenu à nommer un de ses boulevards du nom d’un des premiers 
communistes, Édouard Pidéry et à Trinité on retrouve une rue Marius Man- 
ville.
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« Une des scènes de la vie politique que toute la ville attendait toujours 
avec espièglerie était celle qui se déroulait au soir des élections. Monsieur 
le Maire dans l’allégresse générale, se présentait sur le balcon pour com­
menter l’événement et remercier le peuple... Pointant alors le doigt vers 
Monnerot, qui se trouvait juste en face sur son balcon avec ses amis, après 
quelques railleries sur la centaine de voix obtenues par les suppôts de Marx 
et Lénine, il s’écriait : « Cet hôtel de ville, sanctuaire de la démocratie mar­
tiniquaise, restera, tant que je serai vivant, la citadelle imprenable ... Le 
lendemain dans le Journal Justice, Monnerot se vengeait par la plume en 
quelques flèches acérées contre « Totor Impérator » qui se prenait pour 
Mussolini haranguant les Romains sur le balcon du palais de Venise796. »

Les campagnes électorales et les journées de vote étaient l’occasion de 
véritables luttes entre les divers groupes politiques, on assistait à de belles 
empoignades verbales et quelquefois physiques. La population si indiffé­
rente d’ordinaire à la chose politique était à ces instants-là électrisée, sur- 
voltée, et, poussée par les leaders politiques, pouvait se montrer dure et 
intraitable envers tous ceux qui s’opposaient à elle ou se trouvaient sur le 
chemin de ses favoris. Présentant la vie politique à Saint-Pierre, à l’aube du 
XXe siècle Albanie Burand nous donne un aperçu du comportement du 
peuple pendant les périodes électorales :

« Il est spontané, charmé par l’éloquence des beaux parleurs qu’il suit par­
fois aveuglément... Le petit peuple pierrotin après 1848, ne se pose guère 
de questions sur le programme politique, le parti de son idole ; il lui est sen­
timentalement attaché. Fanatisé, il est prêt dans les situations difficiles à 
défendre son chef quel que soit le prix que cela pourrait lui coûter.
Assez calme, il est méconnaissable lors de ses moments d’énervement ou 
d’emballement ; il effraie797. »

Cette attitude perdure encore aujourd’hui, elle se manifeste surtout 
quand il s’agit d’élections locales, la population manifeste une splendide 
indifférence les mois précédant le scrutin et quelques semaines avant l’ou­
verture officielle de la campagne électorale tout s’emballe et cela ne s’éteint 
que le lendemain de la proclamation des résultats. Si pendant la campagne, 
les conférenciers se sont heurtés, les partisans se sont affrontés, quelquefois 
des armes blanches sont sorties, une fois la victoire assurée pour les uns et 
la défaite constatée pour les autres, ce n’était pas fini. Après les derniers 
mots du discours de la victoire, la foule manifestait son bonheur par les cris 
« nou pran yo ! nou pran yo ! nou pran yo ! [Nous les avons eu ! nous les 
avons eu ! nous les avons eu !] et cela tard dans la nuit.

Mais la plus pénible des manifestations d’après élections pour les vain­
cus restait « la retraite aux flambeaux ». Cette manifestation imparable,

796 Victor Sablé, Mémoires d’un foyalais, Des îles d’Amérique aux bords de la Seine, Mai­
sonneuve et Larose, Paris, 1993, p. 46-47.

797 Albanie Burand, La vie politique à Saint-Pierre de la Martinique de 1848 à 1902, Ibis 
Rouge Éditions, 2002, p. 58.
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grand charivari dansé et chanté, marquait l’affirmation de la joie des vain­
queurs mais surtout témoignait de la déconfiture des vaincus et les militants 
communistes ont vécu cette humiliation de très nombreuses fois. Le lende­
main soir des élections, donc de la victoire pour certains, la population 
prompte à se regrouper s‘empressait d’organiser un vaste rassemblement et 
à la lueur des flambeaux, (l’éclairage public était parcimonieux ou inexis­
tant dans certaines communes), elle traversait les bourgs, parcourant les 
rues et huait les défaits, elle s’arrêtait sous les fenêtres des partisans vaincus 
et chantait son rejet, son refus jusqu’à épuisement. Dans son étude sur la vie 
politique à Saint-Pierre, Albanie Burand nous montre l’importance de la 
chanson comme moyen d’expression politique ; née à Saint-Pierre, après 
1 accession à la citoyenneté des gens de couleur, elle leur permettait d’expri­
mer leur désaveu, leur mécontentement aux hommes politiques.

« La chanson est une arme redoutable ; elle se caractérise par la cruauté de 
la satire, faite de nuances, d’allusions piquantes ; elle est perfide, sarcas­
tique, canaille en sous-entendus798. »

La chanson phare « de la retraite aux flambeaux », a traversé les 
siècles, et est encore chantée aux lendemains d’élections, elle nous vient de 
Saint-Pierre à la fin du xix' siècle et Sully Cally, artiste musicien engagé dans 
la sauvegarde des rythmes anciens a bien voulu nous livrer quelques infor­
mations à propos de cette chanson :

« Bo fê a, Lilit, Bo fê a, yo pété loumba Lilit 
Bo fê a, Lilit, bof fê a, yo pété loumba Lilit. »

La traduction en français s’avère délicate, elle donnerait « Embrasse le 
fer, Lilit, embrasse le fer, on l’a cassé sur le derrière de Lilit », il faut les 
explications de Sully Cally pour en comprendre le sens :

« Cette chanson voit le jour à Saint-Pierre, bien avant l’éruption de la 
Montagne Pelée le 5 mai 1902, elle fut chantée après la défaite d’un certain 
« Lilit » aux élections. Lilit était un gendarme assez populaire, et contre 
l’avis de ses supérieurs il se présenta aux élections, alors que son statut le 
lui interdisait. Il fut très largement vaincu. Mais ayant désobéi aux ordres, 
il devait être dégradé et renvoyé. Alors sur la place publique de Saint- 
Pierre, la place Bertin, en présence d’une foule nombreuse, ses supérieurs 
lui retirèrent son épée et avant de la casser la lui donnèrent à embrasser.
Tout de suite, la foule scanda Bo fê a, Lilit, Bo fê a, yo pété loumba Lilit. »

Et Sully Cally d’ajouter que chacun arrangeait cette chanson à sa 
convenance, il suffisait de remplacer le nom de Lilit par le nom de l’adver­
saire vaincu, quand on passait sous sa fenêtre.

Les communistes connurent de nombreux « Bo fê a » mais le plus dou­
loureux fut sans doute celui qu’organisèrent les progressistes à leur inten­
tion quand ils perdirent la mairie de Fort-de-France aux élections 
municipales du 10 février 1957. Ce fut une campagne électorale difficile,

798 Albanie Burand, op. cit., ibid., p. 59.
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parce que ces élections étaient inattendues, conséquence de la démission de 
l’équipe d’Aimé Césaire et de la dissolution du conseil municipal. En outre 
de nombreux militants communistes avaient suivi le député-maire et intégré 
le groupe des progressistes, les cellules et sections de Fort-de-France, désor­
ganisées, étaient dans l’incapacité de mener à bien ces élections. De plus la 
fédération communiste ne bénéficiait plus de l’appui matériel (cours de 
récréation, salles, porte-voix...) ni de l’assise de la municipalité du chef-lieu 
pour organiser cette campagne. Les critiques contre Georges Gratiant, tête 
de liste des communistes, étaient nombreuses alors qu’il avait assumé d’im­
portantes responsabilités de premier adjoint et de maire pendant les 
absences d’Aimé Césaire. Le comité central de la fédération commentant la 
retraite aux flambeaux organisée quelques jours après la défaite des com­
munistes déclarait:

« Ce n’était certes pas un vidé (retraite aux flambeaux) comme les autres.
On avait du mal à reconnaître la sympathique tradition locale du « Bo fé 
u » où la joie populaire chauffée à blanc monte, éclate et rejaillit en mille 
quolibets moqueurs à l’adresse de l’adversaire battu.
Plusieurs jours avant, de véritables billets d’enterrement799 800 circulaient à 
Fort-de-France pour annoncer la mort de la fédération communiste. Dans 
le cortège un véritable cercueil était présenté aux rires de la foule. Des cari­
catures de militants connus étaient joyeusement exécutées par une incas­
sable faucille.... Cela ressemblait plutôt à une manifestation de haine. On 
l’a bien senti aux insultes et menaces de mort adressées à Gratiant, aux 
provocations faites devant notre siège et le domicile de certains cama­
rades*00. »

Que reste-t-il aujourd’hui des militants d’hier ?
Il n’y a pas de grande ferveur commémorative autour des militants 

communistes qui ont participé à la construction de la société martiniquaise 
telle qu’elle est aujourd’hui, il ne s’agit pas de mesurer ou d’évaluer ce qui 
a été fait mais de reconnaître ce que ceux d’hier ont fait.

Les traces des anciens communistes dans les rues des communes

On trouve trace des militants d’hier dans les rues de quelques com­
munes mais si l’on interrogeait les Martiniquais sur les raisons de la pré­
sence de ces noms sur les façades de leurs maisons, sur le rôle joué par tel 
personnage qui a donné son nom à une rue, voire une avenue, bien peu 
sauraient répondre.

799 Faire-part pour annoncer un décès et donner des informations sur les jour, heure et lieu 
de l’inhumation.

800 Justice, « Le grand vidé Aimé Césaire », 21 février 1957, p. 3.
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ils ÜlffT* "’0nt'IS t>ÜS la cu,ture de la commémoration, ou ont-

Quelques anciens militants, surtout ceux qui ont eu des fonctions élec­
tives, maire, conseiller général, ont leurs noms accrochés à l’angle des rues 
des communes qu’ils ont dirigées ou des cantons qu’ils ont représentés, 
t- est ainsi qu’il existe dans la commune du Morne-Rouge, une avenue 
Edgard Nestoret ancien maire, et Marcel Bouquety conseiller municipal, à 
Basse-Pointe une rue Albert Crétinoir et une rue Emile Ramin tous deux 
anciens maires. Dans une Martinique si attachée à la formation et aux 
diplômes, si touchée par les grandes envolées littéraires, si impressionnée 
par la promotion des fils de la classe moyenne, des militants ouvriers ont eu 
un parcours inattendu et les Martiniquais s’en sont souvenus, citons Léo­
pold Bissol, l’ébéniste devenu député, Albert Crétinoir le maçon autodi­
dacte se faisant élire dans deux communes. Nous retrouvons la présence de 
ces militants dans plusieurs communes, L Bissol au Lamentin, à Fort-de- 
France, au Morne-Rouge, Albert Crétinoir est aussi présent au Lamentin sa 
commune de naissance. C’est évidemment dans les communes dirigées, il y 
a quelques années, par des maires communistes que l’on retrouve une repré­
sentation des militants communistes et particulièrement au Lamentin qui 
fut administré jusqu’en 1998 par un conseil municipal composé majoritai­
rement par des communistes. Nous y avons repéré une rue Jeanne Léro, la 
seule militante représentée, des rues Henri Bayardin et Camille Sylvestre, 
une avenue et un stade Georges Gratiant, une rue et une école Pierre Zobda- 
Quitman. À Fort-de-France, les militants communistes sont présents, et pas 
seulement ceux qui ont participé au conseil municipal du chef-lieu jusqu’en 
1956 mais aussi ceux qui ont laissé leurs empreintes dans l’histoire sociale 
de la Martinique. Notons une très longue rue Jules Monnerot dans le quar­
tier des Terres Sainville où s’était installé le groupe communiste, ainsi que 
des artères aux noms des premiers militants et ceux de la génération 
d’après-guerre, des rues André Aliker, Joseph Del, Auguste Jean Duféal, 
Georges Gratiant, des avenues Gilbert Gratiant, Dr Juvénal Linval et Victor 
Lamon ainsi qu’un boulevard Thélus Léro. Quelques militants communistes 
ont leurs noms inscrits dans des communes qui n’ont pas eu de dirigeants 
communistes mais où ces militants ont fait forte impression. C’est le cas à 
Ducos où il existe une rue Raymond Berger, ce dernier fut pendant long­
temps le secrétaire de la cellule communiste du bourg, ainsi qu’une rue Join­
ville Saint-Prix du nom du secrétaire rédacteur de Justice de 1921 à 1923, 
ce collaborateur de Justice est aussi présent dans la commune de Rivière 
Salée. Victor Lamon est présent dans la commune du Marin, lieu de sa nais­
sance où une grande partie de sa famille réside encore, la commune du 
Robert a tenu à nommer un de ses boulevards du nom d’un des premiers 
communistes, Édouard Pidéry et à Trinité on retrouve une rue Marius Man- 
ville.
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Et pour rendre hommage

Mais fort heureusement, des Martiniquais insistent pour que la 
militance des anciens soit reconnue pour ce qu’elle a apporté et parce qu’elle 
a permis d’avancer. Des journées d’études sont tenues sur René Ménil, phi­
losophe et homme politique, à l’université des Antilles à l’initiative du 
CRILLASH (Centre de recherches interdisciplinaires en langues, lettres, arts et 
sciences humaines). Des hommages sont quelques fois rendus aux militants, 
en août 2013 à George Fitte-Duval pour son action appuyée envers les asso­
ciations et sa volonté de multiplier les foyers ruraux au Saint-Esprit. En 
décembre 2013 à Marcel Manville pour son inlassable initiative en faveur 
de la décolonisation et son opiniâtreté à faire connaitre l’œuvre de Frantz 
Fanon. Armand Nicolas, Georges Mauvois sont souvent interrogés, pour 
témoigner de leur accompagnement ainsi que des combats menés avec les 
travailleurs martiniquais.

Mais le plus présent des anciens militants dans la Martinique d’aujour­
d’hui est André Aliker, ce dernier est présent dans de nombreuses com­
munes, rues, places et avenues, à Ducos, Fort-de-France, au Lamentin, 
Morne-Rouge et Saint-Esprit. Les Martiniquais se sont petit à petit appro­
priés son histoire et il est devenu leur symbole de la résistance à la corrup­
tion. Soulignons les efforts faits par les militants communistes pour que la 
mémoire d’André Aliker ne tombe pas dans l’oubli, en effet à chaque anni­
versaire de sa mort, le 11 janvier, un article rappelant les causes et les cir­
constances de ce décès est inséré dans Justice. Armand Nicolas est l’auteur 
d’une brochure intitulée Le combat d’André Aliker, parue en juin 1974 à 
Fort-de-France et plusieurs fois rééditée. Après avoir expliqué le scandale 
contre lequel André Aliker luttait, il démontre que ce scandale prit sa source 
dans les travers de la colonisation et aussi que la mort du militant commu­
niste, responsable de Justice, a jeté les bases d’une mobilisation des tra­
vailleurs. Édouard De Lépine fait également la même analyse, il estime que 
l’assassinat du militant communiste, responsable de Justice est l’un des évé­
nements déclencheurs ayant conduit de nombreux Martiniquais vers les 
communistes, écoutons ce qu’il en dit :

« C'est seulement en 1934 après l'assassinat d’Aliker, le 11 janvier 1934, 
c'est l'événement de l'entre-deux guerres ici il y en a eu d'autres certaine­
ment, c’est un événement considérable car cela bouleverse le paysage poli­
tique, des gens qui n'avaient rien de communiste sont indignés par cet 
assassinat et vont se rapprocher du groupe Jean-Jaurès qui se composaient 
d'une dizaine, d'une douzaine de personnes pas plus801. »

En mai 1970, le Parti communiste martiniquais avait apposé une 
plaque commémorative sur les murs de l’ancien siège dans le quartier des

801 Édouard De Lépine. Entretien du 27 septembre 2007.
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erres Sainte à 1 occasion du cinquantième anniversaire de Justice Mi? 
laquelle nous pouvons lire :

« Hommage A André Aliker gérant et rédacteur de justice assash.M 

LE II JANVIER 1934 PAR LES HOMMES DE MAIN DE L’USINE. »

Des conférences, des hommages, des visites sur sa tombe, des émissions 
radios ont lieu et les organisateurs et intervenants ne sont pas seulement des 
communistes mais aussi des Martiniquais soucieux de l’intérêt historique et 
politique de l’engagement d’André Aliker

Le conseil d’administration et les élèves d’un lycée de Fort-de-Frsr.re. 
en accord avec les autorités académiques et régionales, ont choisi ce bapti­
ser leur établissement du nom d’André Aliker et c’est ainsi qu’est r.é t 
« Lycée professionnel régional André Aliker».

Enfin pour rendre hommage au travail d’investigation d’André Aliker, 
qui mieux que des journalistes pouvaient le faire ? C’est ainsi que le Czb 
presse Martinique a créé le « Prix André Aliker » pour récompenser la 03 
le journaliste qui aura su par son travail et son indépendance vis-à-vis des 
pouvoirs économiques et politiques, faire revivre l’esprit du journaliste 
assassiné. Ce prix s’adresse aux journalistes confirmés de la presse écrite, 
parlée et télévisée martiniquaise mais aussi aux journalistes en formatior, 
étudiants et lycéens qui font vivre les journaux de leurs lycées ou de leurs 
facultés.

Mais c’est le film ALIKER, réalisé par Guy Deslauriers, sorti en 
novembre 2008 à la Martinique, qui réveilla véritablement les Martini­
quais, leur offrant un modèle de sincérité, d’abnégation sur lequel ils pou­
vaient s’appuyer. Certains avaient oublié, un grand nombre ignorait le 
destin tragique d’André Aliker. Les Martiniquais (re)découvrirent avec cette 
fiction, inspirée de faits réels, jusqu’où pouvait mener l’obstination a'nn 
homme en quête de vérité, la passion d’un militant accroché à ses idées et 
purent avec fierté constater qu’il s’agissait d’un des leurs.

L’actuelle Union des femmes de la Martinique ne manque jamais de 
rendre hommage à la fondatrice de leur association Jane Léro ainsi qn aux 
autres militantes qui l’ont accompagnée. Une salle d’accueil et d’écoute 
pour les femmes en difficultés porte le nom « Espace Jane Léro. *

Suivant la tracée des militants communistes, nous ne pouvons ignorer 
la permanence de leur journal qui vaille que vaille a traversé le vingtième 
siècle et est encore présent dans les rares lieux où se vend la presse écrite 
dans l’ile. Il n’y a plus de militants aux coins des rues et des boulevards pour 
tendre aux passants le journal, mais étonnamment Justice vit toujours ; cera 
étonne bien des observateurs mais permettra aux chercheurs d interroger 
sur les causes de sa permanence et sur sa longévité.

Mais finalement, ce qu’il nous faut comprendre c est que le regard des 
Martiniquais sur le militant communiste martiniquais suit, bien



evUc---- ' : - ' vViWK.'vc.; que l'évolution de la présence du com-
nv.'utv'''.' >•'■">>XM' s.o.', Martinique ; entre l’apparition du 
eoiYiov.u'txm. e '• ' > -e. • v.svr.', .es communistes étaient pratiquement 
ignores, ü> ' '' ivrv tes iswntss vie l'electorat et leurs engagements 
«'étaient p;i> «‘Connu-, . .xvnvle de 1 'Ma à 1960 signa leur révélation, ce 
tut la conqnér, dos masses e; la marche en avant, intense moment de fusion 
avec les travailleurs martiniquais avec lesquels ils engagèrent et gagnèrent 
de grandes batailles sociales. De 19e>0 à 1975, ce furent de durs temps de 
lunes, de remise en Cause, de doute et de défection, la population ne donna 
pas sa caution aux nouvelles propositions communistes dans lesquelles elle 
ne se reconnaissait plus. X partir de 1975, ce fut le début du lent mais 
inexorable effacement, l'effondrement et la désaffection, les travailleurs sol­
licités pour de multiples autres projets se trouvèrent alors d’autres messa­
gers.
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Chapitre 4

Parcours singuliers de militants

« La vocation communiste s’édifie sur un renoncement 
d’autant plus difficile à percevoir 

qu’il s’imbrique au bonheur militant802. »

Bernard PüDAl.

Aujourd’hui les propositions communistes pour changer le monde sont 
depuis longtemps abandonnées et à l’heure où crise économique, chômage 
élevé, guerres fratricides s’étendent sur le monde, aucun ne penserait ou 
n oserait proposer pour les résoudre les diverses expériences communistes 
car elles ne séduisent plus, ayant comme toutes les solutions politiques mon­
trées leurs limites. Et pourtant il y a quelques années des hommes les ont 
exaltées, se sont sacrifiées pour convaincre de les appliquer, l’enthousiasme 
pour la foi communiste était présente partout néanmoins dans les sociétés 
tentant d’émerger du carcan colonial. Ces populations ont suivi ou tenté de 
suivre le courant du communisme, certes à leur manière, pour se construire 
et être reconnues, des hommes et des femmes se sont levés pour entrainer 
leurs compatriotes dans ce vaste mouvement pour en finir avec la 
domination.

La Martinique, comme nombre de colonies françaises, n’y a pas 
échappé, le communisme y a trouvé ses propagandistes, qui se sont appro­
priés la doctrine et se sont attelés à convaincre de son bien-fondé, solution 
pour sortir des clivages sociaux et raciaux et jouir d’une pleine citoyenneté 
française. Ces Martiniquais, militants des premières heures, des moments 
d’euphorie et de doute, ont marqué de leur obstinante conviction le mouve­
ment communiste, ils ont forgé une doctrine particulière composée de leur 
nature îlienne, de leur culture, de leur identité et de leur rattachement 
français.

Alors qu’être militant n’est pas une fonction permanente pour la 
grande majorité, car le militant peut endosser plusieurs postures en fonction 
de chacune de ses différentes activités, on est militant que lorsque l’on milite

S02 Bernard PliDAL, « La beauté de la mort communiste », revue française de science poli­
tique, 2002/5 Vol. 52, p. 558.
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ensuite on redevient un citoyen comme les autres. Certains militants com­
munistes martiniquais vont faire de leur militantisme le centre de leur vie, 
véritable pivot autour duquel vont graviter et s’accommoder leurs autres 
engagements.

En relation avec la société, avec les autorités et vis-à-vis des autres for­
mations et associations, les communistes ont développé des modes d’ex­
pressions militantes particulières. Des militants se sont démarqués et ont 
montré leurs facultés à agir et réagir face à diverses organisations et situa­
tions. Il leur a nécessité d’être convaincus d’une idéologie pour y adhérer et 
accepter ses principes, il leur a fallu être porteurs d’un projet communiste 
pour la Martinique et convaincre leurs camarades de les suivre pour tra­
vailler à l’élaboration d’une société nouvelle, il leur a été demandé d’être des 
gestionnaires pour faire vivre et avancer leur parti. Daniel Mothé nous pré­
cise que devant la multiplicité des taches qui échoient aux militants trois 
catégories sont nécessaires « le tribun, le doctrinaire et l’administratif » :

« À ces trois modalités d’intervention correspondent trois types d'interve­
nants qui donnent des morphologies militantes différentes : le tribun, le 
doctrinaire et l’administratif»

Mais il poursuit en ajoutant que : « Ces trois types de personnages se ren­
contrent rarement à l’état pur. Car le militant doit posséder des relations 
variées et exercer ses activités dans des domaines divers. Le tribun, le doc­
trinaire et l’administratif représentent donc trois types idéaux du militant 
ouvrier français803. »

Sans vouloir prétendre que les communistes martiniquais ont été des 
militants idéaux et qu’ils ont embrassé continûment les trois catégories 
citées ci-dessus, nous pouvons alléguer que certains d’entre eux ont tenté 
successivement d’être des messagers d’une doctrine, des dirigeants efficaces, 
des constructeurs d’une nouvelle organisation sociétale pour la Martinique.

Jules Monnerot, un militant passionné
Aucune réflexion dirigée vers le milieu des communistes martiniquais 

de quelque époque que ce soit ne peut s’affranchir de la présence persistante 
de Jules Monnerot dans la mise en place et la marche vers « l’aventure du 
communisme » à la Martinique.

Né le 6 juillet 1874 à Fort-de-France, mort le 21 septembre 1942 à 
Fort-de-France ; professeur de philosophie au lycée Schoelcher; avocat au 
barreau de Fort-de-France, militant socialiste puis communiste, initiateur 
du regroupement des syndicats ouvriers ; créateur du Groupe communiste 
Jean Jaurès ; créateur et responsable du journal Justice et de la Revue de la 
Martinique.

803 Daniel Mothé, Le métier de militant..., op. cit., p. 109-110.
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Le premier des Monnerot, officier de marine, originaire de la région des 
Charentes, s’établit à la Martinique à la fin du xvni' siècle et y devint plan­
teur. Il s’installa dans la région du centre sud atlantique, où aujourd’hui 
deux quartiers, lieux présumés de l’habitation de François Jules Monnerot, 
un située dans la commune du Robert et l’autre dans celle du François ont 
hérité du nom Monnerot. Les Monnerot, par la suite, furent obligés de se 
séparer de l’habitation et le père de Jules Monnerot entra dans l’administra­
tion, devint un haut fonctionnaire au service de la colonie. Le père épousa 
une femme de couleur et ils auront deux fils, Jules et Joseph. La famille 
s’installa alors à Saint-Pierre où le père occupa le poste de commissaire à 
l’Immigration puis directeur de l’Intérieur par intérim804.

Sous les regards attentifs de ses fils Jules et Joseph, le commissaire à 
l’immigration Monnerot, prenant le risque de s’aliéner la bourgeoisie de 
Saint-Pierre, tentait une politique d’immigration soucieuse de ne pas oublier 
les travailleurs immigrés. C’est dans ce contexte colonial assez hostile, à tra­
vers l’attitude audacieuse et les récits de leur père et ses convictions républi­
caines que les frères Monnerot prirent contact avec le milieu des ouvriers 
agricoles et des ouvriers d’usines et de distilleries.

Jules Monnerot était encore lycéen quand son père mourut, il termina 
ses études secondaires en 1892 au lycée de Saint-Pierre et quitta la Marti­
nique pour entreprendre des études supérieures de lettres et de philosophie 
à la Sorbonne. Ses études se terminèrent par l’obtention de la licence de phi­
losophie en 1897, puis il décrocha un poste de maître répétiteur au lycée 
Louis le Grand à Paris de 1897 à 1898. Durant cette période passée à Paris, 
il en profita pour fréquenter les milieux socialistes de la capitale encore 
imprégnés des frissons de la Commune de Paris. C’est ainsi que, jeune étu­
diant, il s’engagea dans un militantisme de plus en plus actif tout en s’ini­
tiant à l’écriture journalistique.

De retour à la Martinique en 1903, Jules Monnerot s’installa à Fort-de- 
France où il enseigna la philosophie au lycée Victor Schcelcher, l’établisse­
ment avait été transféré de Saint-Pierre à Fort-de-France devant les menaces 
d’éruption de la Montagne Pelée. Il resta en fonction au lycée de 1903 à 
1917, date à laquelle il demanda et obtint une mise en disponibilité pour 
s’inscrire au barreau de Fort-de-France. Il fut malgré tout fréquemment rap­
pelé, durant de courtes périodes, pour assurer des cours de philosophie et 
mathématiques au lycée dans les classes préparatoires à la seconde partie du 
baccalauréat. En 1925, la direction du lycée lui demanda de renoncer soit à 
l’enseignement de la philosophie soit à son congé, Monnerot choisit de se 
consacrer à sa carrière de professeur, mais en octobre 1937, il se fit réins­
crire au Palais de Fort-de-France805. Son métier d’avocat lui permettait

804 Armand Nicolas, L’Historial Antillais, Biographies Martinique, Tome 5, Éditions 
Dajani, 1981, p. 521-J22.

805 Justice, « Me Jules Monnerot est rentré au palais » 29 janvier 1920, p. 1.



476 Rolande Bosphore

d’avoir accès à certains dossiers, lui donnant l’occasion d’écrire de 
nombreux articles très sarcastiques sur la position des gouverneurs, des 
administrateurs, des usiniers.

Jules Monnerot menait une vie assez bourgeoise dans un appartement 
situé au centre de Fort-de-France, avec son épouse qui comme lui était 
enseignante et ses trois fils ; Jules-Marcel, Marcel et Emile à qui il inculqua 
son idéal socialiste. Il s’impliqua dans des activités multiples dans diverses 
associations, mais ses origines bourgeoises lui furent régulièrement repro­
chées par ses contradicteurs qui n’hésitaient pas à s’en servir pour mettre en 
doute son rapprochement avec les milieux ouvriers ou démunis du chef-lieu. 
Ainsi dans le Cri du Peuple Ertus Beauchamp806 notait dans son éditorial du 
jeudi 15 mars 1934.

« ... Ce qui est choquant, c’est qu’il est prolétaire comme les camarades et 
qu’il mène une vie bourgeoise dans un cercle restreint d’aristocrates vani­
teux qui vivent dans leurs châteaux princiers et qui ne coudoient jamais les 
ouvriers »807.

Observateur patient et critique de la ville et de ses habitants, il en avait 
développé une profonde connaissance, il était témoin des attitudes des élus 
car son domicile était situé en face de la mairie de Fort-de-France. Il avait 
acquis une grande conscience de la chose politique sans avoir jamais exercé 
de mandat électif. Sa perception vive des quartiers populaires comme les 
« Terres-Sainville », « la Transat » qu’il arpentait sans cesse lui avait permis 
de nouer des contacts avec les travailleurs à qui il ne cessa de montrer les 
intérêts de l’union syndicale.

« Après le travail asservi, après le travail réglementé, le travail surveillé, le 
travail isolé, dispersé, fusillé ou crossé ? Honneur à ceux des salariés, déjà 
groupés, qui appellent bien haut leurs compagnons à l’usage d’un droit fiè­
rement revendiqué. Plaignons les employeurs qui attendent leurs subor­
donnés au coin du syndicat pour les exécuter au premier prétexte. 
Heureusement que le mouvement syndical se généralise dans tous les arts, 
métiers et professions, jusqu’à en être irrésistible. Le peuple du travail, joi­
gnant à la justice de sa cause la force de l’organisation aura le dernier 
mot808. »

Nombreux étaient ses amis dans le cercle des artisans, petits commer­
çants et employés de la ville. Citons quelques camarades de la première 
heure: Joseph Del horloger bijoutier ; Richard Sophrone ; Démétrius 
Léopold Bissol ébéniste ; André Aliker employé de commerce ; Albert Tra- 
mis orfèvre.

Au milieu des années trente, Jules Monnerot, affaibli par la maladie 
laissa certaines de ses responsabilités à Léopold Bissol, qu’il avait formé, et

806 ErtüS-Beauchamp, administrateur, gérant du journal socialiste Le Cri du Peuple.
807 Le Cri du Peuplet « Personnage énigmatique » ErtüS-Beauchamp, 15 mars 1934, p. 1
808 J. MONNEROT, « Aux Ouvriers 8c Cultivateurs de la Martinique », La troisième, sup­

plément à Justice, 25 août 1924, Fort-de-France.
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l’arrivée de nouveaux militants, jeunes intellectuels communistes, assura la 
relève. Puis pendant la période de la révolution nationale aux Antilles, la 
décision de l’amiral Robert de dissoudre le groupe communiste le freina 
dans son action militante. Les fondateurs du mouvement communiste se 
rencontraient clandestinement dès 1939, n’ayant pas d’imprimerie, ils firent 
dactylographier une feuille « Drapeau Rouge » pour remplacer Justice 
qu’ils distribuèrent discrètement809.

Jules Monnerot décéda en septembre 1942, anéanti par la mort de son 
fils cadet Marcel, à la guerre, le 15 juin 1940 à Rembercourt-aux-Pots dans 
la Meuse. Son fils ainé, Jules-Marcel eut un parcours plutôt surprenant, sur­
réaliste et marxiste il fut l’un des initiateurs de la revue Légitime défense en 
1932, gaulliste à la libération, quelques années plus tard il fréquenta les 
milieux nationalistes et se retrouva sur une liste du Front national aux élec­
tions européennes, il quitta le fn au début des années 1990, mourut en 
1995. Le dernier fils Emile, victime d’un grave accident d’automobile, fut 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré dans l’Aisne.

À la reprise des activités du groupe communiste en 1944, les militants 
de Fort-de-France choisissent de désigner plusieurs cellules du chef-lieu, 
« cellule Jules Monnerot, cellule Marcel Monnerot »810 811 812.

Le fondateur

Présenté par les militants communistes, dans leurs témoignages, leurs 
écrits, comme le fondateur de leur mouvement, Jules Monnerot est, pour 
tous, une des figures essentielles de la diffusion et de l’assise du commu­
nisme à la Martinique

« Homme d’action, il se voua à la politique, fervent admirateur de Jaurès 
il va fonder à la Martinique le groupe Jaurès qui va entrer en lice en 
191981'. »

À son arrivée en 1903, habité du travail accompli avec les socialistes 
parisiens, c’est tout naturellement que Monnerot rejoignit les socialistes très 
présents à la Martinique et qui militaient sous la direction du député Joseph 
Lagrosillière dont Monnerot deviendra rapidement un proche collabora­
teur.

Néanmoins le 19 décembre 1919, déçus des propositions8'2 de Lagro­
sillière, pour les prochaines élections sénatoriales du 21 décembre 1919,

809 Armand Nicolas. Entretien, vendredi 16 avril 2010.
810 II s’agit des cellules de Terres Sainvile (39, rue Brithmer), de la Place de la Savane et 

de Texaco.
811 Justice, « À l’occasion du 8e anniversaire de la mort de Jules Monnerot », 

19 octobre 1950, p. 2.
812 Afin de gagner les élections, le député avait décidé de ratisser large en regroupant dans 

le Bloc républicain, des radicaux, des républicains autour du noyau socialiste.
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Monnerot, Del, Honoré, décident de quitter l’Entente républicaine. Jules 
Monnerot, après sa rupture avec Joseph Lagrosillière, rassemblera autour 
de lui d’autres réfractaires rejetant l’alliance électorale813, pour fonder une 
nouvelle organisation en créant le groupe « Jean Jaurès » et le journal Jus­
tice.

« Qu’est-ce que le peuple sans organisation ? Rien qu’une foule impuis­
sante. Au nom du Souverain, des mandataires arrêtent son budget des 
recettes et des dépenses. D’où viennent les mandats ? La foule a voté, le 
peuple est volé. Le pouvoir vient d’un tas de papier, petits ou grands, pro­
cès-verbaux et bulletins qui ne riment à rien. C’est le triomphe du faux. La 
République serait donc le nom officiel du pouvoir de quelques-uns de jugu­
ler le plus grand nombre par tous les moyens...

Reste la presse. Le peuple des travailleurs a partout ses journaux à lui. Il 
est temps qu’l soit ici autre chose qu’une cohue électorale-si même on peut 
ainsi dire. Le travail peut et doit grouper tout ce qui vit ou veut vivre acti­
vement. [...] Les syndiqués de toutes catégories de métiers, [...] peuvent 
développer leur groupement et concentrer leurs associations dans une 
Bourse où se rejoindront tous les prolétaires du Travail manuel et intellec­
tuel. L’Organisation décuple la force du Nombre.
C’est de ce peuple que Justice voudrait être le journal. Dans cette vue, nous 
nous ferons fidèlement l’écho du peuple des travailleurs socialistes déjà 
organisés en Parti politique et en Confédération générale... »814.

Profitant des fêtes du premier mai 1920 pour présenter leur organe de 
presse, les socialistes du Groupe Jean Jaurès justifièrent ainsi sa création 
« Justice répond à ce besoin de défense des intérêts du peuple » et ne man­
quèrent pas de souligner que l’initiative de l’œuvre est due à Jules Monnerot 
que ses camarades mirent à la tête du journal. Légitimant par ces quelques 
lignes le titre Justice :

« La justice n’est pas pour nous un vain mot. Par notre titre ou devise, 
expression de notre idéal, c’est son règne - déclaré impossible par les satis­
faits et les blasés de la classe profiteuse - qu’appelle le peuple des prolé­
taires que rapproche leur volonté militante, que réalisera le ferme propos 
d’organiser la démocratie et de donner au travail émancipé la souveraineté 
véritable815. »

L’ADMIRATEUR DE SCHŒLCHER ET JAURÈS

Monnerot témoigna de son admiration pour Schœlcher et Jaurès qu’il 
ne cessait d’associer dans la même lutte pour l’émancipation de la colonie 
et la fin du « régijme d’exception ».

813 U s’agit du Pacte de Sainte-Marie, concrétisant l’alliance électorale faite par Joseph 
Lagrosillière avec Fernand Clerc, représentant des usiniers.

814 Justice, « À l’œuvre ! », Jules Monnerot, samedi 8 mai 1920, n°l, p. 1.
815 Justice, « À l’occasion du 8e anniversaire de la mort de Monnerot », jeudi 

19 octobre 1950, p. 2.
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H entretint le culte de Schœlcher, proposant causeries, articles, 
commémorations, anniversaires voulant ainsi sauvegarder le souvenir de 

abolitionniste et rappeler son action dans le combat pour la fin de l’escla- 
vage. Parlant de Schœlcher il employa les termes suivants :

« Pourtant ce qui donne à Schœlcher tout son relief dans l’histoire de la 
République française, du sénateur inamovible que l'Assemblée nationale 
prenait dans la représentation de la Martinique pour laquelle Schœlcher 
avait opté, de préférence au département de la Seine, c’est la solidité de ses 
convictions, c’est la fidélité non pas seulement à l’idéal mais au pro­
gramme816. »

Il qualifia l’engagement de Schœlcher « d’heureuse rencontre pour la 
Martinique, de premier tuteur de notre démocratie» tout en estimant que 
• 'œuvre était encore inachevée et qu’il fallait continuer à édifier le monu­
ment dont Schœlcher n’avait fait que jeter les bases. Car pour Jules Monne- 
"ot une des conditions du développement - préconisée et voulue par 
schœlcher lui-même - était l’assimilation législative, administrative, judi­
ciaire et militaire des colonies à la métropole et il citait :

« Bientôt, on ne pourra plus appeler les colonies des pays d’exception. Fai­
sant d’année en année un nouveau pas vers l’assimilation de leur régime à 
celui de la métropole, cette assimilation permettrait aujourd’hui de changer 
leur nom en celui de départements français. *>

L’autre figure que Monnerot ne cessa de porter fut celle de Jaurès, dans 
le nombreux discours, il faisait mention du dirigeant socialiste français le 
(ualifiant de « grand tribun, le plus éloquent, le plus courageux» et s’il 
ecommanda d’appeler le nouveau groupe « Jaurès », c’est parce qu’il 
econnaissait son combat, s’y associait et le faisait sien. On peut même 
loter une certaine affectivité car parlant de Jaurès il disait « notre Jaurès ».
1 se fit porte drapeau des idées de Jaurès puisque les autres socialistes 
Lagrosillièristes), en acceptant de pactiser avec les usiniers, avaient trahi 
'idéal du «maitre à penser». Monnerot ne cessait de rappeler les actions, les 
attes pour la justice et la vérité des valeurs du partisan du triomphe de la 
lasse ouvrière. Au cours de meetings et de causeries-débats, il retraçait les 
rises de position de Jaurès en faveur du monde ouvrier, rappelant la 
énonciation817 de la répression subie par les ouvriers agricoles au moment 
es conflits sanglants à la Martinique, dans la commune du François, au 
ébut du XXe siècle.

Le militant communiste

En publiant son acte de foi, Monnerot donnait son adhésion définitive 
la politique qu’il considérait « comme un service obligatoire pour qui n’a

[6 Cité par Justice J. MONNEROT, « Victor Schœlcher », 21 juillet 1920, n° 20.
[7 Jaurès à la tribune de l’Assemblée nationale fit une virulente intervention pour dénon­

cer cette répression.
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point d’empêchement absolu ». Ses actions militantes touchaient de nom­
breux domaines, ses champs de batailles variés et inattendus, il s’interro­
geait sur toutes les questions qui inquiétaient la société à l’aube du 
vingtième siècle, critiquant les idées préétablies et sollicitant aussi des inter­
rogations chez les autres.

Dans ses articles, il ne cessait de répéter son espérance dans le socia­
lisme international :

« Le socialisme n’est rien s’il n’est international, besoin profond de notre 
temps, fonctionnera vraisemblablement dans le sens du progrès pour le 
plus grand profit de tous. C’et la liberté du genre humain qui est en train 
de s’affirmer et de s’organiser. En réalité le mouvement qui emporte le 
monde vers la Conférence internationale est un profond mouvement de 
masse qui échappe aux gouvernements818. »

Il répondit, à ceux qui disaient que n’ayant pas un tissu industriel déve­
loppé la Martinique n’avait pas de prolétariat industriel, que ce prolétariat 
ne pouvait pas ne pas exister autour des usines centrales relativement nom­
breuses aux Antilles :

« Il va se trouver encore quelque docte sans doute pour contester le titre 
de prolétaire aux employés et ouvriers du commerce, de l’industrie ou des 
Administrations dans ce pays. À défaut d’autre vocable nous ferons entrer 
dans la catégorie des prolétaires ces sans capital, ces travailleurs qui, en 
tout cas, neuf fois sur dix, n’ont pour toute propriété que leur force de tra­
vail, pour tout bien que la rémunération de leur emploi. »

Sa grande bataille, fut celle de l’assimilation et sa forte conviction sur 
le sujet se refléta dans le bandeau du premier numéro de Justice et des 
numéros suivants, Monnerot y fait inscrire :

« La Martinique est un département (arrêté de l’assemblée représenta­
tive, sanctionné le 17 décembre 1793 par le gouverneur général).
Les Colonies font partie intégrante du territoire de la République et sont 
soumises à la même loi constitutionnelle.
Constitution du 26 octobre 1795 (5 fructidor an III) titre 1er articles 6 et 7.
Les lois rendues, soit dans la partie de l’administration civile, militaire, soit 
dans l’ordre judiciaire, pour les départementaux continentaux, sont appli­
cables aux colonies. - Loi concernant l’organisation constitutionnelle des 
colonies du 1er janvier 1798 (12 nivôse an vi), titre 5 article 28. »

Il éprouva son militantisme dans d’autres causes ; la nécessité de la syn­
dicalisation ouvrière et la lutte contre la puissance des patrons de l’usine :

« Que dans tous les centres industriels et agricoles, que dans tous les 
milieux professionnels les prolétaires et les salariés forment des noyaux de 
résistance à l’oppression patronale, et capitaliste et bourgeoise, nous 
sommes et demeurons contre le parti usinier. »

818 La Démocratie colonialey tribune publique, « Les peuples et le droit de réunion », 
10 août 1917, p. 1.
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En militant de la paix, il œuvra pour la recherche et le maintien de la 
paix, pour un véritable contrôle des pouvoirs des gouverneurs par une 
assemblée locale élue régulièrement, il s’opposa à l’Église catholique en 
dénonçant les positions rétrogrades des journalistes de La Paix, il se fit le 
champion de la défense du suffrage universel par la création d’une ligue de 
défense du suffrage universel :

« Que le peuple martiniquais se redresse donc et légalement, par une orga­
nisation ferme, par une action ordonnée, par une intervention appropriée 
aux circonstances, qu’il fasse, le moment venu, respecter de tous le droit 
d’exprimer sa volonté815. »

Il ne cessa de réclamer pour tous les fonctionnaires exerçant à la Mar­
tinique, l’égalité de traitement, de statut avec ceux exerçant en France :

« Les mesures qui concernent les employés civils de l’État devraient être 
applicables de plein droit à ceux qui sont en service à la Martinique. Nos 
soldats ont-ils lésiné à verser leur sang pour la France ? L'état français ne 
doit pas traiter ses serviteurs, ses propres nationaux différemment selon la 
distance ou selon l’origine819 820. »

Son énergie fut mise au service de la pratique de son militantisme, il mul­
tipliait les conférences, les causeries, les débats sur Jaurès, sur les marxistes, 
il fut à l’initiative de la création de cercles d’études, participait à l’éducation 
au marxisme et à la formation des militants, il resta au service du parti en 
acceptant d’être candidat aux élections municipales et cantonales.

Jules Monnerot fut un journaliste infatigable, il proposait un article 
dans chaque numéro de Justice, entre la création du journal en 1920 et son 
interdiction de paraitre en 1939, quelquefois plusieurs articles dans le même 
numéro paraissaient sous des plumes différentes car il utilisait plusieurs 
pseudonymes : René Arot, Le Prolétaire.

Dans la Revue de la Martinique, il se fit historien mémorialiste ramenant 
du passé des pages d’histoire oubliées, chroniqueur dévoilant les mystères du 
palais de Fort-de-France, il fut aussi poète et amateur de belles lettres.

Anniversaire, brochure écrite par Jules Monnerot le 15 juin 1941 et 
imprimée en 1943 après la mort de son fils Marcel, Ballades défendues en l’an 
quarante et un et Propos à bâtons rompus, petit recueil de poèmes satiriques 
écrits en 1941 pour contourner l’interdiction faite aux communistes821,

819 Justice, « Lutte contre la fraude électorale (situation intolérable, démoralisante et dan­
gereuse », J. Monnerot, 8 mai 1920, n°l, p. 1, 23 mai 1920 n° 5, p. 1.

820 Justice, « Doctrines d’Expatriation », J. Monnerot, 3 juillet 1920, n° 17, p. 1.
821 Cité par Jules Monnerot, Ballades défendues en l’an quarante et un Propos à bâtons 

rompus, Fort-de-France, 1945, p. 9. Journal officiel de la Martinique, samedi 16 août 
1941, Arrêté : Art. 1er est promulgué, à la Martinique, le décret du 17 août 1941, éten­
dant aux territoires relevant du secrétaire d’État aux colonies, le décret du 8 juillet 
1941, portant interdiction de l’édition, de la diffusion et de la vente des hymnes, 
chants ou poèmes d'inspiration communiste ou anarchiste.



482 Rolande Bosphore

dédicacé à ses fils Marcel et Emile et leurs épouses et publié à Fort-de- 
France en 1945, furent les deux derniers écrits de Jules Monnerot.

Aujourd’hui le nom du fondateur est toujours dans le bandeau du jour­
nal et le PCM ne manque pas d’associer Jules Monnerot à tous les hommages 
qu’il s’agisse du journal ou du parti. Dans YHistorial Antillais, un article 
biographique lui est consacré ainsi que quelques lignes dans le dictionnaire 
biographique le Maitron.

Secrétaire politique, un sacerdoce ?
Trois figures ont laissé leur empreinte dans l’encadrement du commu­

nisme à la Martinique, entre 1950 et 1980, trois hommes qui ont porté la 
doctrine communiste et se sont efforcés de faire de leur fédération et de leur 
parti une véritable entité communiste telle que définie par les directives du 
PCF et les instructions marxistes. Éphraïm dit Cosney Marie-Joseph, Camille 
Sylvestre et Armand Nicolas ont été les secrétaires politiques qui ont porté 
le communisme à la Martinique, en ont fait un parti reconnu et un interlo­
cuteur inévitable.

Les préfets suivaient avec attention les agissements des militants com­
munistes et ne cessaient de mettre en garde leur hiérarchie contre les activi­
tés du parti et l’implication de ses dirigeants :

En 1952 :
« La fédération communiste de la Martinique est, sans conteste le groupe­
ment local le plus important, le mieux organisé et le plus actif. Les cadres 
sont toujours bien constitués et les dirigeants sont constants dans leurs 
entreprises822. »

En 1960 :
« D’une façon générale, il faut constater que le PCM reste un groupement 
important en raison de son activité.
...le PCM ne relâche pas ses efforts et poursuit sa propagande, son activité, 
par des réunions publiques, contacts de porte à porte afin de s’implanter, 
et tenter de fixer un organisme qui dans les pures traditions de sa doc­
trine »823.

Dans sa thèse sur « Les acteurs et pratiques de l’encadrement commu­
niste », Paul Boulland nous précise que le recrutement et la promotion des 
cadres au PCF se faisait selon trois critères :

« Le premier était l’esprit de Parti, c’est-à-dire le dévouement et la fidélité 
au Parti... Le second critère était celui de la liaison avec les masses. Il

822 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art 204 - Direction 
du personnel et des affaires politiques - Bureau des Affaires politiques. Rapports poli­
tiques. La fédération communiste de la Martinique, 1952, p. 4.

823 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer, 19940 1 80, Art 193-248. Dossier 
de renseignements et synthèse, partis politiques, PCM, novembre 1960.
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exprimait la volonté de restaurer la capacité d’intervention du parti en 
valorisant les compétences d’hommes de masse liés à leur milieu local ou 
professionnel et capables de les mobiliser. Dernière compétence fondamen­
tale, le talent de réalisateur ou capacité de réalisation pratique, s’attachait 
à l’efficacité des militants dans les taches qui leur étaient confiées mais 
aussi à leur capacité à initier des actions militantes répondant avec succès 
aux objectifs politiques824. »

Les trois dirigeants qu’ont été Éphraïm Marie-Joseph, Camille Sylvestre 
et Armand Nicolas ne sont pas passés au tamis des grilles d’évaluation des 
cadres du PCF, bien que les deux premiers soient arrivés à l’encadrement 
alors qu’à la Martinique, les communistes évoluaient au sein d’une fédéra­
tion dépendant de la section de politique extérieure du PCF. La conférence 
fédérale désignait les membres du comité fédéral sous le regard bienveillant 
du représentant du PCF assistant aux travaux et ce comité désignait en son 
sein les membres du bureau dont le secrétaire fédéral représentant et agis­
sant au nom du Parti dans le département. Donc le secrétaire fédéral avait 
la double responsabilité d’être à la fois le mandataire de sa fédération et 
celui du Parti. Le secrétaire était désigné, de façon très simple par les mili­
tants du comité au vu du travail déjà accompli, de sa disponibilité, de sa 
force de conviction et de sa capacité de résistance face aux procédures gou­
vernementales et aux menées des groupes politiques adverses. Concernant 
le pcm, les désignations suivaient la même procédure, le comité central était 
élu lors du congrès du Parti, ce comité se réunissait quelques jours plus tard 
et désignait les membres du bureau politique et du secrétariat du Parti.

Éuphraïm Marie-Joseph, Camille Sylvestre et Armand Nicolas sont 
apparus sur la scène politique martiniquaise entre 1944 et 1950, ils font 
partie de la génération des communistes de l’après-guerre.

Le secrétaire politique de 1947 A 1951
Éphraïm, dit Cosney Marie-Joseph est né le 21 mars 1920 au Vauclin 

(Martinique).
Ses parents étaient originaires de la commune du Vauclin où Éphraïm 

Marie-Joseph a vécu sa petite enfance. Après une scolarité normale dans les 
écoles communales, Éphraïm Marie-Joseph fréquenta le lycée Schcelcher où 
il obtint le baccalauréat de philosophie, il fut réserviste de la classe 1940. 
Après son entrée dans l’administration des contributions directes en tant 
que contrôleur, il s’installa à Fort-de-France dans le quartier des Terres- 
Sainville où il eut le loisir de rencontrer des militants communistes, d’assis­
ter à leurs conférences et débats.

824 Paul Boulland, Acteurs et pratiques de l'encadrement communiste à travers l’exemple 
des fédérations PCF de banlieue parisienne (1944-1974), Paris 1, mars 2011. p. 70-71.
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C’est en 1947 que Éphraïm Marie-Joseph apparut sur la scène 
politique, jeune militant communiste il accompagna Alain Signor, délégué 
du PCF à la réorganisation de la Fédération communiste, lors de sa venue en 
Martinique. Il se forma ainsi à la direction, développa ses capacités à fédé­
rer les masses et approfondit sa connaissance du Parti. Convaincus par ses 
dispositions, les militants le choisirent comme secrétaire politique de la 
fédération communiste de la Martinique, tâche qu’il assuma de 1947 à 
1951. Il participa aux élections municipales des 19 et 26 octobre 1947 et 
fut élu conseiller municipal communiste, puis 2e adjoint au maire de Fort- 
de-France.

Mais ses remarques mordantes, ses articles virulents dans Justice le 
désignaient comme le « révolutionnaire communiste à surveiller» et en 
1948, à la suite d’une série d’articles sur les événements du Carbet, il fut 
condamné à 6 mois de prison avec sursis et 100 000 francs d’amende pour 
diffamation. Il fut en outre entendu par une commission rogatoire du par­
quet de la Seine, pour critique diffamatoire publique envers des ministres, 
provocation et atteinte à la morale de l’Armée, il fut démissionné d’office 
en 1949 de toutes ses fonctions au conseil municipal du chef-lieu et il rega­
gna son poste aux Contributions indirectes.

Jeune communiste populaire tant à Fort-de-France que dans les com­
munes, il insistait sur la formation des cadres :

« Apprendre, s’instruire pour éduquer, former d’autres cadres voilà aujour­
d’hui une tâche urgente. Des cadres pénétrés de la puissance et de la force 
de la classe ouvrière... des cadres décidés à entraîner dans l’Action et à réa­
liser dans l’Action... »825.

En décembre 1949, le secrétaire fédéral quittait la Martinique, il était 
convoqué devant le conseil de discipline de son administration à Paris où un 
blâme simple lui fut donné. Pendant l’année 1950, bien qu’étant à Paris il 
assuma ses fonctions de secrétaire en entretenant une intense correspon­
dance avec les militants du comité fédéral, faisant parvenir des articles pour 
Justice. Durant son absence, c’est Camille Sylvestre qui organisait et 
conduisait le quotidien de la fédération communiste, c’est aussi ce dernier 
qui, à la conférence fédérale des 3 et 4 mars 1951, donna lecture du rapport 
d’organisation rédigé par Marie-Joseph.

Ce dernier poursuivit, dès lors, sa vie professionnelle et son militan­
tisme en France métropolitaine dans les organisations de l’immigration 
antillaise. Il décéda le 10 mars 1994 au Morne-Vert.

825 Justice, « Pour un parti d’action à la tête des travailleurs, faisons confiance, éduquons 
nos cadres ouvriers », Éphraïm Marie-Joseph, 17 décembre 1949.
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Le secrétaire politique de 1953 À 1962
Camille Sylvestre est né le 12 février 1916 à Fort-de-France 

(Martinique). Il fut économe à l’hôpital du Lamentin, journaliste, secrétaire 
fédéral de 1953 à septembre 1957, secrétaire politique général du PCM d’oc­
tobre 1957 à décembre 1962.

Bien qu’apparaissant sur la scène politique après la Libération, Camille 
Sylvestre commence le militantisme communiste dès 1936. En 1944, jeune 
militant, il adhéra à la cellule de la Savane située dans le centre de Fort-de- 
France, remarqué pour son dynamisme, il fut intégré au comité fédéral dès 
1946 où il rejoignit l’équipe de rédaction de Justice. Dès 1948, il gagnait le 
poste de secrétaire à l’organisation au comité fédéral, il fut réélu à cette 
fonction en novembre 1949, en 1951 et 1952.

Au service du Parti, il participa à diverses élections où les communistes 
étaient présents. Il accepta d’être un des représentants du groupe communiste 
en 1945 aux élections cantonales à Fort-de-France, en 1947 il figurait sur une 
liste d’union aux élections municipales dans la commune du Gros-Morne, en 
1949 aux cantonales de Fort-de-France il est élu dans le 4e canton, il est 
nommé membre de la commission du Conseil général chargée du découpage 
de la Martinique en circonscriptions territoriales cantonales, il fut également 
membre de la commission des finances mais en 1949 les conseillers généraux 
communistes étaient écartés du bureau et des commissions. Camille Sylvestre 
est réélu en 1951 dans le 4' canton de Fort-de-France, mais il perdit ce poste 
aux cantonales de 1958. En 1955 et 1961, il se présenta aux cantonales dans 
la commune de Basse-Pointe mais il ne fut pas élu.

Ses activités militantes furent multiples, orateur, conférencier, rédacteur 
du journal du Parti, animateur de rencontres avec les militants des cellules 
et sections et aussi très attaché aux contacts avec les masses et à la forma­
tion des militants, Armand Nicolas qui l’a secondé dès 1951 présente une 
des règles de Camille Sylvestre concernant la vie du Parti :

« Mais pour lui, militer, ce n’était pas seulement agir, vendre son journal, 
aider les grévistes, prendre la parole dans les meetings ou diriger les 
réunions. Pour lui, il fallait veiller constamment à mettre en œuvre la ligne 
politique définie. Donc réfléchir en permanence aux problèmes martini­
quais. C’est pourquoi Camille accorda une grande attention à la formation 
politique des militants826 *. »

En février 1953, il est élu secrétaire politique général de la fédération 
communiste à la suite d’Etienne Vanin. Mais il avait assuré la charge du 
secrétariat fédéral et de Justice dès 1950, au départ d’Éphraïm Marie- 
Joseph. Après la conférence fédérale de 1955, dans la résolution sur 
l’orientation politique de la fédération, il s’attacha à démontrer les limites

826 Justice, « Cinquantenaire de la disparition de Camille Sylvestre. Camille Sylvestre, un
grand militant communiste ». Interview de A. Nicolas, 20 décembre 2012, p. 10.
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Dans un rapport des renseignements généraux, en 1952, au chapitre 
influence : « Très populaire - A de l’ascendance sur la masse ouvrière du 
pays831. »

Camille Sylvestre est décédé à 46 ans le 22 décembre 1962, ses 
obsèques se sont déroulées le 25 décembre 1962 dans une grande ferveur 
populaire et militante à Fort-de-France.

Le secrétaire politique de 1963 À 1991
Armand Nicolas prendra la suite de Camille Sylvestre à la direction du 

PCM, en janvier 1963 il devint le deuxième secrétaire politique général du 
PCM de 1963 à 1991. Du mois d’octobre 1956 à février 1957 il fut adjoint 
au maire de Fort-de-France, aux élections municipales de mars 1971, il est 
élu conseiller municipal du Saint-Esprit mais cette élection fut annulée par 
le tribunal administratif parce que n’étant pas inscrit au rôle des contribu­
tions directes de la commune. Il fut vice-président du Conseil régional de la 
Martinique de 1983 à 1992. Professeur d’histoire géographie au lycée 
Schcelcher il fut révoqué de l’Education nationale en 1961, il sera réintégré 
en 1974 et affecté au lycée général de Trinité.

En 1949 il présente une recherche universitaire sur La liquidation de 
l’esclavage en Martinique après 1848. Il est l’auteur de nombreuses bro­
chures publiées par le Parti communiste, L’insurrection du Sud à la Marti­
nique (septembre 1870), Le combat d’André Aliker, La révolution 
antiesclavagiste de mai 1848 à la Martinique, Un demi-siècle de luttes pour 
la liberté, le progrès, la dignité (10e anniversaire du PCM), Les communistes 
expliquent l’Autonomie démocratique et populaire.

En 1996 il publie chez l’Harmattan, les deux premiers tomes d’une His­
toire générale de la Martinique, puis le troisième en 1998.

Aux Éditions Nécessité, en mars 2013, Chez les Arawaks de la Marti­
nique au Ve siècle, photos et commentaires d’objets archéologiques décou­
verts par Armand Nicolas entre 1968 et 1973. Toujours chez ce même 
éditeur; en dvd, Le 22 mai retrouvé et Dignité et réhabilitation des insurgés 
de l’insurrection du sud de la Martinique. Septembre 1870.

Armand Nicolas est officier des Palmes Académiques et chevalier de 
l’Ordre national du mérite.

Nous avons eu plusieurs entretiens avec Armand Nicolas, de très 
longues discussions au cours desquelles il nous a fait revivre le parcours de 
tous ces militants que nous avons cités dans notre travail de thèse, nous

831 Arch. nat. Fontainebleau. Ministère de l’Outre-mer 19940 1 80 Art. 204 - Direction 
du personnel et des affaires politiques - Bureau des Affaires politiques. Rapports poli­
tiques. La fédération communiste de la Martinique, 1952, p. 23.
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l’avons accompagné lors de plusieurs manifestations où il intervenait et 
ainsi nous avons pu collecter d’importantes informations. Nous choisissons 
donc non pas de faire un portrait mais de le laisser nous parler de lui, de 
son parcours à travers six rubriques synthétiques, les origines familiales, les 
guides, le temps des études, la rencontre avec le marxisme et les débuts mili­
tants, le secrétaire politique général du PCM et le combat pour l’autonomie.

Les origines familiales

« Je suis né à Nice le 28 janvier 1925. Je suis originaire d’un milieu social 
qui correspond à la petite bourgeoisie de couleur martiniquaise qui s'est 
constituée après l'abolition de l'esclavage. Et si on vient à mes origines 
martiniquaises, mon ancêtre a été esclave il portait le nom de Nicolas, il a 
été affranchi à l'âge adulte à vingt ans en 1831 donc avant l'abolition de 
1848. Et mon grand-père, le fils de Nicolas, issu de cette petite bourgeoisie 
très laborieuse est devenu petit propriétaire terrien à Morne-Balai, com­
mune de Basse-Pointe. Il a épousé une femme de cette région et ils ont eu 
six enfants dont mon père, quatre garçons et deux filles.

Donc mon père est originaire de ce milieu-là, et à partir de 1870 la petite 
bourgeoisie de couleur va constituer une petite bourgeoisie intellectuelle 
d’où sortiront des enseignants, des avocats. Mon père a été enseignant, il 
est parti faire des études à l'école normale supérieure de Saint-Cloud et est 
devenu professeur d'école normale, son premier poste a été à Nice. Mon 
père a épousé une Française d'origine corse ; du côté de ma mère j'ai très 
peu d'informations, je sais que mon grand-père maternel était receveur des 
postes, c'était aussi le milieu de la petite bourgeoisie. Mon père est mort 
quand j'avais neuf ans.

Les guides

Comme tous les petits bourgeois de l'époque mon père subvenait aux 
besoins de la famille et ma mère ne travaillait pas. Je sais que mon père 
s'intéressait un peu à la politique et par les quelques mots que j'entendais, 
je savais qu’il fréquentait le milieu radical de l'époque, le parti de Victor 
Sévère. Mais ce n'était pas un politicien, c'était foncièrement un ensei­
gnant, de ceux qui ont remplacé les enseignants venus de France, les ensei­
gnants de l'école laïque, gratuite, obligatoire. Ce que j'ai gardé de mon 
père, c'est cette espèce de sacerdoce de l'enseignement, il partageait son 
temps entre sa maison, sa famille et l'enseignement. Il enseignait les lettres 
et l'histoire, il avait beaucoup de livres d'histoire, j'ai toujours été intéressé 
par l'histoire et je fouillais dans tous ces livres qui me passionnaient. À la 
mort de mon père, ma mère ne travaillant pas, et comme cela se faisait sou­
vent à l'époque c'est ma tante, celle qui était directrice du pensionnat colo­
nial qui nous a accueilli, j'avais neuf ans, mon frère sept et ma sœur 
quelques mois. Cela a eu incontestablement une très grande influence sur 
moi car cela m'a donné très tôt une grande maturité d'esprit. C'est parce 
que j'avais l'exemple de ces gens qui avaient un grand amour pour les 
autres, un grand amour pour leur profession, des gens sérieux, travailleurs, 
incontestablement d'une grande honnêteté, ayant des valeurs morales très 
fortes et le sens de la justice. L'injustice m'a toujours bouleversé et je crois 
que cela m'a prédisposé à aller dans le sens où je suis allé. Donc j'ai vécu
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dans ce milieu-là et j'en ai subi l'influence incontestablement, le milieu de 
la petite bourgeoisie politiquement modérée.

Le temps des études
J'ai toujours été très sérieux dans ce que je faisais, j'ai toujours recherché 
l'excellence, je n'étais pas ambitieux mais un garçon timide et discret. 
Quand j'arrivai en classe de terminale au lycée Schœlcher, il fallait choisir 
un métier et ayant vécu dans le milieu enseignant, cela allait de soi, je serai 
enseignant je me destinais être un professeur de lettres. Cette année-là 
quelque chose m'a touché, ce fut d’être l'élève de Césaire, je crois que là 
j’ai subi une influence déterminante, car jusque-là petit-bourgeois modéré 
ne s'intéressant pas particulièrement à la politique, cela a été quelque chose 
d'extraordinaire dans ma vie. Ce fut un élément déterminant, parce que 
Césaire avait une vision du monde qui n'était pas étriquée, c'était une 
vision humaniste et son enseignement était extraordinaire et cela m'a 
encore encouragé à aller dans le sens que j'avais choisi, l'enseignement.
À cette époque, en 1941/1942, des bacheliers étaient désignés pour partir 
faire leurs études en France, j'avais eu une bourse pour faire des études de 
Lettres à Montpellier dans la partie de la France libre, mais le débarque­
ment de 1942 en Afrique du Nord à tout changé, plus personne n'était 
envoyé pour faire des études. Les autorités locales décidèrent d'occuper les 
jeunes boursiers et ainsi on créa à la Martinique une première supérieure, 
c'était Césaire qui s'occupait de cette classe, le programme était fait par lui 
et il enseignait pratiquement ce qu'il voulait. Nous avons eu avec lui un 
enseignement particulier, ce n'était pas un enseignement classique, on fai­
sait de la littérature non seulement française mais latino-américaine, afri­
caine tout ce que l'on n’enseignait pas habituellement. On travaillait sur les 
écoles littéraires modernes, nous apprenions le surréalisme, le symbolisme, 
c'était quelque chose de nouveau, c'était un bain littéraire permanent, des 
conversations permanentes entre Césaire et ses élèves, cela m'a donné 
encore plus de force intellectuelle. Ainsi un jour de 1943, Césaire me 
demanda de faire un article pour sa revue Tropiques, il me donna alors 
tout ce qu'il fallait, les livres, la documentation et il me demanda un article 
sur la traite négrière, j'avais à l'époque 16/17 ans. Cela tout de suite m'a 
intéressé, mais c'était tout à fait nouveau car l'histoire de la Martinique on 
n'en parlait pas du tout, mon père était professeur d'histoire mais jamais il 
ne m'a parlé de l'histoire de la Martinique. Écrire un article historique sur 
ce sujet-là a été pour moi une révélation car je compris alors que l'histoire 
de la Martinique et des hommes qui la peuplaient n'étaient pas celle que 
l'on nous avait racontée.

Très tôt chez nous, nous avons été gaullistes, ma tante écoutait Londres 
malgré l'interdiction, on avait ce patriotisme français très caractéristique, 
on était plus français que les Français. Le gaullisme était une manière de 
résister, de ne pas s'incliner, cela correspondait à des valeurs que nous 
avions et je crois que cela a eu sur moi une certaine influence peut-être pas 
pour devenir communiste mais pour avoir l'attitude du résistant.

Quand le commandant Ponton est arrivé à la Martinique en 1944, il solli­
cita l'aide de Césaire, notamment pour mettre en place un service d'infor­
mation. Césaire me fit appeler, me demanda si je voulais être journaliste au 
service d'information, j'ai signé un contrat de rédacteur au service d'infor­
mation de la Martinique. J'avais pour tâche principale d'écrire des articles 
d'information à partir des brèves que nous recevions par radio, je l'ai fait
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pendant quelques mois et j'étais un spécialiste du front russe et je crois que 
c'est là que j'ai acquis de la sympathie pour la Russie. À cette époque je ne 
connaissais pratiquement rien du communisme.
J'ai travaillé six mois au service information, ensuite je suis parti avec un 
premier groupe de lycéens boursiers en Afrique du Nord au Maroc à Rabat 
où il y avait des embryons d'universités pour les enfants des colons. J’inté­
grais une première supérieure de lettres et au terme de cette année je devais 
passer les certificats de licence de Lettres. À cette époque le Maroc était une 
des colonies françaises où les Allemands étaient passés et avaient tenté de 
dresser la population contre les autorités françaises et il y avait souvent de 
l'agitation. Nous devions y passer notre année universitaire et terminer là 
nos études mais à la fin de l'année, il nous fût demandé d'intégrer l'armée, 
les autorités militaires avaient besoin de cadres et nous fûmes tous mobili­
sés. Ce sont ces diverses expériences qui se sont accumulées pour me for­
mer. Le colonialisme, je ne l'ai pas compris d'après ce que j'étais mais 
d'après ce que j'avais vu au Maroc. Mes camarades et moi discutions de la 
situation du Maroc et ces échanges ont été pour nous la prise de conscience 
du colonialisme et tout l'édifice que nous avions avant s'est effondré, c'est- 
à-dire les idées de la France généreuse libérant les peuples coloniaux. 

Lorsque je suis rentré à Paris je me suis inscrit à la Sorbonne pour terminer 
mes études de lettres et j'ai passé alors ma licence. Je décidai alors de chan­
ger de me tourner vers ma passion en m'engageant dans des études d'his­
toire.

La rencontre avec le marxisme et les débuts militants 
Lorsque je quittai le Maroc pour rentrer en France et je me rendis dans la 
famille de ma mère, des gens modestes mais communistes convaincus, 
ayant fait la résistance. Je n'avais pas le sentiment d'être différent, pas de 
comportements ambigus ma tante et mon oncle me parlaient de la résis­
tance, de leurs compagnons de combat, du rôle des communistes, ils s'ex­
primaient librement. Elle lisait les journaux, L'Humanité et d’autres, et 
toutes mes expériences passées, les leçons de Césaire, le travail au service 
de l'information, la connaissance de la Russie, mon passage au Maroc, me 
revinrent, tout était resté dans ma tête. À cette époque je n'avais pas encore 
lu Marx, mais à ce moment les communistes apparaissaient en Europe et 
dans le monde comme ceux qui avaient été à l'avant-garde de la lutte 
contre le fascisme et c'étaient les seuls qui poussaient à la libération des 
colonies et qui leur apportaient une aide dans ce sens et cela m’interpellait. 

Ces expériences m'avaient transformé et avec des camarades étudiants à 
Paris, nous avons remis en place l'association des étudiants de la Marti­
nique l'AEM en 1945, qui deviendra plus tard après 1951, l'AGEM. Mes 
camarades me désignèrent comme président de l'association, et j'ai accepté 
cette responsabilité, j'ai alors fréquenté tous les milieux étudiants, des 
milieux assez animés sur le plan politique, avec des étudiants d'origine très 
diverses venant des colonies et je ne pouvais pas rester à l'écart de ce mou­
vement, c'était un milieu communisant, très engagé à gauche. Nous avons 
créé avec les étudiants d'influence communiste une association appelée 
"l'association des étudiants anticolonialistes", c’était un groupement for­
tement influencé par le Parti communiste, moi je n'avais pas encore adhéré 
au parti. L'association des étudiants anticolonialistes publiait un journal, 
et j'ai été le rédacteur en chef de ce journal. En tant que membre de l'Union 
internationale des étudiants je suis allé représenter l'association des étu-
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diants au congrès qui avait lieu à Prague en 1947, là j'ai vu une jeunesse 
venue du monde entier, et je dois dire que j'ai été très impressionné et je 
compris alors que j'avais trouvé ma voie. J'étais entre-temps devenu com­
muniste et mes parents l’ont plus ou moins bien pris d'autant qu'ils avaient 
reçu la visite de la police qui les avait mis en garde, ma tante et ma mère 
ont fini par accepter mes opinions et j'ai pu garder des contacts avec ma 
famille.

En 1947 je suis entré au Parti de manière très simple, j'habitais alors Fon- 
tenay-sous-Bois un quartier rural où il y avait une cellule. Un voisin m’a 
invité à une réunion du Parti communiste, j'y suis allé il y a eu un appel à 
adhésion et j'ai adhéré. J'avais déjà une pratique militante j'étais déjà pré­
paré. Je ne connaissais pas les gens qui étaient là mais j'ai trouvé tout de 
suite un état d'esprit, beaucoup d'entre eux avait fait la résistance, c'étaient 
des cheminots, des ouvriers. J'ai été surpris parce que j'avais une vision un 
peu sommaire de l'ouvrier, brave type mais pas instruit ; là j'ai vu que la 
vie n'était pas dans les livres. La vie avait formé ces gens-là pour aborder 
les problèmes et en discuter, de manière remarquable et en plus j'ai trouvé 
une très grande fraternité, j'étais le seul d'origine coloniale dans la cellule 
et j'ai été très bien accueilli. Il y avait des gens qui avaient été déportés qui 
se trouvaient là et tout cela m'a ébloui, tout cet éventail de gens de toutes 
origines, des intellectuels, des ouvriers, des paysans, des artisans, c'est là 
que j'ai appris à militer quand j'étais étudiant.
J’ai milité pendant quatre années avec les étudiants et les travailleurs de la 
région parisienne, puis j’ai regagné la Martinique en 1951 pour rejoindre 
mon poste de professeur au lycée Schœlcher. Je me suis rendu au siège de 
la fédération communiste pour me mettre à la disposition du Parti et je fus 
affecté au comité de rédaction du journal. J’ai été fort étonné de trouver à 
la Martinique une fédération qui pratiquait cette vie interne avec des 
hommes et des femmes, des gens de tous les âges. Et c'est peut-être là que 
j'ai ressenti pour la première fois des sentiments de fraternité, d'être le frère 
de combat de celui-ci, de celui-là, d'être solidaire, c'était un sentiment fort. 
J'ai été, également, surpris de voir dans la Martinique coloniale des gens, 
ne sachant pas toujours lire et écrire avec une telle formation politique et 
humaine, cela m'a frappé et l'on dira ce que l'on veut du Parti communiste, 
mais cela a été le seul parti qui a formé des ouvriers, qui n'a pas laissé le 
combat politique être mené que par des gens instruits.
Quand je suis entré au Parti, je n'avais pas de statut privilégié j'ai été un 
adhérent comme un autre et si j'ai eu des responsabilités c'est parce que les 
autres ont estimé que je pouvais en avoir, je n'ai jamais rien demandé mais 
ils ont décidé que Nicolas pouvait faire un bon rédacteur pour le journal. 
J'avais déjà eu des pratiques journalistiques en France, j'avais été au service 
de l'information, j'avais été étudiant, j'ai été ensuite enseignant, historien 
cela me portait davantage vers ce type de militantisme, ce qui fait que très 
rapidement je suis devenu le rédacteur en chef du journal, avant mon arri­
vée René Mesnil était le responsable du journal et rédacteur en chef.

Le secrétaire général du PCM

Ce n'est pas par ce qu'on était intellectuel que l'on pouvait avoir des res­
ponsabilités, moi j’ai été secrétaire général de 1963 à 1991 ; mais je n'ai 
rien fait poui^ je n'ai jamais ambitionné, c'était très rare de voir les mili­
tants dire qu'ils voulaient être ceci ou cela, être conseiller municipal, être 
élu, il fallait que quelqu'un vous propose en disant ce que vous pouviez
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faire et il y avait une discussion. Nous nous proclamions parti ouvrier, 
donc nous poussions les éléments ouvriers en avant et à mon avis il n'y a 
pas d'autre parti arrivé à ce stade là en Martinique, de faire des ouvriers, 
de faire de manuels des hommes politiques de grande valeur.

J'étais alors secrétaire à l'organisation et Camille Sylvestre secrétaire géné­
ral et à sa mort en décembre 1962, j'ai été désigné pour le remplacer en 
janvier 1963. Je suis devenu secrétaire général, alors j'ai décidé de devenir 
militant "professionnel" puisque, en août 1961, j'avais été révoqué de 
l'Éducation nationale ayant refusé ma mutation d'office à Arles. Dès lors 
toute ma vie a été consacrée à l'organisation du Parti, je touchais le SMIC 
d'un ouvrier du bâtiment, des cotisations versées volontairement par les 
camarades pour me permettre de subvenir à mes besoins. Il n'y avait pas 
de sommes fixées chacun donnait selon ses moyens, ses possibilités, j'avais 
été pris en charge par le Parti et j'ai vécu ainsi quatorze ans. Quant Giscard 
a été élu en 1974, l'amnistie a été prononcée et nous avons eu la possibilité 
d'être réintégrés. Je suis devenu un militant professionnel par la force des 
choses et je ne le regrette pas, il y a beaucoup de choses que je n'aurais pas 
pu faire si j'avais travaillé pendant ce temps-là, mais ce n'était pas simple. 

Les militants, surtout les militants responsables, l'essentiel de leur vie se 
passait entre les occupations professionnelles et la vie politique, le reste 
était accessoire et marginal. Quand j'enseignais au lycée, je faisais mes 
18 heures, tous mes cours et mon boulot de secrétaire général.

Vous menez cette vie de militant parce que vous l'avez voulu, personne ne 
vous l'a imposé, parce que cela correspond à ce que vous voulez faire de 
votre vie, c'était ma vie, et c'était ce que je voulais faire, c'est un peu 
romantique mais j'étais prêt à donner ma vie, je savais qu'en devenant un 
militant communiste j'allais au-devant de toutes sortes de difficultés y 
compris des difficultés familiales.
J'étais un intellectuel curieux, j'aimais lire pour emmagasiner le maximum 
de savoir, en tant que militant, que responsable politique il fallait que je lise 
des journaux des revues, des bouquins, je m'arrangeais pour lire la nuit, 
après les réunions je rentrais vers onze heures, minuit. Je lisais jusqu'à deux 
heures du matin et je me réveillais vers six heures pour le travail, pendant 
mon temps libre j'étais constamment sur le terrain, je ne me suis pas 
ennuyé, je n'ai jamais rien fait contraint et forcé. À l'époque où j'étais mili­
tant professionnel, cette période m'a laissé plus de temps disponible parce 
que je n'avais que cela car il n'y avait pas de vie professionnelle. Je me suis 
passionné d'archéologie, j'avais un chantier et j'allais fouiller et je suis 
devenu "fan" d'archéologie précolombienne de chez nous.

Nous n’avons jamais eu à mener à la Martinique de combat dans l'action 
directe, ni dans la violence révolutionnaire, pas d'actes de sabotages. 
D’autres partis communistes ont eu à le faire ; l'action militante est adaptée 
au moment, au temps, à l'époque, à l'environnement social et politique, on 
ne s'est jamais trouvé dans la position de mener l'action violente. J'ai fait 
quelques jours de clandestinité en 1961, quand le pouvoir a pris la décision 
de nous exiler par l'ordonnance du 15 octobre 1960, nous avions la crainte 
qu’il nous mette dans l'avion de force. Nous avions déjà refusé de partir, 
mais on craignait qu'on nous y oblige c'était un principe de précaution, 
nous sommes sortis de notre de cachette après une semaine, c'est la seule 
fois où j'ai eu à entrer dans la clandestinité.

J’ai eu la particularité d'avoir été, avec Camille Sylvestre, le militant le plus 
frappé par l'appareil judiciaire même avant la révocation. Quand l'action
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de démolition a commencé à partir de 1960, on a commencé à nous 
attaquer à partir du journal, plusieurs procès, des amendes, le journal a été 
maintes fois condamné et la condamnation tombait sur le directeur du 
journal. Généralement de très fortes amendes, vraiment pour détruire le 
journal et nous avons été poursuivi comme cela pendant près de trois à 
quatre ans avec des saisies ; une année nous avons eu quatorze saisies de 
Justice, en plus de cela il y avait le procès judiciaire, par exemple nous 
avons été condamné pour des articles à propos de la guerre d'Algérie. Un 
mois j'ai été condamné à deux reprises, une fois pour "l'affaire des tricots" 
une manifestation assez mouvementée où je n’avais été que spectateur, une 
autre fois j'ai été accusé d'avoir écrit un article de caractère raciste, portant 
atteinte à la société, j'ai été condamné à une lourde amende. En 1960, au 
retour de Cuba où la révolution venait de triompher, je menais la déléga­
tion qui représentait le Parti, j'ai été poursuivi pour atteinte à l'intégrité de 
l'État à un an de prison avec sursis, à la perte à vie de mes droits civiques 
et politiques. Ce qui signifiait avec cette condamnation que je ne trouverais 
jamais de travail ni dans l'administration ni dans le privé.

Le combat pour l’autonomie

Nous nous sommes battus à une époque pour des choses très concrètes, la 
bataille pour la vie, pour manger, pour avoir la Sécurité Sociale, et sans 
supprimer la misère, on a donné aux uns et autres une sorte de minimum 
vital dont les gens se contentent une fois qu'ils ont eu ce minimum, toutes 
sortes de facilités pour construire, pour faire ceci cela, ils ont cessé de lut­
ter.

Nous avons offert une autre bataille aux gens, mais ils n'étaient pas prêts, 
mais je crois que c'était difficile de faire autrement, nous sommes passés à 
la lutte de libération nationale, la lutte anticolonialiste, nous avons avancé 
l'idée de l'autonomie et nous avons lutté pour. Je ne sais s’ils voyaient dans 
l’autonomie la fin de tous leurs petits et grands avantages. Progressive­
ment, nous affinions le concept, c’est devenu l’autonomie démocratique et 
populaire, c’est lorsque nous avons avancé la notion d’identité nationale, 
que les partis de droite mais aussi les socialistes ont crié au largage. Ils sont 
partis en bataille pour faire comprendre à la population que l’autonomie 
que nous réclamions c’était l’indépendance, la fin des avantages sociaux, la 
misère.

La vie politique à la Martinique n'était pas toujours un long fleuve tran­
quille, il y avait des moments chauds. Avec ce que j'ai reçu comme caillou 
j'aurais pu construire une maison (rires), la lutte fraternelle a été plus vio­
lente encore qu'avec les autres, cela fait partie de la vie du militant.

La révolution des médias a changé le contact du militant avec les gens, plus 
de contact, sauf lors des grands rassemblements, avant on faisait davan­
tage de choses avec moins de moyens maintenant il faut beaucoup de 
moyens que nous n'avons pas. À mon avis il y a une détérioration de la vie 
politique ; elle change, elle devient un spectacle, voire un cirque, mais j’ai 
toujours considéré mon militantisme comme un combat politique. »
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Ecrire pour témoigner !

Les militants communistes n’étaient pas spécialistes de telle ou telle 
autre activité, même quand le parti s’est retrouvé avec un nombre important 
de militants. Chacun des militants devait suivre les directives du secrétariat, 
les activités militantes étaient les mêmes pour tous, vendre le journal, faire 
circuler les pétitions, assister aux différentes réunions, se mobiliser pendant 
les campagnes électorales, les rédacteurs se devaient d’approvisionner le 
journal en articles, les orateurs étaient sollicités sur tout le territoire. Mais, 
évidemment les militants ne faisaient que ce qu’ils étaient capables de faire, 
tous n’avaient pas de compétences pour écrire ou prendre la parole. L’action 
du militant était fonction de son milieu, de ses capacités, de sa volonté de 
progresser, mais c’était principalement l'origine sociale et la formation intel­
lectuelle qui déterminait la forme du militantisme. Le militant agissait dans 
la direction où il se sentait le plus à l'aise, il suivait les directives de son Parti 
mais il luttait aussi avec ses propres armes.

À la rédaction du journal, il y eut beaucoup d’enseignants, militants 
habitués à rédiger, pouvant mettre au service du Parti leur formation et 
habitudes professionnelles. Mais il n’y avait pas que des enseignants à 
savoir manipuler la langue et s’il y eut un militant remarquable utilisateur 
de la plume, ce fut Georges Mauvois.

Georges Mauvois apparait dans l’organigramme du pcm, dans le pre­
mier comité central issu du congrès constitutif du Parti en septembre 1957, 
mais il adhéra à la fédération dès 1946, et milita à Paris pendant son séjour 
professionnel de 1950 à 1956. À son retour en Martinique, il reprit contact 
avec les militants martiniquais et se mit au service du Parti et intégra la 
rédaction du journal qu’il alimentait en articles sur divers sujets notamment 
d’ordre économique. En août 1961, il reçut l’ordre de rejoindre un poste en 
France métropolitaine, il refusa et il fut rayé des cadres de l’administration 
des Postes. Pour vivre, il se lança dans l’agriculture et reprit des études de 
droit et passa le CAPA en 1972, il travailla aux côtés de Georges Gratiant jus­
qu’en 1975, année où amnistié il put regagner son poste dans l’administra­
tion, il s’occupa, à nouveau, du cabinet d’avocat de Georges Gratiant de 
1980 à 1983. Mais finalement il termina sa vie professionnelle à la Poste 
avec le grade de directeur Départemental.

Georges Mauvois s’est essayé avec succès dans l’écriture, une écriture 
se voulant témoignage des petits et grands travers de la société martini­
quaise, il a visité tous les genres, le théâtre, le roman populaire, le roman 
historique, la biographie, l’essai politique...

Nous reproduisons ici une lettre de Georges Mauvois à Aimé Césaire à 
la suite de la démission du député maire du Parti communiste, en août 1956 
Georges Mauvois rentra à la Martinique plein d’enthousiasme, résolu de se 
mettre au service de la fédération communiste et de mettre en pratique des



496 Rolande Bosphore

méthodes éprouvées dans sa cellule parisienne et il tint à exprimer son 
désarroi et sa désapprobation.

« Fort-de-France, le 30 octobre 1956.

Georges Mauvois

1, rue Anatole France, Fort-de-France.

à Aimé Césaire, 

Palais-Bourbon, Paris.

Quand je recherche dans ma mémoire les circonstances de mon adhésion 
au Parti communiste, en 1946, je retrouve que vous y avez été pour 
quelque chose.

Pour le jeune homme que j’étais alors, flottant entre le prolétariat et la 
petite bourgeoisie, l’appartenance au Parti d’un intellectuel tel que vous me 
paraissait une garantie de la valeur de ce Parti. Et ce ne fut pas négligeable 
dans ma détermination.

Votre démission m’a donné l’occasion de réfléchir sur mes années de vie 
militante écoulées depuis mes années de début à Fort de France, puis 
7 années passées à Paris.
C’est surtout à ces dernières que je pense ici, vous comprendrez pourquoi. 

Ça n’est pas une chose simple ni facile que d’être un militant communiste. 

U n’est pas toujours simple ni facile pour les travailleurs d’affronter le 
patron qui a pouvoir sur le gagne-pain.
Ni simple, ni facile, la discussion autour de la rédaction d’un tract où l’on 
voudrait faire tenir en une seule page, de quoi détruire tous les mensonges 
de la radio et de la presse au service des colonialistes au sujet de la guerre 
d’Algérie par exemple.

Rude est l’effort de chaque jour pour adapter l’action menée aux principes 
théoriques.
Lourds souvent les soirs de réunion succédant aux soirs de réunion dans 
une salle enfumée par le tabac et où il fait froid.

Et pas toujours joyeuse la vente, aux quatre coins des quartiers, de l’Hu- 
manité-Dimanche, par un certain nombre de degrés en dessous de zéro.

Si j’évoque tout cela, ce n’est pas pour vous camper un héros, mais pour 
tenter de vous expliquer ce que sont ces innombrables petits actes compo­
sant le mouvement géant par lequel se forme la conscience politique de la 
classe ouvrière, mouvement inéluctable autant que le phénomène scienti­
fique de la concentration capitaliste, et à l’égard duquel les impatiences ne 
servent de rien ; c’est pour tenter de vous dépeindre un peu l’école des com­
munistes.
Ni simple, ni facile, cela, mais combien fortifiant, combien générateur de 
fraternité entre ceux qui œuvrent.
Il m’est souvent arrivé, réfléchissant aux conditions de travail des députés 
communistes martiniquais, de craindre qu’ils ne soient handicapés par ces 
conditions, de craindre les conséquences de cette séparation d’avec le ter­
rain de lutte ; parce que matérialiste, je crois que la conscience est le résul­
tat des conditions matérielles.

Je n’avais, cependant, jamais conçu de crainte quant à votre probité.
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Mais alors qu’est-ce, notamment, que cette accusation portée contre le 
communisme « d’avoir passé autour du cou (de la Martinique) le nœud 
coulant de l’assimilation », alors que chacun sait qu’en ce qui concerne la 
loi instituant en 1946 le régime d’assimilation vous fûtes un initiateur, le 
promoteur le plus fertile en arguments.

Singulière autocritique ! Mis à part le caractère sommaire de votre renie­
ment.

En tout état de cause, voilà que cet «oubli» de votre part, qui fait doulou­
reusement tomber mes illusions à votre sujet, me donne le sentiment que 
mon témoignage de simple militant vaut bien le vôtre.

Et je veux témoigner sur un point : celui qui a trait au prétendu « refus du 
Parti communiste français » de renoncer pour sa part et en ce qui le 
concerne aux méthodes antidémocratiques chères à Staline.

Je me suis posé la question, moi aussi, comme tout militant du Parti com­
muniste français, au lendemain du 20e congrès du Parti communiste de 
l’Union Soviétique, de savoir si les défauts dénoncés à ce congrès n’avaient 
pas imprégnés le parti français.

Et je me suis référé, j’en suis désolé, à ce que je connaissais : la vie, à 
laquelle je participais, d’organisations du Parti, à différents niveaux.

Or, ce que j’y avais constaté, c’était la discussion, calme ou passionnée, 
mais franche ; la libre expression de tous les camarades ; la discussion où 
prévaut l’avis des plus lucides, des plus aptes à déterminer l’action néces­
saire et possible en fonction des données, des plus fidèles aux principes, des 
plus aptes à conformer leurs actes à leurs paroles ; et non pas le dictât de 
quelque camarade d’un organisme plus élevé. Je n’ai pas pu en déduire le 
manque de démocratie.

J’atteste par ailleurs que dans les rapports que j’ai eus, en tant que militant 
xxxxxxxxxx postier avec Georges Frischmann, membre titulaire du 
Bureau politique (donc l’un des 14 pontifes les plus pontifiants, selon votre 
chevaleresque terminologie), j’ai trouvé en face de moi un camarade atten­
tif, soucieux d’expliquer, sensible aux objections et patient.

Et pour traiter de votre accusation de racisme portée contre les commu­
nistes français, j’atteste, en tant qu’homme de couleur que j’ai toujours 
bénéficié du respect de mes camarades parisiens, que dans les organisations 
où j’ai milité dans le 15e puis le 14e arrondissement et où je me trouvais 
être généralement le seul homme de couleur, les camarades ont apprécié 
telle quelle ma collaboration et qu’ils placé, à certains échelons, à des 
postes de responsable où j’étais appelé à les diriger.

J’arrive aux solutions que vous proposez concernant le problème colonial : 
pour retenir que votre long discours, qui se veut marxiste à tout prix, ne 
contient pas une seule fois les mots «lutte des classes» et que si vous parlez 
de la classe ouvrière, c’est pour en invoquer l’insignifiance dans nos terri­
toires (ce qui est scientifiquement inexact pour le cas des Antilles, pourvues 
de larges masses d’ouvriers agricoles qui font partie intégrante de la classe 
ouvrière) et pour proposer quoi ? ... la liquidation des partis marxiste au 
profit d’une forme d’organisation aussi simple que possible où les 
marxistes (qui seraient marxistes par vocation divine sans doute, puisqu’il 
n’existerait pas de parti pour leur formation) joueraient le rôle de levain 
dans une simple pâte.
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^ 455 contre lui qu'ont été formée, en particulier, l’Union Soviétique et la 
'.X'uveile Chine.

£ y -i une voie.

particulier de notre pays, la Martinique, il y a une voie pour sa 
ururene vers un avenir meilleur, pour une meilleure mise en valeur de toutes 
?es ressources, une juste répartition de ses revenus c’est, pour l’immédiat la 
prne réfléchie pour un statut politique plus libéral ; l’alliance, à cette fin de 
Lu classe ouvrière et d’autres couches de la population martiniquaise (pas 
nécessairement selon un modèle métropolitain), le front unique, à la Mar- 
nmque. du parti communiste et d’autres formations politiques allant dans 
Le meme sens.

Cest cette ligne qui, me semble-t-il, a été adoptée par le Parti à la Marti­
nique.

Et dans cette lutte est nécessaire l’existence d’un Parti communiste le plus 
grand possible, le plus fortement organisé que possible, le plus apte que 
possible à s’adapter à la complexité, aux particularités des situations sans 
rompre avec les principes ; un Parti qui veillera à ce que la lutte commune 
n'aboutisse pas à permettre ce que vous classez désormais dans « le secon­
daire », une exploitation plus éhontée encore par les féodaux martiniquais 
des travailleurs de leurs champs de canne à sucre.

Bien sûr, à comprendre ainsi le marxisme, on n’a point besoin de cracher 
sur le Parti communiste français. Aussi, le Parti communiste marocain, le 
Parti communiste tunisien, le Parti communiste algérien, le Parti commu­
niste vietnamien n’ont pas eu besoin de ce genre de geste pour s’adapter 
aux conditions propres à leurs pays respectifs.

Votre acte frappe le seul parti français qu’un homme de couleur peut frap­
per sans risque d’être payé de retour en tant qu’homme de couleur. Il en 
tire incontestablement un caractère odieux.

Je vous signale, Aimé Césaire, que d’après ce que j’ai pu personnellement 
constate^ L’Humanité est le seul quotidien national actuel qui n’a jamais 
publié des relations de crimes ou d’actes crapuleux sous des titres tels que 
« Agression sauvage par un Algérien », « Assassinat par un Martiniquais ».

Je vous signale que L’Humanité, organe central du Parti communiste fran­
çais, est le seul quotidien de Paris, qui, déployé entre les mains d’un homme 
dans le métro, dans la rue, soit le signe certain qu’à s’adresser à cet homme, 
un nègre malheureux ne court pas le risque d’être maltraité.

Cela correspond à une réalité est imable. (Incompréhensible)

Ce n’est pas le principal, j’en ai conscience ; car le principal, pour ce dont 
il s’agit, c’est le dynamisme interne des peuples. Et ce que vous dites de 
l’initiative nécessaire des peuples coloniaux m’a été enseigné par les 
marxistes, qu’ils soient russes comme Lénine, chinois comme Mao-Tsé- 
Toung, français comme Maurice Thorez.

Je n’ai jamais compris qu’il faille pour l’exprimer un morceau d’anticom­
munisme.

Vous me donnez le sentiment qu’une mouche s’en est pris au coche, et s’af­
fole- Et c’est à l’heure où les partis communistes fournissent avec sérieux 
un immense effort d’adaptation aux nouvelles conditions de la situation.
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Il est pénible pour un communiste, engagé sur le rude chemin du combat 
révolutionnaire, de voir devant lui quitter ce chemin un camarade le 
précédent, pour tomber, avec des gestes de messie, dans le fameux marais. 

Pénible, mais c’est tout832. »

Mme Vigne Berthe dite Fifi, une militante communiste atypique
Dans cette ultime sous partie nous donnons à entendre une voix, qui 

n’a pas eu l’écho qui aurait dû être la sienne, cette voix est celle de Mme 
Berte Vigné, ouvrière agricole, militante communiste et dirigeante syndi­
cale.

Ainsi qu’avec tous les autres, nous nous sommes entretenus avec Mme 
Berthe Vigné, à son domicile du quartier Démarre dans la commune de 
Basse-Pointe. Nous avons retenu l’expérience de Mme Vigné parce que 
d’une part elle fut une militante active, les femmes étaient très présentes 
dans les différentes organisations communistes elles étaient des oratrices 
très applaudies et d'autre part Berthe Vigné faisait partie du groupe socio­
professionnel qui a donné les militants les plus convaincus ; celui des 
ouvriers agricoles du Nord-Atlantique. Elle a vécu et vit toujours (au 
moment où nous écrivons) dans cette région de la Martinique où le syndi­
calisme agricole s’était ancré et d’où partaient les grandes grèves agricoles 
qui essaimaient ensuite dans le reste de l’île. Militantisme politique et action 
syndicale étaient étroitement mêlés ; les dirigeants des sections et cellules 
communistes étaient aussi ceux des groupements syndicaux, les réunions 
étaient à la fois politiques et syndicales.

Pour nos divers entretiens, nous avions bâti un canevas d’interrogation 
avec des questions précises, mais cette matrice, face à nos interlocuteurs n’a 
pas toujours été respectée. Nous ne voulions pas être trop dirigiste parce 
que ces militants, tous d’un grand âge, avaient quelquefois un peu d’hésita­
tion à faire démarrer leur parole, mais une fois lancés, ils avaient tant de 
choses à dire que les entretiens se sont prolongés car il était délicat de les 
arrêter.

Berthe dete Fifi Vigné veuve Lebiel

« — Bonjour Mme Vigné, je vais vous interroger sur votre militantisme 
tant syndical que politique, c’est-à-dire sur votre parcours au sein du Parti 
communiste et des actions que vous avez pu mener en tant que syndicaliste.

— Voulez-vous vous présenter ?
— Je suis Berthe Vigné, mais à la maison tout le monde m'appelle Fifi, 

au Parti tous mes camarades me connaissaient Vigné par ce que je n'étais

832 Fonds POLEX, 261 J 7, Martinique, démission d’Aimé Césaire, lettre manuscrite de G. 
Mauvois (Côte provisoire, Fonds en cours de traitement en 2012).
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pas encore mariée quand j’ai adhéré. Je suis née en 1923, je suis originaire 
de la commune du Lorrain du quartier Maxime, quand j'ai connu mon mari 
en 1947 je suis monté ici au quartier Démarre, commune de Basse-Pointe.

— Qu’est-ce qui vous a poussé vers le communisme ?
— Je suis devenue communiste en 1946, J'ai commencé à militer, à la 

bataille du Gros Vent au Lorrain. Mais avant cela, je travaillais à Fort-de- 
France où j'étais "placée", à la rue Lamartine chez M. Robert Plissonneau. 
Césaire était venu à la Martinique il avait fait un discours au Sélect Tango 
en 1945 pour les élections et cela m’avait remué...

Automatiquement depuis ce temps-là, j'étais communiste d’autant plus 
que ma grand-mère parlait de l'esclavage, de quelle façon on a tué des gens 
dans la commune du François pendant la grève de 1900, tu es jeune mais tu 
entends et tu comprends et comme tu as déjà des dispositions, la moindre 
parole entre dans ta tête. C’est là que j’ai décidé de retourner au Lorrain 
chez les ouvriers agricoles.

— Pouvez-vous expliquer ce que c'était, la bataille du Gros Vent833 ?
— Le camarade Crétinoir venait de poser sa candidature dans la com­

mune du Lorrain et M. Pernock, le maire socialiste, qui n'était pas content 
vint au Gros Vent avec une rangée de ses adjoints. Le Gros Vent est un petit 
quartier à la sortie du bourg du Lorrain dans un grand tournant, une petite 
rivière, un morne avec la statue d'une vierge et un puits d'eau en bas, le 
camarade Crétinoir avait là son atelier, alors le maire et les autres se sont 
mis là et ils ont commencé à "massacrer" les gens qui sortaient du Morne 
Capot, de Maxime, de Rivière Claire et qui allaient voter pour le camarade 
Crétinoir. Alors à la bataille du Gros Vent j'ai dit:

— "Ce n'est pas possible, parce qu’on ne vote pas pour vous, vous mas­
sacrez les gens ! "

Avec notre bande du Morne Capot, nous avons fait une solidarité, on 
ne voulait pas que les gens rentrent seuls chez eux, alors nous les avons rac­
compagnés chez eux, alors à partir de là je suis devenue une vraie militante.

— Fifi, parlez-nous de votre arrivée à Basse-Pointe ?
— Je suis montée ici, en 1947, en plein de tout ce que je voulais, je suis 

arrivée j'ai trouvé les communistes, le syndicat, le camarade Blézes défunt, 
c'est lui qui m'a mis dans tout ce bain, il m’a dit :

— "Fifi je t’ai déjà entendu parler, je ferai de toi une vraie femme! une 
vraie militante !

833 La bataille de Gros-Vent. Des heurts assez violents se produisirent entre les candidats 
socialistes et communistes aux élections municipales del947 dans ce quartier du Lor­
rain.
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— "Quoi ? Je suis plus bête que mes deux pieds, je ne peux pas être une 
militante !

— "C'est toi qui parles, tu ne reconnais pas ta valeur, tous les cama­
rades, qui sont là en train de boire leur rhum, l'ont déjà vu.

Ainsi le camarade Blézes m'a guidée, j'allais assister aux réunions du 
syndicat au Morne-Balai, mon mari qui était du quartier était déjà dans le 
bain avec le camarade Crétinoir, moi je suis sorti du Lorrain et je connais­
sais déjà le camarade Crétinoir. Je suis entrée dans le syndicat, j'allais aux 
réunions où je faisais de petites interventions je donnais mon mot, mon avis 
disant ce qu'il fallait faire comment il fallait faire, les camarades ont com­
mencé à m'aider et ainsi je suis devenu une véritable militante responsable 
du syndicat et du Parti.

Mais quand je suis tombée malade en 1967 après les élections, je suis 
restée très longtemps malade et je le suis encore, je ne suis retournée ni au 
syndicat ni au Parti et j'ai donné ma démission.

— Et ensuite ?
— Mais là on m'appelait "la dame de fer", "racine", on me donnait 

tous les noms, j'étais très intéressée. Ensuite le camarade Blézes m'a 
demandé d'être candidate sur une liste pour les élections municipales, c'était 
après la mort du camarade Crétinoir qui était le maire de la commune de 
Basse-Pointe. Il y avait deux conseillères une dame et une autre demoiselle 
qui était morte et il me proposa de prendre sa place, les deux conseillères 
étaient de Hauteur Bourdon, il fallait donner au quartier Démarre un repré­
sentant. Je n’étais pas originaire de Basse-Pointe mais il m'a fait comprendre 
que j'étais Martiniquaise et que j'avais mon mot à dire, que je pouvais être 
conseillère. Et je n'ai pas cessé de militer, sillonnant toute la Martinique de 
Grand-Rivière (au nord) à Sainte-Anne (au sud), de Sainte-Anne à Grand- 
Rivière, nous avons monté des syndicats dans presque toutes les communes, 
nous avons monté un syndicat de marins-pêcheurs à Saint-Pierre, avec le 
camarade Cerland, avec le groupe de Basse-Pointe, nous travaillions sur les 
six communes du secteur, Marigot, Lorrain, Basse Pointe, Macouba, 
Grand-Rivière et Ajoupa-Bouillon.

Ensuite j'ai progressé, j’ai aussi milité à l'Union des Femmes avec 
Solange Fitte-Duval, Marie-Thérèse Soutarson, Mlle Concis du Morne 
Rouge. Et après j'ai été nommée membre de la commission exécutive du 
syndicat avec les camarades Lamon, Blézes, Valbon, deux camarades de Tri­
nité, Herelle du Marigot, de l'Ajoupa-Bouillon, c'étaient les chefs de file, 
Cabrimol ; dans chaque commune nous avions un secrétaire.

Moi, j'avais ma cellule à Démarre, au début c'était la cellule Georges 
Gratiant mais cela me gênait de donner le nom d'un camarade qui était 
encore vivant, j'avais lu un livre parlant de Danielle Casanova une mili­
tante, une martyre qui s'était sacrifiée pour la cause des ouvriers en France, 
alors au cours d'une réunion, nous avons demandé aux camarades s'ils
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voulaient changer le nom de la cellule, ils ont accepté par un vote à mains 
levées le nom Danielle Casanova.

Nous étions nombreux, les syndicalistes, les militants du parti c'étaient 
les mêmes personnes, tous ceux que l'on retrouvait au Parti on les retrouvait 
au syndicat. La dame de fer c'est elle qui menait le combat à cette époque 
elle était jeune, j'avais 30-33 ans, j'ai commencé très tôt en 1951, je crois 
que j'avais le militantisme dans le sang. J'ai milité partout avec les braves 
camarades de Basse-Pointe, je n'ai jamais dit non pour faire une conférence 
que ce soit ici ou ailleurs. Les gens d'ici étaient solidaires on leur demandait 
de venir ils étaient immédiatement prêts ils ne disaient pas non, et quand il 
y avait une réunion en semaine et que je n'avais pas d'argent, j'avais un 
vieux voisin je lui demandai 25 francs, à prêter ou à une autre voisine, car 
les békés ne payaient qu’en fin de semaine. En raison du parcours que 
Blézes m'a fait faire, quand M. Cerland est arrivé à Basse-Pointe il a trouvé 
un élément formé dans la politique et des camarades solidaires, des braves ; 
nous n’avions peur de rien, on fonçait on ne regardait pas derrière.

Après il y a eu la démission de Cerland au conseil d'administration de 
la Sécurité sociale et alors j'ai pris sa place et je suis devenu administrateur 
à la caisse pour que je représente les ouvriers agricoles, lui il était fonction­
naire, sur la première liste il était présent mais sur la deuxième, c'était moi 
de 1963 jusqu'en 1971.

— Vous avez nommé à plusieurs reprises MM. Crétinoir et Cerland. 
Pouvez-vous nous parler d’eux?

— J’ai connu M. Crétinoir, il était maire et conseiller général de Basse- 
Pointe. Jeune fille je l'ai rencontré quand j'étais "placée" à Vivé. Nous 
allions danser au bal du quatorze juillet à Basse-Pointe et il s'est étonné que 
je sorte du Lorrain pour venir jusqu'à Vivé, par la suite je l'ai rencontré plu­
sieurs fois mais je n'ai pas eu l'occasion de discuter avec lui, il faut dire que 
je n'étais pas encore une grande militante.

M. Cerland et moi avons travaillé ensemble pendant 12 ans. D'abord 
c'est moi qui lui ai proposé d'être conseiller général, la première fois que je 
montais sur une table pour faire une conférence, c'était pour Monsieur Cer­
land. À la mort de M. Crétinoir, Blézes m'interrogea me demandant qui je 
voyais à Basse-Pointe pour le remplacer, je répondis que la seule personne 
susceptible de défendre les travailleurs à Basse-Pointe était le camarade Cer­
land, il s'était déjà présenté contre le maire du Lorrain, il avait bien défendu 
les ouvriers agricoles et il était le seul capable de s'opposer à Pernock et 
déjouer ses manigances.

Tout de suite Blézes partit faire le tour de tous les camarades de 
Démarre et des autres quartiers et il les ramena chez moi me disant que le 
soir je devrais faire une conférence qui aurait lieu chez moi et je devais être 
chef de cette manifestation. J'hésitais mais il a su me convaincre. Ce fut ma 
première conférence quand elle s'est terminée, les camarades avertirent Cer-



Militants et militantismes communistes A la Martinique 503

Iand que l'on venait de parler pour lui et que la population de Basse-Pointe 
I avait désigné comme candidat.

— Et vos combats avec les ouvriers agricoles ?
— Pour la banane j'étais déjà partie, mais en 1956, nous avons eu la 

grande grève de Moulins l'Étang, on a même emprisonné le camarade Cer- 
land qui a fait 15 jours de prison parce qu'on a dit que c'était lui le meneur.

Nous avons mené un grand combat pour la sécurité sociale dans la 
banane en 1963, c'était dur - ah c'était très dur - les ouvriers étaient scep­
tiques, ils disaient que les békés n'accepteraient pas qu'on prenne de l'ar­
gent sur eux, jamais cette affaire de sécurité sociale ne verrait le jour, mais 
nous avons réussi quand même.

Nous sommes allés partout, dans les communes du Marigot, du Prê­
cheur, de l'Ajoupa-Bouillon, pour faire comprendre aux camarades qu'il 
fallait laisser prendre une part sur leur salaire. En ce temps-là, je travaillais 
à Chalvet, je me suis battue contre les coupeurs de cannes pour leur faire 
comprendre que c'était nécessaire, que moi-même j'étais comme eux que 
j'avais compris que c'était une bonne chose. Je leur faisais comprendre que 
si les patrons n'étaient pas d'accord, il fallait réfléchir et se demander pour­
quoi. Les intérêts des ouvriers et des békés n'étaient pas les mêmes et si le 
patron, les békés, M. Pernock, M. Marcel Baudouin disent de ne pas faire, 
au contraire il fallait le faire, alors il était nécessaire de parler un certain lan­
gage pour faire comprendre aux camarades ce que nous disions.

Nous faisions des conférences je parlais juste avant M. Cerland puisse 
que c'était lui le "grand grec", l'intellectuel, je lui laissais les belles paroles, 
il leur expliquait, mais moi je parlais le même langage que les ouvriers agri­
coles pour faire comprendre plus vite.

Dans l'affaire de Chalvet en 1974, les gendarmes ont tiré sur le cama­
rade Cégéli de Sainte-Marie, il a eu la jambe cassée, sur le camarade de 
Manégly qui fut envoyé en prison et les deux jeunes frères Démonière. Nous 
étions à Basse-Pointe, nous n'étions pas sur la plantation de Chalvet qui se 
trouve au Lorrain, ils sont sortis à Eyma et les gendarmes leur ont tiré des­
sus alors là c'est pratiquement la dernière bataille que j'ai menée, à laquelle 
j'ai assistée.

— Et avez-vous participé à l’affaire des 16 de Basse-Pointe ?
— Je venais de m’installer à Démarre chez ma belle-mère, ce jour-là 

nous étions sortis de Saint-Pierre mon mari et moi, nous savions il y avait 
eu des événements très durs en ce temps-là le travail rapportait peu et nous 
allions travailler à Saint-Pierre au Prêcheur. En revenant vers Basse-Pointe, 
par les bois du Morne-Rouge, nous avons rencontré M. Malidor qui nous 
demanda de rentrer très vite car un fait très grave s'était passé à Basse- 
Pointe, nous nous sommes alors dépêchés d'arriver à l'Ajoupa-Bouillon où 
nous avons pris les petits chemins pour arriver à Démarre. A notre arrivée 
j'entendis quelqu'un appeler ma belle-mère et lui dire:
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— " Yo di yo tué misié Guy de Fabrique !" [On dit que l’on a tué M. de 
Fabrique !]

Dans cette affaire-là, j'ai été convoquée plusieurs fois à la gendarmerie 
puisse que j'étais conseillère municipale, le camarade Manégly qui était 
impliqué était aussi conseiller municipal, ils ont cherché à savoir qui il 
connaissait et c'est ainsi que j'ai été interrogée pendant plusieurs jours. 
Mais je n'avais rien à me reprocher, je ne pouvais que dire que je connaissais 
le camarade, que nous étions tous les deux au syndicat mais je ne savais rien 
de plus.

— Avez-vous eu une formation syndicale, une formation politique ?
— Oui, il y avait des réunions syndicales que l'on faisait pour informer 

et former les camarades, pour leur dire ce qu'il fallait faire, comment il fal­
lait le faire, ce qu'il ne fallait pas faire, comment s'entendre, on nous don­
nait des directions pour discuter, ce n'est pas parce qu'on est un militant 
syndical que l'on devait dire au patron n'importe quoi, il y avait le respect 
et le travail.

— Y avait-il des cours, des livres ?
— Oui, à chaque fois on nous les donnait des feuillets pour étudier, 

pour savoir au syndicat comme au Parti.
— Aviez-vous des problèmes à cause de votre militantisme?
— Au niveau du travail il n'y avait pas de problème, je travaillais la 

journée dans les champs et le soir les réunions, les préparations. Dans les 
champs nous étions tous au syndicat, le patron ne pouvait rien, nous étions 
fort en ce temps-là nous avions tous notre carte et le patron le savait, c'est 
quand on n'est pas fort que les patrons appuient. Je me levai à quatre heures 
du matin et à cinq heures je prenais mon coutelas et je partais, je faisais ma 
tâche834, qui était de couper dix piles de cannes et de les amarrer. Et ensuite 
je rentrais chez moi, je prenais mon panier et j'allais dans tous les quartiers 
environnants chercher de la marchandise ; oignon, cristophine, ceci lundi, 
mardi, mercredi et le jeudi j'allais vendre à Fort-de-France. Le vendredi je 
retournais dans les champs de canne faire ma tâche, le samedi j'allais vendre 
à Saint-Pierre oranges, bois d'inde, je revenais avec de la tomate, du pois­

834 La tâche est la quantité de travail susceptible d’être fournie dans la journée, elle déter­
mine la rémunération - La tache concerne une grande majorité de travailleur, sur les 
habitations pour les coupeurs c’est la quantité de piles canne coupée par jour: les 
amarreuses lient les cannes coupées en paquets et ont un nombre minimum de paquets 
à faire.
Arch dép. Martinique, fonds du secrétariat général, 1M9203/E Rapport de gendarme­
rie du 20 janvier 1925. « La récolte se fait à la tâche, composée de 20 piles de 
25 paquets comprenant chacun 10 bouts de cannes de 1 mètre de long. »
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son, un peu de tout que je revendais à nouveau dans le quartier. J’avais en 
plus une petite boutique (épicerie), je prenais 35 litres de rhum chez Viviès, 
je portais 25 litres sur la tête, les 10 autres à la main, lorsqu'il n’y en avait 
pas, j'allais jusqu'au bourg en chercher, j'arrivais à faire tout cela avec mon 
mari. Quand j'étais jeune au syndicat, au Parti, au travail je ne voyais pas 
le temps passer.

— À votre époque, qu'est-ce que c'était « être militant » ?
— Pour moi un être une militante c’était travailler pour son Parti, pour 

son syndicat pour le bénéfice des travailleurs. Par exemple j'étais membre 
de la commission exécutive et j'allais aux réunions du bureau. C'est au 
bureau où l'on prenait les décisions, où on montait un plan de travail.

Pour une militante il n'y a pas d'heure pour militer, sauf si tu es malade, 
on t'appelle car tu as des responsabilités et tu réponds. On faisait une 
réunion de cellule tous les mois pour faire un compte-rendu du travail de la 
municipalité, je faisais des convocations et j'avais des camarades qui 
devaient les distribuer dans chaque coin du quartier et moi je préparais ma 
réunion qui commençait vers les 18h30.

— Et aujourd’hui que reste-t-il de votre vie de militante ?
— En 1967 je n'étais plus militante car j’avais démissionné, mais j'allais 

quelquefois aux réunions, de toutes façons je mourrai communiste, per­
sonne ne me fera quitter mon parti, maintenant je ne fais plus rien mais l'es­
prit communiste est là. Mais j'ai gardé quelques amis Guy Dufond, Philibert 
Duféal, René Corail avec qui je suis allé à Moscou, Marie-Angélique, Hon- 
groie Duverlie Soutarson, Paruta des femmes du comité central.

Mais là, je te dis dès qu'on a dépolitisé le syndicat nous ne nous ne 
sommes pas retrouvés, "nou ped la rel nou" [nous ne savions plus quoi 
faire], les camarades quand ils venaient en réunion ne voyaient pas les 
maires et les autres élus à leurs côtés, le seul contact se faisait avec les mili­
tants syndicalistes. La jeunesse ne s'engage plus, il ne reste plus que ceux qui 
font Justice, il ne reste plus que la tête mais ce sont des personnes âgées, 
mais dans le temps nous étions présents dans presque toutes les communes. 
Il y avait le camarade Guilon au Lamentin, Fitte-Duval au Saint-Esprit, 
Cerland à Basse-Pointe, des camarades à Fort-de-France, au Marigot, au 
Lorrain, Charles-Alfred et Nestoret au Morne-Rouge, quelques têtes sont 
encore là mais on a coupé les pieds et le Parti n'a plus eu assez de force pour 
avancer.
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Conclusion
Les militants communistes se sont progressivement tus et effacés car les 

moyens d’expression du militantisme se sont transformés et les multiples 
tentatives de "ghettoïsations" officielles les ont empêché de rester en 
contact avec la population.

L’apparition en 1964 d’un quotidien d’information générale « France- 
Antilles Martinique », rapportant aux lecteurs tous les petits faits, entrete­
nant leur curiosité et les rapprochant en leur donnant des nouvelles de tous 
même de ceux vivant dans les coins les plus reculés, a porté un rude coup 
aux organes de presse des partis politiques. La population a du se partager 
entre de nouveaux moyens de diffusion ; les radios privées, la télévision ont 
pris la parole et ont étouffé les modes d’expression antérieures. En offrant 
une multitude de programmes aux Martiniquais, elles les ont désintéressés 
de la chose politique. Les militants ont du faire des efforts pour s’adapter et 
lorsqu’ils n’ont pas pu ont abandonné. Certaines activités traditionnelles 
des militants se sont transformées ou ont disparu et les militants avec. Des 
temps forts comme les meetings où les militants appelaient la population à 
se rassembler spontanément et qui étaient l’action normale de contact avec 
les masses au moment des grands événements politiques ne se tiennent plus. 
Aujourd’hui les militants doivent gérer des rassemblements publics ciblés 
où le maître mot de la préparation est la communication. Les militants non 
formés à ces types de manifestations ont reculé et se sont écartés car ils 
avaient gardé des formes d'actions dépassées ou qui ont naturellement dis­
paru.

De plus la répression qui s’est obstinée à briser la voix du Parti com­
muniste martiniquais et à museler les dirigeants les plus décidés a contribué 
à l’isolement et à la disparition des militants communistes. De tous les partis 
qui militaient pour l’autonomie, pour la reconnaissance de l’identité natio­
nale à la Martinique des années cinquante à soixante-dix, celui qui a été le 
plus sanctionné a été le Parti Communiste. Les innombrables arrestations, 
les morts au cours des interventions des gardes mobiles, les révocations, les 
pertes des droits civiques, les saisies ont largement participé au recul du 
militantisme communiste car face à ce lourd tribut et à la pression des auto­
rités de nombreux militants ont capitulé.
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« Guadeloupe, Martinique... 
Différentes des autres iles, elles le sont par les hasards de l’Histoire, celle 
d’une colonisation à la française, qui a allègrement pratiqué le métissage 
et décidé l’assimilation politique. Face à tous les paradoxes des Antilles, 
on a souvent parlé de crise, d’impasse ; et les dernières générations ne se 

sont privées de les reprendre à leur compte. Mais aujourd’hui se 
dessinent des espoirs nouveaux : la jeunesse bannit les vieilles lunes et 
balance les complexes par-dessus bord. Ce qui redonne créativité aux 

créateurs, confiance aux administrateurs, et lucidité aux politiques835. »

Daniel Bastien

Notre rencontre avec un sujet tient souvent de contacts, de discussions 
qui nous ont consciemment ou inconsciemment troublé, nous ont poussé à 
nous interroger et nous l’avons précisé dans notre introduction notre curio­
sité pour le militantisme communiste vient de l’appartenance de notre père 
au Parti. Mais écrire sur les militants communistes n’avait pas pour but de 
mettre en avant un quelconque lien, une quelconque complicité avec le mili­
tant René Bosphore, mais nous ne doutons pas que notre attachement ait 
pu quelquefois nous empêcher de prendre de la distance avec certaines affir­
mations des militants communistes que côtoyaient notre père.

Notre travail visait donc à mettre en évidence le parcours singulier d’un 
groupe politique, celui de militants communistes martiniquais oeuvrant 
pour l’émancipation puis la décolonisation de leur pays. Il s’agissait pour 
nous de montrer comment ces militants tout en utilisant la doctrine, les ins­
titutions, l’organisation d’un parti sur lequel ils s’appuyaient, avaient mis en 
place une stratégie particulière reflétant l’esprit de leur région et imprégnée 
de leur histoire, culture et identité. L’étude de ce groupe militant a fait res­
sortir des profils singuliers de militants, des attitudes militantes spécifiques, 
des choix faits à la fois en regard de leur appartenance à une grande famille 
politique mais aussi en fonction d’un vécu sur un terroir particulier. Ces 
choix, attitudes, à la fois semblables et différents n’ont pas été mieux 
payants car les militants communistes martiniquais n’ont pas connu un 
meilleur sort que d’autres militants communistes d’autres régions et leur 
équipée politique n’a pas atteint les objectifs revendiqués malgré la surpre­
nante et particulière autonomie politique dont jouit l’île aujourd’hui.

835 Daniel BASTIEN, « Au-delà des Turquoises », Autrement revue, hors-série n° 41, 
octobre 1989, Antilles, Espoirs et déchirement de l’âme créole, p. 9.
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Les premiers communistes de la Martinique ont dès leurs débuts 
manifesté la volonté de faire corps avec la grande famille communiste fran­
çaise, et ceci dès les premières affirmations communistes nées au lendemain 
de la décision de la création du PCF en décembre 1920. Le choix de mettre 
en place une structure politique similaire ou plus précisément filiale du Parti 
communiste français ne relevait pas simplement de motivations structu­
relles. Ce choix était à mettre en parallèle avec le long cheminement vers la 
clarification du statut de citoyen ; cheminement qui commença à l’instant 
où l’état de citoyen remplaça celui d’esclave, nouveau statut qu’il était 
nécessaire d’étoffer et auquel il fallait donner de l’épaisseur. Citoyen fran­
çais ! Selon Nelly Schmidt l’Abolition de 1848 n’apporte pas tous les chan­
gements espérés car « En 1848, La République octroie des droits civiques à 
ses anciens esclaves, qui deviennent des "citoyens colonisés". Un étrange 
statut qui, dans les faits, ne change pas grand-chose à leur quotidien836. » 

Ce choix d’intégrer un grand ensemble politique avait les mêmes moti­
vations que les multiples demandes d’assimilation et d’égalité, la reconnais­
sance et la visibilité dans une très grande famille ! Ce choix était aussi 
affectif, nous sommes comme vous, parlons comme vous, faisons-tout 
comme vous, avons la même culture, formation, nous pouvons donc inté­
grer votre structure. Entrer dans une famille politique mais pas dans un 
quelconque groupe, dans une organisation en lutte pour la reconnaissance 
des peuples et de leurs parcours. Ce que demandaient les Martiniquais 
c’étaient la reconnaissance d’une position politique particulière, non la for­
mation d’une structure qui à terme pouvait les distancier de l’ensemble fran­
çais car tel était les vœux de l’Internationale en leur proposant de créer leur 
propre groupement politique. Cette demande était la légitimation du che­
min parcouru sinon ensemble mais parallèlement avec les mêmes objectifs, 
la même organisation. Maintes fois formulée la requête des communistes 
martiniquais d’intégrer l’ensemble communiste français en tant que fédéra­
tion fut le premier pas de leur marche vers une égalité et qui allait de pair 
avec la revendication de l’assimilation auprès des pouvoirs officiels. Le rat­
tachement au Parti communiste le fut par l’adhésion à la décision de la 
majorité à la fin du Congrès constitutif de Tours de décembre 1920. Bien 
que présenté avec le titre de fédération, le groupe communiste martiniquais 
n’en avait pas toutes les caractéristiques, il se présentait davantage comme 
un groupement d’organisation des travailleurs et de promotion syndicale. 
Mais tout de même il ne s’agissait pas d’une demande linéaire, il était ques­
tion de se fondre dans un ensemble mais en y amenant quelques-unes de ses 
«habitudes de fonctionnement», la toute première génération de commu­
nistes était prête à intégrer l’ensemble communiste français mais elle se ren­
dait compte tout de même qu’elle jouissait d’une grande liberté. Le contrôle

836 Nelly SCHMIDT, « La liberté, et après ? », L’Histoire n° 353, mai 2010, dossier : L’es­
clavage aux Antilles, p. 62.
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des instances dirigeantes, celui du comité central et du bureau politique était 
inexistant.

Les réticences des communistes français à accéder aux voeux des Mar­
tiniquais furent réelles, car ils allaient à contre-courant des engagements 
pris par les Français au moment de leur acceptation des vingt-et-une condi­
tions du Ile congrès de l’Internationale communiste, et ne correspondaient 
pas aux thèses défendues à propos de la colonisation.

Alors que les communistes devaient travailler à aider les organisations 
coloniales à acquérir suffisamment de maturité politique pour se constituer 
en groupement revendicatif pouvant être les déclencheurs d’une possible 
indépendance nationale, les Martiniquais, eux, demandaient un rattache­
ment plus étroit, réclamaient le droit de regard et la tutelle. Embarras visible 
puisque les dirigeants et les membres de la Commission d’études coloniales 
puis de la Commission coloniale comprirent qu’il fallait faire une mention 
particulière pour les peuples des « quatre vieilles colonies françaises. » et 
définir un traitement pour ces « cas ».

Au départ, même si les militants martiniquais se référaient aux commu­
nistes français, les liens entre les deux groupes étaient assez ténus. Il y avait, 
en cela, de multiples raisons d’abord l’éloignement, les communications 
étaient lentes et difficiles et les décisions tardaient à arriver et le temps entre 
leurs connaissance et application relativement court, donc nombre de 
conclusions proposées par le Parti ne furent ni entendues ni même étudiées. 
Ensuite la position en marge des militants martiniquais imposait une cer­
taine distanciation, il était difficile d’exiger l’application de décisions à des 
militants qui s’étaient formés, organisés en parallèle de la structure mère. Et 
enfin, élément essentiel, parce que les préoccupations quotidiennes n’étaient 
pas les mêmes, s’agissant de questions générales comme celle de la paix, de 
l’antimilitarisme, par exemple, les militants martiniquais pouvaient s’en 
faire les échos. Mais toutes les préoccupations locales des Martiniquais 
celles concernant l’économie sucrière, les inégalités sociales, le difficile accès 
aux terres cultivables étaient méconnues des dirigeants du Parti. Cette igno­
rance des réalités coloniales découlait d’une certaine attitude vis-à-vis des 
peuples coloniaux, les européens n’avaient pas appris à regarder à l’inté­
rieur des pays colonisés, ils n’entendaient que ce que les récits des exploi­
tants et des administrateurs coloniaux laissaient entrevoir. Et même les 
combattants de la colonisation avaient une attitude empreinte de condes­
cendance, de paternalisme, d’accord bienveillant et d’indulgente compré­
hension et cela pouvait étonner de la part de ceux qui se chargeaient de 
former les militants anticoloniaux.

Les liens entre les militants et le PCF s’approfondissant, la Martinique 
en 1936 devint l’une des régions communistes du PCF, mais les militants 
martiniquais continuaient à se parer d’appellations diverses reflétant leurs 
préoccupations et leurs luttes locales du moment, « Front populaire »,
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« Front populaire anti-usinier ». Le désir d’intégration des premiers 
communistes se déclinait sous de multiples facettes.

Peu après la guerre, les liens lâchement tissés entre les communistes 
martiniquais et le PCF vont peu à peu se resserrer par la mise en place d’une 
fédération du Parti communiste à la Martinique. Le Parti ! Ce n’est pas véri­
tablement une création, parlons de préférence d’une réorganisation, car si 
dans des régions comme la Guadeloupe ou la Réunion où des fédérations 
communistes prirent naissance entre 1944 pour l’une et 1947 pour l’autre, 
la fédération communiste de la Martinique fut la transformation logique du 
groupe communiste d’avant-guerre. Des fédérations où les militants locaux 
reproduisirent fidèlement les schémas organisationnels métropolitains et 
s’alignèrent idéologiquement sur le modèle français. L’adoption des conte­
nus idéologiques du communisme recadrés par le PCF fut une position diffi­
cile et aventureuse pour les militants martiniquais. Ces derniers affirmaient 
leur attachement à la France en se reconnaissant à travers un parti national 
qui dans sa ligne politique ne cachait pas un internationalisme souvent cri­
tiqué. Il était difficile pour les communistes français de faire admettre à 
leurs compatriotes qu’ils pouvaient être à la fois nationaliste et internatio­
naliste puisque le plus grand « tort » qui leur était reproché se trouvait dans 
leurs liens étroits avec le PCUS et dans leurs besoins de prendre leurs « ordres 
de Moscou », surtout pendant le long secrétariat de Maurice Thorez. L’en­
gagement fut tout aussi compliqué pour les Martiniquais, car il s’agissait 
d’être à la fois des internationalistes, des nationalistes français, tout en étant 
d’ici, de cette île et de cette région.

La fédération de la Martinique comme toutes les organisations commu­
nistes périphériques subissait un contrôle codifié par des envoyés du comité 
central. La propension de l’organisme fédéral à mobiliser les masses, à faire 
bouger les électeurs retenaient l’attention des délégués de bureau politique 
du PCF. La fédération jouissait d’une relative autonomie malgré tout, les 
nominations des secrétaires politiques de la fédération se faisaient à la Mar­
tinique par les Martiniquais, et selon un schéma définie par la fédération 
elle-même. Contrairement aux organisations de la France métropolitaine, 
elle ne favorisa pas l’émergence à sa tête de militants ouvriers, elle fut diri­
gée, comme les fédérations de la Guadeloupe et de la Réunion, par des fonc­
tionnaires, des intellectuels, des enseignants (Thèlus Léro, Gabriel Flenry, 
Ephraïm Marie-Joseph, Etienne Vanin, Camille Sylvestre). Les dirigeants 
élus au cours des conférences fédérales étaient issus des élites locales four­
nies par une classe moyenne montante, éduquée et s’étant appropriée la 
doctrine communiste.

Les profils des militants communistes martiniquais accusaient certaines 
divergences avec ceux du PCF ; la pyramide communiste à la Martinique 
reposait sur une large base de saisonniers, ouvriers agricoles et ouvriers des 
sucreries (entre ces deux catégories il y avait un incessant va-et-vient car 
seuls quelques ouvriers étaient pour retenus sur l’année pour la
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maintenance et des tâches spécialisées, on pouvait d’une année à l’autre 
travailler dans les champs ou à l’usine). Le ventre de la pyramide était com­
posé par une multitude de petits artisans, de petits employés du commerce, 
du port et tout en haut, pour diriger la structure une frange d’intellectuels, 
de moyens fonctionnaires,-instituteurs, professeurs de collège, agents des 
contributions, des postes

La détermination des militants martiniquais à s’impliquer dans l’orien­
tation et les méthodes politiques de leur fédération dénotaient une grande 
liberté décisionnelle face aux instances dirigeantes du Parti. Cette liberté de 
décision s’affirmait dans les choix arrêtés pour définir la ligne politique de 
la fédération. Lorsque les militants se battirent en 1946 pour une politique 
d’intégration afin d’en finir avec les inégalités sociales criantes, pour mobi­
liser les autorités sur un autre développement économique non axé sur les 
cultures d’exportation, ils ne s’intégraient pas dans le mouvement de déco­
lonisation dans lequel le PCF voulait se placer en tant que parti anti-impé­
rialiste. Les positions idéologiques des communistes français contre le 
colonialisme et ses abus n’allaient pas dans le sens d’une intégration ampli­
fiée avec les métropoles coloniales, mais d’une remise en cause de l’autorité 
coloniale jusqu’à la disparition de cette autorité. En plaçant leur premier 
grand combat national sur le plan de l’assimilation, les militants antillais et 
guyanais exprimaient l’idée que pour faire taire le capitalisme outre-mer, 
néanmoins le capitalisme sucrier des grandes familles dominantes, il était 
nécessaire d’avoir des armes particulières, notamment l’appui total des lois 
françaises. Ce fut dans cette optique que la demande assimilationniste des 
militants de la fédération apparut comme un discours progressiste malgré 
les réticences affichées de certains dirigeants communistes. Un front uni des 
parlementaires communistes pour approuver cette étape de l’évolution des 
quatre vieilles colonies fut aisément trouvé. Les communistes dans leur 
majorité avaient adhéré à la demande des Antillais dans ce qui se révéla 
quelques années plus tard n’être finalement qu’un train de réformes sociales 
devant changer la physionomie du quotidien des populations mais qui tar­
dait à prendre le départ et ne transforma pas en profondeur les sociétés et 
les économies antillaises. Pour les communistes martiniquais la marche au 
socialisme pouvait être facilitée par une étroite association avec la classe 
ouvrière française organisée et dirigée par un PCF puissant, et tout de suite 
après la guerre un grand nombre de militants crurent aussi que l’assimila­
tion permettrait d’accéder à ce socialisme sinon d’intégrer une France 
proche du socialisme.

Mais dans les années 1950 ce sont des évènements tant extérieurs 
qu’intérieurs qui vont obliger les communistes à se remettre en question. Ni 
les remous causés par l’affaire de Hongrie en 1956 et la révélation des 
crimes de Staline par le rapport secret de Kroutchev, ni la lente et imprécise 
appréciation de la montée du nationalisme en Algérie et dans les autres 
colonies françaises n’avaient véritablement déstabilisé les communistes
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martiniquais qui gardaient une foi quasi inébranlable dans la ligne politique 
du Parti.

Ce fut d’abord la première vague de libération des territoires coloniaux 
qui amena de grandes interrogations et des prises de position radicales sur 
la décolonisation. Des colonies faisaient la conquête de leur indépendance 
et la conférence de Bandoeng en 1955 permettait aux jeunes États indépen­
dants de réaffirmer le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

Ensuite au début des années 1960, ce fut l’indépendance de presque 
toutes les colonies françaises entrainant l’effondrement de l’empire colonial 
français qui jeta le trouble. Dans le monde, les peuples colonisés aspiraient 
à se gouverner eux-mêmes et proches de la Martinique, de petits territoires 
caribéens devenaient autonomes puis indépendants (Barbade, Jamaïque, 
Trinidad et Tobago) et la révolution cubaine triomphait en 1959.

Enfin les communistes martiniquais constataient l’essoufflement de leur 
propagande au sein de la population et cela dépit d’une présence constante 
sur le terrain, leur notoriété électorale stagnait et leurs organisations de 
proximité devenaient moins performantes. Ët malgré une grande confiance 
dans les décisions du Parti, la nécessité de fonder une autre politique se fai­
sait sentir car les communistes étaient conscients que les réponses sociales 
et économiques ponctuelles face aux flambées revendicatrices de la popula­
tion ne pouvaient être satisfaisantes. Dès 1955, les communistes martini­
quais s’interrogèrent sur une possible autre voie de développement et en 
juillet 1956 s’orientaient en faveur de la gestion de la Martinique par les 
Martiniquais eux-mêmes. Puis ce fut le départ assourdissant d’Aimé Césaire 
et le risque de délitement d’une fédération communiste qui peinait à s’im­
poser dans l’ensemble politique martiniquais qui activèrent les décisions.

La création du Parti communiste martiniquais en septembre 1957 et la 
mise en avant du mot d’ordre d’autonomie démocratique et populaire 
témoignaient de la volonté des communistes de sortir la Martinique de la 
départementalisation-assimilation et de rechercher une voie originale de 
« décolonisation ». À cette date la création et l’organisation du Parti com­
muniste martiniquais ne fut pas une réelle nouveauté d’une part parce que 
les communistes martiniquais jouissaient déjà d’une grande marge de liberté 
décisionnelle face au comité central du PCF et d’autre part parce que le nou­
veau parti s’attacha à respecter l’orthodoxie idéologique communiste. La 
création du Parti communiste guadeloupéen en mars 1958 et du Parti com­
muniste réunionnais en mai 1959 relevèrent également de cette même 
démarche, les nouveaux partis communistes créés dans les DOM ne se 
démarquèrent pas totalement du PCF, puisqu’ils furent constitués physique­
ment à son image, congrès, comité central, bureau politique, secrétaire poli­
tique général, sections et cellules.

Mais il fallait un nouvel engagement pour ne pas se couper des masses 
populaires et leur proposer d’autres moyens pour satisfaire leurs aspirations
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tout en s’attachant à attirer la classe moyenne qui se constituait et qui était 
un vivier de contestation. L’émergence d’une conscience nationale chez les 
militants communistes à partir de 1955, conscience nationale qui s’affirmait 
déjà dans le milieu étudiant contestataire, fut le support pour avancer vers 
une nouvelle étape de redressement et d’affirmation de la population mar­
tiniquaise. Les observations et les interrogations se multiplièrent pour arri­
ver à la constatation que la nation Martinique s’éveillait, que nombre de 
Martiniquais en étaient de plus en plus conscients et qu’il était nécessaire de 
permettre à ce concept de s’exprimer. Ainsi les communistes martiniquais se 
donnèrent le droit de rechercher et de proposer une solution pour affirmer 
cette nationalité martiniquaise. La voie proposée se devait d’être originale, 
tenir compte des particularités culturelles, historiques, environnementales 
martiniquaises et permettre l’exercice de la responsabilité et du droit à la 
souveraineté. D’emblée les communistes rejetèrent toute solution violente, 
s opposant aux propositions des groupements étudiants ils ne s’engageaient 
pas dans une voie révolutionnaire mais négociée. Il ne s’agissait pas d’appli­
quer à la Martinique de schéma ni de modèle tout fait qui avaient pu réussir 
ailleurs, les communistes voulaient s’engager dans une voie nouvelle tenant 
compte du contexte régional et des conditions économiques, sociales et 
politiques réelles de leur pays.

Pour les militants martiniquais l’expérience originale de décolonisation 
et de libération nationale qui correspondait aux intérêts et aux attentes du 
peuple martiniquais était l’autonomie démocratique et populaire. Une telle 
revendication ne pouvait aboutir que poussée par un large front pour l’au­
tonomie regroupant toutes les forces anticolonialistes, car l’État de droit 
républicain donnait l’opportunité de faire ce choix par une analyse et une 
modification de certains statuts de la constitution.

Mais ce changement statutaire pouvait-il s’arrêter là où n’être qu’une 
étape vers une décolonisation plus profonde. Les communistes tout en affir­
mant que l’autonomie n’était qu’une marche sur le long chemin vers une 
société socialiste qui devait permettre à la Martinique de s’engager dans la 
voie anti impérialiste et démocratique ouvrant la route au socialisme mon­
traient leur attachement à définir une autonomie plantée dans le cadre du 
droit français. Car il fallait rassurer les Martiniquais qui ne voulaient d’au­
cune sorte de séparation avec la France et garder les aides économiques et 
sociales de la métropole et de l’Europe pour mettre en place ce futur État 
autonome. Ce fut donc dans cette optique que les communistes réaffirmè­
rent leur refus de l’indépendance pour la Martinique et qu’ils utilisèrent le 
cadre constitutionnel français pour donner du poids à leurs nouvelles exi­
gences politiques.

C’était sur un large front anticolonialiste que les communistes martini­
quais, guadeloupéens et réunionnais, avaient basé leur marche vers l’auto­
nomie en août 1971 lors de la convention du Morne-Rouge. Bien 
qu’opérant pour l’autonomie, ce front ne regroupait pas seulement des
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partisans convaincus de l’autonomie, si les communistes martiniquais 
entendaient arrêter à ce stade leur revendication politique il n’en était pas 
de même pour tous les participants. Certains communistes de la Réunion 
avaient en ligne de mire l’indépendance de leur région et d’autres partici­
pants n’étaient pas de virulents adeptes de l’autonomie ou n’avaient pas 
l’adhésion totale de l’ensemble de leur groupement.

La politique de front échoua non en tant que telle, mais parce qu’elle 
n’était qu’un paravent, une enveloppe vide et qu’elle n’avait été utilisé que 
pour proclamer une ligne politique et non pour une véritable propagande 
autour de cette ligne politique. Il y avait également une certaine distancia­
tion entre les positions du bureau politique et celle des élus communistes, 
depuis très longtemps, dans les municipalités. Si les dirigeants communistes 
étaient persuadés de la nécessaire tactique de front pour travailler à une 
possible mise en place de l’autonomie à l’échelle départementale, à l’échelle 
locale des communes il en allait autrement ; car c’est en refusant les 
alliances locales et en ne propulsant pas à temps de nouvelles générations 
que les communistes se coupèrent des masses populaires provoquant ainsi 
la non reconduction d’un certain nombre de mandats électoraux et l’effrite­
ment du Parti.

Paradoxalement c’est ce renouvellement doctrinaire des communistes 
qui les fit, en partie, passer d’un groupe politique écouté et suivi à un 
groupe désavoué dont il fallait se méfier. Car s’engouffrant dans l’espace de 
la départementalisation-assimilation laissé désormais vacant et dont ils se 
firent les plus ardents défenseurs, toute la frange des politiciens de droite et 
des socialistes de la fsm (fédération du PS) arriva à placer, avec l’appui des 
autorités, le combat politique à la Martinique sur le plan affectif du main­
tien des liens avec la Mère-Patrie, de développement seulement possible au 
sein de la République française et de la perte des acquis sociaux en cas de 
changement de statut.

Les militants communistes ont été les initiateurs d’une véritable poli­
tique d’égalité sociale par leur opiniâtreté à faire appliquer les mêmes lois 
sur tous les espaces de la République, à chercher des traitements similaires 
pour tous les travailleurs et à faire reconnaître les citoyens des départements 
français d’Outre-mer comme n’importe quel citoyen français où qu’ils se 
trouvent. L’amélioration progressive de la vie quotidienne et des conditions 
de travail ont fortement émoussé l’ardeur combative des masses populaires 
et les forces politiques ont eu beaucoup de mal à les mobiliser. La popula­
tion a encore épisodiquement des sursauts de colère qui se manifestent sur­
tout dans la sphère de la consommation, sursauts vite éteints lorsque les 
gouvernements étalent sur les revendications un peu plus d’aides sociales 
par-ci par-là.

Mais la disparition progressive des élus communistes dès le milieu des 
années soixante-dix et le lent mais inéluctable effacement du PCM ne doit 
pas faire oublier que les communistes ont suscité des espoirs immenses au
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sem de la population martiniquaise. Espoir d’un monde différent prenant en 
compte chacune de ses composantes essentiellement les plus démunies et les 
moins bien préparées. Les communistes ont joué leur rôle d’accompagna­
teur du peuple martiniquais comme n’importe quel autre parti populaire 
mais avec leurs propres armes puisés dans leur région et dans leur histoire 
et ne se sont pas contentés d’être une simple succursale du PCF. Même si 
aujourd’hui ils ne sont plus présents sur l’échiquier politique contrairement 
aux Partis communistes guadeloupéen et réunionnais qui possèdent encore 
des élus et une structure toujours en activité, on ne peut nier l’investisse­
ment et le rôle majeur joués par les communistes martiniquais dans la socia­
lisation politique de la Martinique.

C’est l’action militante des communistes qui a favorisé la transforma­
tion politique de la société martiniquaise, a donné des clefs de réflexion, une 
culture politique à une grande partie de la population à une époque où l’ho­
rizon de l’épanouissement politique était ouvert seulement à une élite.

C’est en grande partie la curiosité des militants communistes pour l’his­
toire de la Martinique qui a permis à la société postcoloniale martiniquaise 
de chercher à se forger une identité passant par la réappropriation, la reva­
lorisation du passé et le brassage des populations.

« Double jeu du singulier et de l’assimilé, de l’isolement et du lien. Double 
injonction de l’héritage : garder, préserver, réaffirmer le passé et le réinter­
préter, le critiquer, le déplacer. Pas de nostalgie, pas de glorification de la 
singularité mais une déconstruction du lieu, une éthique de la mise en cause 
des certitudes837. »

L’assimilation n’avait permis aucune affirmation identitaire car la reli­
gion, la langue, le mode de vie donnés par la colonisation s’étaient définiti­
vement installés et un grand nombre de Martiniquais ne pouvaient même 
pas imaginer qu’il pouvait en être autrement.

C’est aussi l’action militante des communistes qui en asseyant l’idée de 
nation martiniquaise a contribué à mettre en place les notions d’identité 
locale. Si comme la négritude, les aspirations communistes sont la consé­
quence du refus d’une domination métropolitaine de type colonial et du 
désenchantement de l’assimilation, le modèle proposé par les militants com­
munistes est plus ancré dans l’antillanité. Ce n’est pas la recherche du « tout 
Afrique » mais l’affirmation des spécificités nés d’un « melting-pot » de civi­
lisations, la défense de la langue créole - le premier à utiliser le créole non 
encore codifié fut le militant communiste Gilbert Gratiant dans sa poésie - 
des traditions populaires par René Ménil, la création d’un courant sculptu­
ral par Kokko René-Corail ainsi que les différentes recherches et mises à 
jour de points fondamentaux de l’histoire de la Martinique.

837 Françoise Verges, « Les Outre-Mer et la République », Agricultures, De la traite 
négrière à la créolisation du monde : attention histoire en cours l octobre 2011, p. 30.
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S’appuyant sur les événements sociaux et politiques qui traversaient la 
société martiniquaise, les communistes ont favorisé une remise en cause 
sociétale qui a développé chez une grande partie de la population la volonté 
de devenir des actants. (Les Martiniquais assurant la gestion des affaires 
martiniquaises). Il s’agissait de se défaire de l’assimilation qui avait imposée 
des codes français, recherchés et réclamés par une partie de la population 
tout de même, pour devenir un peuple-nation responsable de lui-même.

Mais cette responsabilité devait s’exercer sous le regard bienveillant des 
autorités françaises car le sentiment d’être français est très profondément 
ancré dans la conscience et l’inconscient martiniquais. Cette dualité -iden­
tité martiniquaise, nationalité française,- était au coeur des revendications 
communistes à la recherche de l’autonomie populaire et démocratique dans 
le cadre de la République française. La souveraineté aurait-elle été alors 
française ou martiniquaise, la France aurait-elle acceptée qu’une minorité 
parle en son nom dans une zone caribéenne surveillée jalousement par les 
États-Unis ?

À la suite des militants communistes, d’autres groupements s’affirmè­
rent nationalistes et permirent d’amplifier la mise en avant de l’identité et 
de la reconnaissance du droit à la différence dans l’ensemble français. Pour 
nombre de Martiniquais « l’égalité des droits n’est pas incompatible avec le 
droit à la différence.»

Aujourd’hui, les Martiniquais tout en réclamant à leur Mère-Patrie leur 
part, d’égalité et de justice sociale proclament leur droit à vivre leurs spéci­
ficités culturelles historiques et à afficher leur identité martiniquaise. 
Paradoxe ?

Face aux difficultés quotidiennes, aux retards structurels, aux déséqui­
libres sociétaux, à la fragilité économique et à la faible intégration dans l’en­
vironnement régional faudrait-il que le développement, les initiatives, la 
recherche de la créativité, l’appropriation culturelle soient en lien avec la 
souveraineté nationale ? Dans un contexte politique, économique et social 
qui n’est plus seulement régional ni même national mais européen voire 
mondial, pour exister les populations de l’Outre-mer français doivent-elles 
se séparer d’avec la France ? À la Martinique beaucoup ne se posent même 
pas la question, d’autres s’interrogent timidement mais personne n’y répond 
véritablement. Les politiques, hormis quelques groupuscules, n’ont jamais 
proposé à la population de projet institutionnel où la France serait absente.

Les individus fortement façonné par des siècles de soumission puis 
d’accompagnement ont du mal à imaginer, à proposer un modèle de société 
ou de nouvelles perspectives économiques questionnant de nouveaux para­
digmes.

Les militants que nous avons retrouvés à la Martinique n’étaient pas 
des hommes d’exception mais des hommes ordinaires qui n’avaient pas 
« prémédité » d’être ce qu’ils sont devenus. Il n’y a jamais eu de militants
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permanents ni à la fédération ni au PCM sauf Armand Nicolas de 1961 à 
1974 période où l’ordonnance d’octobre 1960 lui a été appliquée. Les mili­
tants étaient des hommes qui avaient su trouver une certaine disponibilité, 
grande pour les uns un peu moins pour les autres, pour se mettre au service 
de leur Parti. Par leur implication, leur volonté de constituer un groupement 
politique d’importance ils sont devenus des professionnels maniant le dis­
cours, élaborant des stratégies, s’opposant aux directives des autorités, 
combattant les propositions des partis concurrents, organisant la propa­
gande, administrant et aménageant leur organisation. Ce militantisme était 
indispensable pour aller vers cette nouvelle société recherchée par les mili­
tants mais n’y a pourtant pas suffi.

La disparition progressive de l’organisation communiste de la Marti­
nique est liée au manque d’adhésion des masses aux nouveaux défis propo­
sés c’est-à-dire au rejet de la proposition d’autonomie démocratique et 
populaire et aussi à la réelle difficulté de mettre en place une nouvelle ligne 
doctrinaire débarrassée des relents soviétiques ou marxistes. Mais ce recul 
relève également d’autres nombreux motifs liés aux militants eux-mêmes et 
à l’évolution du militantisme en général. Il faut pointer l’incapacité des mili­
tants à renouveler leur vivier d’adhérents et à proposer un autre langage et 
des pratiques militantes innovantes, ensuite leur lenteur à entrer dans un 
fonctionnement plus en lien avec les évolutions sociales, leur impuissance à 
diversifier les modes d’engagement militant. Il n’y a pas eu de mutation 
communiste vers un nouveau type d’organisation les communistes sont res­
tés figés sur un modèle qui était dépassé et ont fait preuve de rigidité, les 
quelques militants qui font encore vivre le PCM ne sont que les vestiges de la 
gloire passée d’un Parti. S’agissant de la baisse d’audience du PCF Bernard 
Budal dans l’article intitulée « La beauté de la mort communiste »838 met en 
avant échecs stratégiques et crise de la vocation communiste mais chez les 
communistes martiniquais ne s’agirait-il pas surtout de la mort du 
militantisme bénévole laissant la place à d’autres formes d’engagement que 
l’on n’a pas pu saisir ?

838 Bernard Pudal, « La beauté de la mort communiste », revue française de science poli­
tique, 2002/5 Vol. 52, p. 545-559. DOI : 10.3406/rfsp.2002.403737.


